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    Introduction

    « La Science ». Nous sommes tous censés savoir ce qu’elle affirme. « La Science, nous dit-on, a tranché. » Combien de fois avons-nous entendu cette phrase ?

      Les hommes ont d’ores et déjà bouleversé le climat de la terre. Les températures augmentent, le niveau des mers s’élève, la glace disparaît et les canicules, les tempêtes, les sécheresses, les inondations et les incendies de forêt sont un fléau toujours plus dévastateur qui s’abat sur le monde. Les émissions de gaz à effet de serre en sont la cause. Et si notre société et ses systèmes d’énergie ne parviennent pas à les éliminer rapidement en acceptant des changements radicaux, « La Science » affirme que la Terre est condamnée.

      Enfin… pas tout à fait. Il est certes vrai que le globe se réchauffe et que les hommes exercent une influence en ce sens. Mais, pour paraphraser le film classique The Princess Bride : « Je ne crois pas que ’La Science’ dise ce que vous dites qu’elle dit. »

      Par exemple, les publications des chercheurs ainsi que les rapports officiels qui résument et évaluent la situation climatique disent clairement que les canicules ne sont pas plus fréquentes aux États-Unis qu’elles ne l’étaient en 1900 et que les températures maximales n’y ont pas augmenté au cours des cinquante dernières années. Quand je dis cela, la plupart des gens sont incrédules. Certains en ont le souffle coupé. D’autres réagissent avec violence.

      Mais ces exemples ne sont certainement pas les seuls événements climatiques dont vous n’aviez encore jamais entendu parler. En voici trois autres qui vous surprendront peut-être, tirés directement de recherches parues récemment ou des derniers rapports officiels publiés par le gouvernement américain et l’ONU :

      
        	
          Les activités humaines n’ont pas eu d’impact détectable sur les ouragans au cours du siècle passé.

        

        	
          La calotte glaciaire du Groenland ne diminue pas plus vite aujourd’hui qu’il y a quatre-vingts ans.

        

        	
          L’impact économique net des activités humaines sur le changement climatique sera minimal au moins jusqu’à la fin du siècle actuel.

        

      

      Alors, qu’en est-il exactement ?

      Si vous êtes comme la plupart des gens, une fois la surprise passée, vous vous demanderez pourquoi vous avez été étonné. Pourquoi n’aviez-vous encore jamais entendu parler de ces faits ? Pourquoi ne coïncident-ils pas avec l’affirmation – aujourd’hui presque un refrain – selon laquelle nous avons déjà déréglé le climat et courons à un désastre certain si nous ne modifions pas nos habitudes ?

      Ce hiatus résulte essentiellement d’un long jeu de téléphone avec, pour message initial, les publications des chercheurs, reprises par les rapports d’évaluation, puis par leurs synthèses pour finir par la couverture médiatique. Les occasions d’erreur – accidentelles ou volontaires – sont nombreuses à mesure que l’information passe de filtre en filtre en fonction de ses destinataires. Le grand public obtient ses informations concernant le climat presque exclusivement dans les médias ; très rares sont les individus qui lisent effectivement les synthèses des rapports d’évaluation, sans parler des rapports eux-mêmes et des recherches qui les inspirent. Rien de plus compréhensible – les données et les analyses sont quasiment impénétrables aux non-experts, et leur lecture n’est pas vraiment captivante. Résultat, la plupart des gens ne disposent pas d’une information complète.

      Le grand public n’est pas le seul à ne pas réellement savoir ce que la science dit du climat. Les décideurs, eux aussi, doivent s’appuyer sur des informations passées par plusieurs essoreuses avant de leur parvenir. Comme la plupart des membres du gouvernement – et d’autres personnes impliquées dans la politique climatique, tant dans le secteur privé que dans le secteur public – ne sont pas eux-mêmes des scientifiques, il appartient à ces derniers de faire en sorte que les non-scientifiques susceptibles de prendre des décisions importantes obtiennent un tableau exact, complet et transparent de ce que l’on sait (et de ce que l’on ne sait pas) du changement climatique, une image qui ne soit pas faussée par des impératifs politiques ou de présentation. Il n’est hélas pas si facile d’obtenir cette information exacte.

      Je suis bien placé pour le savoir. Cela a longtemps été mon job.

       

      Je suis un scientifique. Je m’efforce de comprendre le monde au moyen de mesures et d’observations, puis de communiquer clairement à la fois l’intérêt, souvent passionnant, et les implications de ce que j’ai compris. En début de carrière, je me suis beaucoup amusé à appliquer cette méthode pour élucider des phénomènes ésotériques dans le domaine des atomes et des noyaux en utilisant une modélisation informatique extrêmement performante (cette dernière étant aussi un outil important pour une grande partie de la climatologie). Mais, à partir de 2004, j’ai passé dix ans environ à appliquer ces méthodes à la question du climat et à ses implications pour les technologies de l’énergie. Je l’ai fait, au départ, en qualité de directeur scientifique de la compagnie pétrolière BP, en m’attachant à y promouvoir les énergies renouvelables, puis de sous-secrétaire scientifique au ministère de l’énergie de l’administration Obama, où j’aidais à guider les investissements du gouvernement en matière de technologies de l’énergie et de climatologie. J’ai éprouvé de grandes satisfactions dans l’accomplissement de ces rôles, où je contribuais à définir et à catalyser les actions visant à réduire les émissions de dioxyde de carbone, impératif que tout le monde s’accordait à juger indispensable pour « sauver la planète ».

      Puis j’ai commencé à avoir des doutes. Fin 2013, l’American Physical Society – organisation professionnelle des physiciens du pays – m’a demandé de diriger et de mettre à jour sa déclaration officielle sur le climat. Dans cette perspective, j’ai convoqué en janvier 2014 un groupe de travail avec un objectif spécifique, le « stress test » de l’état de la science du climat. Pour parler simplement, il s’agissait d’analyser, de critiquer et de résumer les connaissances accumulées par l’humanité sur le passé, le présent et l’avenir du climat de notre planète. Six climatologues reconnus parmi les meilleurs et six physiciens, dont moi-même, avons alors passé une journée entière à lister exactement ce que nous savons du système climatique et avec quelle confiance nous pouvons projeter son avenir. Pour orienter la conversation, nous, les physiciens, nous avions consacré les deux mois précédents à préparer un document cadre basé sur le rapport de l’ONU qui venait d’être publié.1Nous y posions quelques questions spécifiques et cruciales, comme : Dans quels domaines les données sont-elles faibles ou les hypothèses mal étayées – est-ce grave ? Quelle est la fiabilité des modèles utilisés pour décrire le passé et projeter l’avenir ? Beaucoup de ceux qui ont lu le compte rendu des travaux de notre groupe de travail ont été frappés de constater qu’il réussissait admirablement à mettre en évidence – chose inhabituelle – les certitudes et les incertitudes de la science à cette époque.2

      Pour ma part, cette journée m’a laissé non seulement surpris, mais ébranlé par la prise de conscience que la climatologie était beaucoup moins mûre que je ne l’avais cru. Voici ce que j’avais découvert :

      
        	
          Les hommes exercent une influence croissante, mais physiquement restreinte, sur le réchauffement climatique. Les déficiences des données obèrent notre capacité à faire le distinguo entre les réactions aux influences humaines et les changements naturels que nous connaissons mal.

        

        	
          Les résultats de la multitude de modèles climatiques ne coïncident pas, voire se contredisent entre eux et avec de nombreux types d’observations. On a parfois recours à un vague « jugement expert » pour ajuster leurs résultats et occulter leurs défaillances.

        

        	
          Les documents publiés par le gouvernement et l’ONU et leurs synthèses ne reflètent pas exactement les rapports d’évaluation eux-mêmes. Il y a eu un consensus, lors de notre réunion, sur quelques points importants, mais absolument pas le puissant consensus proclamé par les médias. Des climatologues distingués (dont les auteurs des rapports eux-mêmes), sont gênés par la façon dont certains médias présentent la science. J’ai trouvé cela assez choquant.

        

        	
          En un mot comme en cent, nos connaissances scientifiques ne sont pas suffisantes pour faire des projections utiles sur la façon dont le climat changera au cours des prochaines décennies, et encore moins pour savoir l’effet que nos actions auront sur lui.

        

      

      Pourquoi ces faiblesses cruciales ont-elles été une telle révélation pour moi et pour d’autres ? En tant que scientifique, je trouvais que la communauté scientifique trahissait le public en ne lui disant pas clairement toute la vérité. Et en tant que citoyen, cela m’ennuyait que les débats publics et politiques reposent sur une information insatisfaisante. J’ai donc commencé à le dire très publiquement par le biais d’un article de deux mille mots publié un samedi de septembre par le Wall Street Journal.3 J’y décrivais certaines des incertitudes de la climatologie en soulignant que les ignorer risquait de faire obstacle à notre capacité de comprendre le changement climatique et d’y réagir.

      
        Les décideurs et le grand public trouveraient certainement plus agréable que la climatologie repose sur des certitudes. Mais je crains que proclamer rigidement l’idée que la science du climat est « établie » (ou, à l’inverse, que c’est une « mystification ») dévalorise et fige l’initiative scientifique, retardant du même coup ses progrès sur ces sujets importants. L’incertitude motive et fait avancer la science, il faut l’affronter sans se dérober.

      

      Ce texte a suscité des milliers de commentaires en ligne, en grande majorité favorables. Mais la franchise avec laquelle je décrivais l’état de la climatologie suscita moins d’enthousiasme au sein de la communauté scientifique. Comme me l’a dit en privé le directeur du département des sciences de la terre d’une université hautement respectée : « Je suis d’accord pratiquement avec tout ce que vous avez écrit, mais je n’ose pas le dire en public. »

      Beaucoup de collègues scientifiques, dont certains étaient mes amis depuis des décennies, ont été outrés que je souligne des problèmes concernant La Science, apportant ainsi, comme le dit l’un d’entre eux, « de l’eau au moulin de ceux qui nient le problème ». Un autre m’a dit que j’aurais mieux fait de publier mon texte dans un obscur journal scientifique au lieu de choisir un forum réunissant tant de lecteurs. Et un défenseur bien connu de l’idée selon laquelle la climatologie repose sur des certitudes suffisamment établies a publié une réponse à mon éditorial qui commençait par conseiller à l’université de New York de se priver de mes services avant de reprendre de façon fallacieuse bon nombre des choses que j’avais écrites pour finir, de manière étonnante, par reconnaître que nombre des incertitudes que j’avais mentionnées étaient bien connues et largement discutées par les experts.4 Il semble qu’en les soulignant si clairement et si publiquement, j’avais, par inadvertance, brisé un code du silence, semblable à l’omerta de la Mafia.

      Plus de six ans d’études après le groupe de travail de l’APS, je suis de plus en plus consterné par les discussions publiques sur le thème du climat et de l’énergie. Le catastrophisme domine désormais la politique américaine, surtout parmi les Démocrates, parti que je considérais comme ma famille politique depuis fort longtemps. La primaire démocrate de 2020 a vu chaque candidat à la présidence surenchérir par rapport à ses concurrents à coups de déclarations tonitruantes sur « l’urgence climatique » et la « crise du climat », de plus en plus éloignées de la science. La campagne électorale a également été émaillée de propositions ambitieuses, comme le Green New Deal, qui promettait de lutter contre le changement climatique à coups d’interventions gouvernementales et de subsides. Sans surprise, l’administration Biden a fait du climat et de l’énergie une priorité des priorités, nommant en particulier l’ancien secrétaire d’État John Kerry ambassadeur du climat et proposant de consacrer presque deux mille milliards de dollars à la lutte contre cette « menace existentielle pour l’humanité ».

      Si je n’ai pas d’opinion informée sur les mérites financiers et politiques de propositions comme le Green New Deal – je suis physicien, pas économiste – j’ai la conviction que toute politique devrait reposer sur ce que la science dit véritablement concernant le changement climatique. Les décisions se traduisant par des dépenses se chiffrant en milliers de milliards de dollars afin de réduire l’influence des activités humaines sur le climat sont, en dernière analyse, une affaire de valeurs : l’acceptation du risque, l’équité intergénérationnelle et géographique, et l’équilibre entre le développement économique, son impact sur l’environnement, et le coût, la disponibilité et la fiabilité de l’énergie. Mais elles doivent être informées par une connaissance exacte des certitudes et des incertitudes scientifiques.

      Le livre que vous avez entre les mains est une tentative de nous mettre sur cette voie. Et j’ai l’intention de le faire de la seule manière que connaissent les scientifiques : en me basant sur des faits documentés, quasiment tous tirés des rapports officiels les plus récents ou des publications des chercheurs les plus sérieux, présentés dans leur contexte. Comme le disait feu John Lewis, membre du Congrès qui en était la conscience, dans son discours sur le premier impeachment du président Trump :5

      
        Quand vous voyez quelque chose qui n’est pas bien, pas juste, pas honnête, vous avez l’obligation morale de dire quelque chose, de faire quelque chose.

      

      

      Le regretté Richard Feynman, qui fut mon collègue à Caltech (California Institute of Technology) fut l’un des plus grands physiciens du vingtième siècle, célèbre tant pour sa créativité que pour l’importance de ses recherches (en particulier son travail sur l’électrodynamique quantique, qui lui a valu le prix Nobel). Son irrévérence, son bagout et l’art de raconter de bonnes histoires ont également contribué à sa légende. C’était un personnage, doté d’une puissance intellectuelle extraordinaire.

      J’ai été l’un des nombreux jeunes physiciens attirés à Caltech par la présence de Feynman. Avant mon arrivée, à l’automne 1968, j’avais déjà lu de nombreuses fois, de la première à la dernière page, son « livre rouge » – merveilleuse série de cours de physique. Les quatre années que j’ai passées à Caltech avant de passer mon diplôme, ressemblent fort à The Big Bang Theory, moins la bande son de « rires en boîte ». Je me souviens de moments extraordinaires, comme certaines conversations en face à face (il aimait discuter avec les jeunes) et une session mémorable, pendant ma première année, où j’ai joué au bongo avec le grand homme lui-même.

      L’intégrité scientifique est au cœur même de l’éthique de Caltech. On en martèle l’importance dès le premier jour où les nouveau arrivent sur le campus et l’honnêteté intellectuelle absolue de Feynman démontrait, tant pour les étudiants que pour le corps enseignant, ce que cela signifiait en pratique dans le travail d’un scientifique. Lors des festivités de fin d’année, en 1974, il prononça un discours resté célèbre, intitulé « Cargo Cult Science »6, sur la rigueur dont les scientifiques doivent faire preuve pour éviter non seulement de se tromper eux-mêmes, mais aussi de tromper les autres.

      
        En résumé, l’idée est d’essayer de fournir aux autres toute l’information dont vous disposez pour les aider à juger de la valeur de votre contribution ; pas simplement celle qui vous a conduit à tel ou tel jugement dans telle ou telle direction.

        La façon la plus simple d’expliquer cette idée est de la mettre en contraste avec, par exemple, la publicité. Hier soir, celle-ci m’a appris que l’huile Wesson ne pénètre pas les aliments. Et c’est vrai. Cette affirmation n’est pas malhonnête – mais ce que je veux vous dire se situe à un autre niveau, ce n’est pas seulement une question d’honnêteté, mais d’intégrité scientifique. Dans cette perspective, il convient d’ajouter qu’aucune huile, utilisée à une certaine température, ne pénètre à l’intérieur des aliments. À une température différente, toutes les huiles les pénètrent, y compris l’huile Wesson. Il y a une différence entre ce qu’impliquait la publicité et le fait, exact, sur lequel elle reposait – et c’est de cette différence que nous devons nous préoccuper.

      

      Une bonne partie de la présentation publique de la climatologie souffre du problème illustré par l’anecdote de l’huile Wesson – l’information offerte cherche à persuader, pas à informer, c’est pourquoi elle omet de mentionner soit un contexte essentiel, soit ce qui ne « colle pas » avec la thèse. (Et il se trouve, comme pour l’huile alimentaire, que c’est surtout une question de température.)

      La plupart des chercheurs que je connais et qui travaillent sur le climat le font avec l’objectivité et la rigueur qui sont la norme dans tous les domaines de la science. Mais comme l’impact potentiel d’un changement climatique touche l’existence humaine elle-même, la question engendre passion et émotion, cela se comprend. Certains vous diront qu’une information légèrement manipulée n’est pas gênante si cela peut contribuer à « sauver la planète ». De fait, quand on utilise ce genre d’expressions (même non justifiées ou inexactes) pour décrire les enjeux, il n’est peut-être pas surprenant que certains climatologues ne soient pas parfaitement objectifs quand ils s’adressent au grand public. Feu Stephen Schneider, chercheur réputé, l’avait dit explicitement dès 19897 :

      
        D’un côté, en notre qualité de scientifiques, nous sommes soumis à la contrainte éthique de la méthode scientifique, qui jure de dire la vérité, toute la vérité et rien que la vérité – il s’agit donc de dire tous les doutes, les mises en garde, sans oublier les si et les mais. D’un autre côté, nous ne sommes pas seulement des scientifiques, nous sommes aussi des êtres humains. Et comme la plupart d’entre eux, nous aimerions voir un monde meilleur. Dans ce contexte, cela se traduit par travailler à réduire le risque d’un changement climatique potentiellement désastreux. Pour ce faire, nous avons besoin de convaincre un vaste public, donc de captiver son imagination. Ceci suppose, bien entendu, une énorme couverture médiatique. Il nous faut donc proposer des scénarios catastrophe, faire des déclarations simplifiées, dramatiques – et mentionner le moins possible nos doutes éventuels. Ce « double devoir éthique » qui s’impose souvent à nous ne peut être résolu par aucune formule. Il appartient à chacun de nous de décider quel est le bon équilibre entre être efficace et être honnête. J’espère que cela veut dire les deux à la fois.

      

      Beaucoup d’autres ont fait des déclarations similaires ou commenté l’aspect sombre du « double devoir » de Schneider. Par exemple :

      
        • « L’important n’est pas ce qui est vrai, mais seulement ce que les gens croient vrai. »

        Paul Watson, cofondateur de Greenpeace8

      

      
        • « Nous devons affronter la question du réchauffement de la planète. Même si, en théorie, il n’est pas prouvé, c’est ce qu’il faut faire en termes de politique économique et environnementale. »

        Timothy Wirth,

          président de la Fondation de l’ONU9.

      

      
        • « Certains collègues, qui partagent certains de mes doutes, affirment néanmoins que la seule manière de faire changer les choses est de faire peur aux gens en brandissant la possibilité d’une catastrophe. Dans cette perspective, il est donc acceptable et même nécessaire d’exagérer, même pour des scientifiques. Ils me disent que je suis naïf de croire en une évaluation ouverte et honnête de la situation.

        Daniel Botkin, ancien responsable

          des études environnementales

          à l’Université de Californie à Santa Barbara.10

      

      Les médias débordent donc de prédictions climatiques terrifiantes. En voici quelques-unes, suffisamment anciennes pour avoir été infirmées par les faits :

      
        • « [L’inaction provoquera, d’ici l’an 2000]… une catastrophe écologique caractérisée par une dévastation aussi complète, aussi irréversible, qu’un holocauste nucléaire. »

        Mostafa Tolba, ancien directeur exécutif

          du programme environnement

          des Nations Unies, 198211.

      

      
        • « [D’ici quelques années] les chutes de neige en hiver, en Grande-Bretagne, seront un évènement extrêmement rare. Les enfants ne sauront même plus ce que c’est. »

        David Viner, chercheur senior, 2000.12

      

      
        • Certaines villes européennes seront noyées par la montée du niveau des mers et la Grande-Bretagne sera plongée dans un climat sibérien d’ici 2020. »

        Mark Townsend et Paul Harris,

          citant un rapport du Pentagone

          dans le quotidien The Gardian, 2004.13

      

      Même si Schneider a, par la suite, longuement tenté d’expliquer sa déclaration sur le « double devoir éthique », je crois qu’elle repose sur une prémisse dangereusement erronée. La question de trouver le bon équilibre entre l’efficacité et l’honnêteté ne devrait pas se poser. C’est faire preuve d’un orgueil démesuré, pour un scientifique, ne serait-ce que d’envisager d’informer de façon volontairement incomplète ou erronée les discussions des décideurs au service de ce qu’il considère comme éthique. Cela semblerait évident dans d’autres contextes : imaginez par exemple le scandale si l’on découvrait que des scientifiques ne présentaient pas exactement les données concernant le contrôle des naissances, par exemple en raison de leurs convictions religieuses.

      Philip Handler, ancien président de l’Académie nationale des sciences, a identifié le problème dans un éditorial de 1980 qui résonne étrangement quatre décennies plus tard :

      
        La communauté scientifique fait face à une difficulté qui résulte de la confusion entre le rôle du scientifique en sa qualité de scientifique de celui que lui dicterait sa qualité de citoyen, confusion du code éthique du scientifique et des obligations du citoyen, qui brouille la distinction entre les questions intrinsèquement scientifiques et intrinsèquement politiques. Quand les scientifiques ne reconnaissent pas ces frontières, leurs propres convictions idéologiques, en général non exprimées, ont tôt fait de dénaturer un débat apparemment scientifique.14

      

      Le rôle unique du scientifique s’accompagne d’une importante responsabilité. Nous sommes les seuls à pouvoir introduire la science objective au sein de la discussion et ce devoir l’emporte sur l’obligation éthique. À l’instar des juges, nous sommes dans l’obligation de mettre de côté nos sentiments personnels pour faire notre travail. Faute de quoi nous usurpons le droit qu’a le public de faire des choix informés et nous sapons sa confiance en l’ensemble de l’entreprise scientifique. Les scientifiques peuvent sans problème militer pour une cause qui leur tient à cœur, mais le militantisme qui se fait passer pour La Science est pernicieux.

      Nous, les scientifiques, ne sommes pas censés vendre de l’huile de cuisine.

      
        CE LIVRE

        Climat, la part d’incertitude traite de deux sujets connexes. La première partie est consacrée à la science du changement climatique, la seconde à la façon dont la société devrait y réagir.

        La première partie commence par clarifier les questions importantes que la société pose aux climatologues – comment le climat a changé, comment il changera encore à l’avenir et quel impact auront ces changements. Elle offre également quelques informations essentielles concernant les rapports officiels d’évaluation où nous cherchons des réponses à ces questions.

        Pour comprendre pourquoi le climat change aujourd’hui et comment il pourrait changer à l’avenir, nous avons besoin de savoir comment il a changé par le passé. Le chapitre 1 commence par explorer ceci en se penchant sur la science elle-même. Il explique l’importance et la difficulté d’obtenir des observations de qualité sur le climat de notre planète (à ne pas confondre avec la météo) au fil de nombreuses décennies ; il étudie également certains indicateurs révélant un réchauffement de la planète en les resituant dans un contexte géologique.

        Le chapitre 2 se penche ensuite sur la façon dont la température de la terre s’élève – rompant ainsi un équilibre délicat entre le rayonnement solaire qui la réchauffe et la chaleur réfléchie dans l’atmosphère qui la refroidit. Nous verrons que cet équilibre est altéré par des influences humaines, mais aussi naturelles, les gaz à effet de serre jouant un rôle important. Comme le climat est très sensible, nous devons comprendre ces influences, ainsi que la façon dont elles ont évolué au cours du temps, de façon à la fois exacte et précise.

        L’influence humaine la plus importante sur le climat est la concentration croissante de dioxyde de carbone (CO2) dans l’atmosphère, largement due à la combustion des énergies fossiles. C’est le sujet du chapitre 3 – en particulier, la façon dont le lien entre les émissions de CO2 et sa concentration dans l’atmosphère réduit la possibilité même de stabiliser l’influence grandissante des activités humaines.

        La modélisation informatique de la façon dont le climat réagit aux influences humaines et naturelles est le sujet du chapitre 4. Ayant consacré un demi-siècle de ma vie professionnelle et un texte novateur à l’informatique scientifique – je m’appuie sur cette expérience pour montrer comment ces modèles fonctionnent, ce qu’ils nous disent, mais aussi leurs faiblesses et leurs limites. Ce sont ces dizaines de modèles sophistiqués qu’utilisent les scientifiques pour réaliser leurs projections et que citent les médias. Ils donnent hélas des résultats qui diffèrent nettement les uns des autres, mais aussi des observations (autrement dit, ils tombent parfois juste, mais souvent faux). En fait, leurs résultats sont de plus en plus divergents à chaque génération de nouveaux modèles climatiques. Autrement dit, plus ils sont sophistiqués, moins leurs descriptions de l’avenir sont certaines.

        Le chapitre 5 est le premier d’une série de cinq consacrés aux contradictions entre la science et la notion prédominante selon laquelle « les activités humaines ont déjà bouleversé le climat », explorant des domaines où les faits diffèrent de la perception populaire (et analysant la source de ces divergences). Ce chapitre évoque les records de chaleur aux États-Unis – pas plus fréquents aujourd’hui qu’en 1900, ce qu’on ne pourrait soupçonner à la lecture des rapports fallacieux faisant soi-disant autorité en la matière. Dans le même ordre d’idées, le chapitre 6 explique que les experts estiment que les influences humaines n’ont pas provoqué de changements observables dans les ouragans et la manière dont les rapports officiels masquent et faussent ce constat. Dans le chapitre 7, je décris les changements modestes enregistrés dans les précipitations et autres phénomènes connexes au cours des cent dernières années, je discute leur importance et je souligne certains points qui étonneraient sans doute quiconque suit l’actualité – par exemple, le fait que la surface totale, sur la planète, des zones dévastées par des incendies a diminué de 25 % depuis que les observations ont commencé en 1998.

        Le chapitre 8 analyse, à tête froide, le niveau des mers qui augmente depuis de nombreux millénaires. Nous préciserons ce que nous savons vraiment des influences humaines sur la vitesse à laquelle il s’élève (environ 30 centimètres par siècle) et expliquerons les raisons pour lesquelles il est très difficile de croire qu’elles inonderont nos littoraux dans un avenir proche. Le chapitre 9 porte sur un trio d’impacts négatifs du changement climatique souvent cités (victimes humaines, famines et ruine économique), prédictions démenties par les constats historiques et les projections des rapports d’évaluation officiels, même s’il est difficile de le discerner à la lecture de ces derniers.

        Ayant ainsi démontré que la science ne confirme pas ce qu’affirment la plupart des discussions populaires, je me demande au chapitre 10 pourquoi elle a été si mal communiquée aux décideurs et au grand public. Nous verrons comment les descriptions catastrophistes de la « crise climatique » sert les intérêts de divers acteurs, dont les militants écologistes, les médias, les hommes politiques, les scientifiques et les institutions scientifiques. Le chapitre 11 clôt la première partie en décrivant la façon dont on pourrait améliorer la communication et la compréhension du changement climatique, par exemple en mettant en place des groupes (Red teams) dédiés à la lecture critique des rapports d’évaluation, de meilleures pratiques en matière de couverture médiatique et en montrant ce que peuvent faire les non experts pour être des consommateurs mieux informés et plus critiques de tous les médias scientifiques, surtout en ce qui concerne le climat.

        La seconde partie s’ouvre sur la discussion de la réaction face au changement climatique, en faisant le distinguo entre ce que la société pourrait faire, ce qu’elle devrait faire et ce qu’elle fera – trois choses très différentes pourtant souvent confondues, même par les experts. Le chapitre 12 braque le projecteur sur le fera en discutant les difficultés extraordinaires d’une réduction significative de l’influence des activités humaines sur le climat, en particulier la lenteur à laquelle les divers pays s’acheminent vers les objectifs fixés par les accords de Paris. Le chapitre 13 apporte quelque lumière sur le pourrait en discutant les changements inouïs qu’il faudrait mettre en place pour créer un système énergétique « zéro carbone » aux États-Unis. Le chapitre 14 passe en revue les stratégies de type « plan B » susceptibles de permettre au monde de réagir à un changement climatique provoqué par les activités humaines ou des causes naturelles – une adaptation qui aura lieu, et le géo engineering qui pourrait être déployé in extremis.

        Le livre se conclut par un certain nombre de réflexions finales sur le climat et l’énergie, en particulier certaines démarches prudentes que je crois que la société devrait entreprendre, à la fois pour améliorer la connaissance scientifique du climat et la façon dont elle est présentée aux profanes ; ainsi que sur la façon dont il est possible de se préparer à de futurs changements climatiques, qu’ils soient naturels ou provoqués par les activités humaines.

        Voici quelques points pratiques concernant ce livre :

        Les scientifiques utilisent le système métrique, les températures sont exprimées en degrés Celsius, les distances en mètres ou en kilomètres, etc. Néanmoins, le système « impérial » est plus commun aux États-Unis – températures en degrés Fahrenheit, distances en pieds ou en milles, etc. Pour être accessible au public le plus large, j’ai en général cité les quantités dans les deux systèmes.

        Il est important de savoir quand il faut être précis et quand l’approximation est suffisante. Disons par exemple que vous espérez que votre étang gèlera suffisamment pour que vous puissiez y faire du patin à glace. L’eau gèle à 0° Celsius (32°Farenheit). Si je vous dis que la température est d’environ 10 °C (50 °F), elle est beaucoup trop élevée pour que la glace se forme et cela n’a aucune importance s’il fait en réalité 9 °C ou 11 °C. En revanche, si je vous dis qu’il fait environ 1 °C (34 °F), cela ferait une grande différence s’il faisait –1 °C ou +3 °C et il serait important que je vous dise qu’il fait, en réalité, – 3 °C. La précision des chiffres que je citerai dépend donc du contexte. Par exemple, je dirai peut-être que la population des États-Unis est d’environ 330 millions de personnes, même si le chiffre officiel s’élève en fait à 329 135 000 personnes au 1er janvier 2020, car la différence n’affecte pas ce que je suis en train d’expliquer.15 Dans d’autres cas, comme la discussion sur la hausse du niveau des mers du chapitre 8, une différence entre 2,5 mm/an ou 3,0 mm/an est réellement significative, et je serai précis.

        L’un des avantages d’écrire un livre plutôt qu’un éditorial, c’est que cela permet non seulement des développements plus approfondis, mais aussi de les illustrer plus généreusement à l’aide de graphiques. Regardez-les. Les graphiques, c’est la langue des données, et les données sont cruciales, tant pour la science elle-même que pour la façon dont elle est communiquée. Pratiquement tous ceux que j’ai choisis proviennent (ou sont directement adaptés), des rapports officiels d’évaluation, de la littérature scientifique sous-jacente ou d’autres sources officielles de données. J’ai parfois utilisé des versions de graphiques officiels pour bien montrer ce que dit la science et non pas ce que je dis, moi personnellement. Et, bien entendu, je précise toujours la source des graphiques ou de leurs données. La lecture critique des graphiques scientifiques est une compétence qui mérite d’être perfectionnée – j’ai inclus dans ces pages quelques figures tirées des médias populaires pour montrer à quel point ils peuvent être trompeurs.

        

        J’ai visité le palais de l’ONU dans le cadre d’un voyage scolaire organisé par mon école primaire, il y a soixante ans. Je me souviens avoir été impressionné par un énorme tapis d’Iran accroché à un mur, dans le hall, et l’on nous avait dit que les artisans qui l’avaient confectionné avaient introduit une imperfection difficile à déceler dans le motif complexe afin de montrer qu’il avait été fabriqué par des êtres humains. S’il y a certainement des imperfections dans ce livre, elles ne sont pas volontaires. J’ai fait de mon mieux pour y représenter exactement l’état de la science en 2021.

        Même si ce livre ne contient pas d’erreurs, je sais hélas qu’il me vaudra des attaques. Certains mettront en cause ma légitimité, arguant que je ne suis pas climatologue. Autrement dit, que je ne suis pas officiellement formé aux sciences de la terre, même si j’ai publié plusieurs articles sur ce sujet. À la vérité, la science du climat fait appel à plusieurs domaines scientifiques, comme la physique quantique des molécules et la physique classique du déplacement de l’air, de l’eau et de la glace ; les processus chimiques dans l’atmosphère et les océans ; la géologie et la biologie des écosystèmes. Elle nécessite aussi les technologies utilisées pour « faire » la science, en particulier la modélisation informatique sur les ordinateurs les plus rapides du monde, la collecte à distance de données par satellite, l’analyse du paléoclimat et la pratique de méthodes statistiques de pointe. Sans compter les aspects politiques, économiques, et les technologies de l’énergie visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre.

        Cette énorme palette de connaissances et de méthodes fait de l’étude du climat et de l’énergie l’activité la plus multidisciplinaire qui soit. Aucun chercheur ne peut, à lui seul, être spécialiste de plus de deux ou trois de ses aspects, de sorte qu’évaluer et communiquer l’état de la science est une tâche difficile, consistant à faire des lectures suffisamment vastes, diverses et critiques pour composer une image cohérente, basée sur des faits, de l’ensemble – et l’exprimer, ce qui suppose encore un autre ensemble de compétences. À l’instar de nombreux autres chercheurs en climatologie ayant une formation de physicien, comme James Hansen et Michael Mann, j’ai trouvé satisfaisant d’appliquer les outils et la sensibilité du physicien pour créer ce type d’image, sachant que j’avais un avantage supplémentaire : mon expérience en matière de technologie de l’énergie et de conseil aux décideurs du gouvernement et du secteur privé, non seulement en matière de politique climatique, mais aussi sur d’autres questions nationales importantes, y compris les normes qualitatives du projet de génome humain16et un témoignage devant la Commission sénatoriale des Relations Étrangères alors dirigée par Joe Biden concernant les dangers des bombes sales après le 11 septembre.17

        Même s’ils reconnaissent mes titres de compétence, certains critiques diront que j’ignore la perspective globale du problème, que je me suis trop focalisé sur certains aspects de la science qui ne vont pas dans le sens du prétendu consensus. Mais, compte tenu de l’étendue du sujet, il faut bien se focaliser sur quelque chose – après tout, à eux seuls, chacun des rapports d’évaluation fait plus de mille pages. Je me suis concentré sur des points significatifs où la perception populaire du climat et de l’énergie est très différente de ce qu’affirme la science. De sorte que ce livre, montre non seulement ce qui est scientifiquement exact et ce qui ne l’est pas, mais aussi comment la science, avec toutes ses certitudes et incertitudes, devient La Science – non par un coup de baguette magique, mais par le truchement de la façon dont on la résume et dont on la communique – et ce que l’on perd en route. Tout n’est pas faux dans ce que vous avez entendu dire du climat et je me suis efforcé d’offrir une présentation équilibrée de chacun des sujets abordés, dans la limite de la longueur et du niveau technique des développements nécessaires ; pour une information encore plus complète, le lecteur pourra consulter les références que je cite.

        D’autres critiques affirmeront aussi que ce que je démontre est sans importance. Mais le ton du discours des médias, des hommes politiques et même de certains scientifiques prouve le contraire : « Les canicules battant des records de température sont de plus en plus fréquentes », « Les ouragans se renforcent en raison de l’influence des activités humaines », « Le changement climatique sera un désastre économique ». Imaginez, à la place, des titres comme : « Les températures record se raréfient », « Les ouragans ne montrent aucun signe d’influence humaine » ou encore « Le réchauffement de la planète n’aura qu’un faible impact sur l’économie ». Vous avez, je crois, peu de chances de voir ce genre de titres, pourtant beaucoup plus proches de ce que dit réellement la science, comme je le montre dans les chapitres ci-dessous.

        Des critiques moins sérieux m’attaqueront personnellement. Certains diront que je suis le valet des industries des énergies fossiles, même si ma carrière prouve le contraire. D’autres me traiteront de « climatosceptique ». En fait, un climatosceptique, ce serait, par exemple, un homme politique ennemi de la science, refusant d’accepter les preuves émanant des données – exactement l’inverse de ma position. Comment pourrais-je nier la science alors que ce que je dis provient directement des données et des rapports officiels ? Je trouve particulièrement odieux que le fait de réclamer une discussion scientifique ouverte soit présenté comme l’équivalent de nier la réalité de l’holocauste, sachant que les Nazis ont tué plus de deux cents membres de ma famille en Europe de l’Est.

        Je m’attends aussi à ce que ce livre soit critiqué par des amis (ou peut-être d’anciens amis) de la communauté scientifique, qui se demanderont – comme ils l’ont fait lorsque j’ai publié mon premier éditorial – pourquoi je révèle ces choses, bien connues des experts, à un vaste public. La raison, je l’ai déjà donnée : pour un scientifique, j’estime que c’est une responsabilité, presque même un devoir de conscience, de dire sans aucun biais si la science est véritablement établie, à quel point, ou pas du tout.

        J’espère que mes lecteurs feront preuve d’ouverture d’esprit en abordant ce livre. Jusqu’à présent, il y a eu trop peu de discussions publiques sérieuses sur les éléments connus et inconnus de la science du climat – ce n’est peut-être pas étonnant, vu le ton de la rhétorique. Dans un discours où il comparait le changement climatique causé par l’homme à des armes de destruction massive, John Kerry, alors secrétaire d’état du Président Obama (maintenant envoyé spécial du président Biden pour le climat), disait : « La science est sans équivoque… Le Président Obama et moi-même, nous croyons très profondément que nous n’avons pas le temps d’assister à des réunions de la Flat Earth Society. »18 Mais ce n’est pas vrai, la science n’a pas tranché, elle n’est pas établie. Le débat contradictoire est au cœur du processus scientifique ; il est absurde que des scientifiques aient peur de se faire étiqueter anti-science s’ils y participent. Dans cette perspective, ce livre propose un défi et sollicite – je dirais même qu’il accueille volontiers – la discussion informée et les désaccords. Ce serait un pas décisif sur la voie de décisions sociétales plus raisonnables concernant le climat et l’énergie et cela permettrait de débattre plus scientifiquement et plus froidement du réchauffement de notre planète.
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        PREMIÈRE PARTIE
      

      
        LA SCIENCE
      

    

    Ma femme et moi, nous avons trois enfants. Comme la plupart des parents, nous avons essayé de guider leur développement durant l’enfance, tant par l’exemple qu’en récompensant leur bonne conduite ou en les réprimandant dans le cas contraire, avec l’espoir qu’ils deviendraient des adultes heureux et ouverts. Bien entendu, la nature humaine étant ce qu’elle est, chacun des trois a réagi différemment à notre influence, en fonction de la combinaison de gènes dont ils ont hérité et de ce que chacun a vécu en grandissant. Ces réactions ont eu un impact sur leur vie et si chacun d’entre eux a trouvé des obstacles sur sa route, nous sommes très fiers des adultes uniques qu’ils sont devenus.

Ces trois mêmes éléments – influence, réaction et impact – forment les questions qui sont au cœur de la science du climat.

	Comment les êtres humains ont-ils influencé le climat – et comment ces influences évolueront-elles à l’avenir ?


	Comment le climat réagit-il aux influences humaines (et naturelles) ?


	Comment cette réaction impactera-t-elle les écosystèmes et la société ?




Les dernières décennies ont vu un immense effort international pour répondre à ces questions. Bien entendu, la science étant ce qu’elle est, aucune de ces réponses n’est et ne sera jamais entièrement certaine. Et comme la réponse à chacune d’entre elles dépend de la réponse à la précédente, il faut s’attendre à ce que les réponses à la dernière question – et peut-être la plus importante – soient les plus incertaines.

COMPRENDRE LES INCERTITUDES

La science que nous apprenons à l’école primaire est une collection de certitudes sur le monde naturel – la terre tourne autour du soleil, l’ADN porte en germe toutes les caractéristiques d’un organisme, etc.

Il faut commencer à apprendre la pratique de la science pour réaliser que chacun de ces « faits » a été conquis de haute lutte par le biais d’une succession d’inférences logiques fondées sur de nombreuses observations et expériences. Le processus scientifique consiste moins à collecter des éléments de savoir qu’à réduire les incertitudes qu’ils comportent. Elles peuvent être plus ou moins fortes, cela dépend du moment où l’on en est par rapport à l’ensemble du processus – aujourd’hui, nous savons avec certitude comment une pomme tombe d’un arbre, mais notre connaissance des turbulences de l’écoulement des fluides (comme la convection dans l’atmosphère) est encore imparfaite, après plus d’un siècle d’efforts.

Chaque mesure du monde physique est associée à un intervalle d’incertitude (en général dénoté par la lettre grecque sigma : ϭ). Nous ne pouvons pas dire précisément quelle est la véritable valeur de la mesure, mais seulement qu’elle se situe vraisemblablement dans un intervalle spécifié par sigma. Ainsi, on pourrait dire que la température moyenne de la surface de la terre était en 2016 de 14,85 °C avec un ϭ de 0,07 °C. Autrement dit, il y a deux chances sur trois pour que la véritable valeur se situe entre 14,78° et 14,92 °C.

Pour un scientifique, il est aussi important de connaître le degré d’incertitude d’une mesure que de connaître la mesure elle-même, car cela permet de juger de l’importance des différences entre plusieurs mesures. Si la température en 2016 était de 14,85°± 0,07 °C (le premier chiffre est la valeur, le second son ϭ) et qu’elle avait été mesurée à 14,54 °C ± 0,07 °C en 2005, un scientifique déclarerait la différence de 0,32 °C significative, puisqu’elle est plus du quadruple de l’incertitude des mesures elles-mêmes. En revanche, l’augmentation annuelle mesurée de 0,04 °C entre 2015 et 2016 (14,81 ± 0,07 °C°) n’est pas significative puisqu’elle est inférieure aux incertitudes – environ de moitié, en fait. Cela n’empêcherait sans doute pas les médias de clamer que « les températures continuent à augmenter », soit par ignorance, soit pour capter l’attention des lecteurs, comme les commentateurs politiques qui s’affolent chaque fois qu’un sondage évolue d’un point, alors que la marge d’erreur de ce sondage (son ϭ) est de trois points.

Les incertitudes et la significativité des mesures sont un langage commun partagé par tous les scientifiques. En revanche, il se révèle plus délicat de parler d’incertitudes s’agissant de notre connaissance approfondie du climat, en particulier si l’on s’adresse aux non-scientifiques. Pour exprimer plus précisément l’ampleur des inconnues, les rapports d’évaluation ont développé un langage officiel, comme on le voit dans le tableau ci-dessous :*1

ÉCHELLE DE VRAISEMBLANCE DU GIEC






	Terme

 
	Degré de certitude

 


	Pratiquement certain

 
	Probabilité de 99 à 100 %

 


	Très probable

 
	Probabilité de 90 à 100 %

 


	Probable

 
	Probabilité de 66 à 100 %

 


	Moyennement probable

 
	Probabilité de 33 à 66 %

 


	Peu probable

 
	Probabilité de 0 à 33 %

 


	Très peu probable

 
	Probabilité de 0 à 10 %

 


	Exceptionnellement peu probable

 
	Probabilité de 0 à 1 %

 









Dans ce langage, une affirmation pratiquement certaine a au maximum 1 % de chances d’être erronée, alors qu’une affirmation probable a environ deux chances sur trois d’être exacte et qu’une affirmation très peu probable a, au mieux, 10 % de chances d’être exacte.

La science du climat étant complexe, les incertitudes ne sont pas toujours faciles à quantifier en termes de probabilités. C’est la raison pour laquelle le GIEC a établi un second ensemble de termes calibrés pour indiquer la confiance inspirée par telle ou telle observation. La confiance est un jugement qualitatif qui dépend du nombre, de la qualité et de la concordance de divers types d’observations. Les cinq niveaux de confiance sont très élevée, élevée, moyenne, faible et très faible, comme l’illustre le tableau ci-dessous :*2
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Les rapports du GIEC font souvent explicitement des évaluations de confiance.





La science du climat est une discipline très vivante. Des milliers de chercheurs, soutenus par des milliards de dollars, travaillent à l’observation du climat, tentent de le comprendre et de prévoir son avenir. Ils publient leurs résultats dans des journaux scientifiques, au rythme de plus de dix mille articles par an. Dans la plupart des autres disciplines scientifiques, cela suffirait.

Mais la science du climat n’est pas comme les autres. Les réponses aux questions cruciales qu’elle se pose revêtent une telle importance, leur impact potentiel sur la société humaine est si énorme que les Nations Unies et le gouvernement américain convoquent régulièrement des groupes de nombreux chercheurs afin qu’ils élaborent des rapports « d’évaluation » officiels en vue d’apporter les « meilleures réponses » aux non-experts, dont des scientifiques d’autres disciplines, des membres du gouvernement ainsi que des décideurs du secteur privé et au grand public. Ces rapports de plusieurs centaines de pages passent en revue et synthétisent la recherche récente et interprètent ses découvertes pour les non-scientifiques. Les plus récents sont le cinquième rapport d’évaluation publié par le GIEC1 en 2013 (AR5, pour Assessment Report 5) et le quatrième rapport national d’évaluation du climat (NCA2018) publié en deux parties, en 2017 et 2018, par l’United States Global Change Research Program (USGCRP)2. La publication de chacun de ces rapports se fait en grande pompe, accompagnée d’une couverture médiatique intense.

Les rapports d’évaluation définissent littéralement « La Science » à l’intention des profanes. Sachant l’intensité des processus de rédaction et de révision, le lecteur s’attend tout naturellement à ce que leur évaluation et leur synthèse de la recherche publiée soient complètes, objectives et transparentes – le « nec plus ultra ». D’après ma propre expérience, les rapports sont largement conformes à ces attentes – bon nombre de détails de la première partie de ce livre en sont d’ailleurs tirés. Mais une lecture attentive des rapports d’évaluation les plus récents révèle aussi des défauts élémentaires qui risquent de tromper le lecteur ou de fausser son information sur des points importants. Quels sont ces défauts, comment ils sont apparus, comment les médias les promulguent et ce que l’on peut faire pour les corriger est une autre dimension de l’affaire.

LES RAPPORTS D’ÉVALUATION

La série la plus importante de rapports d’évaluation est produite sous les auspices du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), qui a été créé en 1988. Le GIEC a publié son premier rapport d’évaluation (AR, pour Assessment report) en 1990, le quatrième (AR4) en 2007*3, le cinquième (AR5) en 2013*4 et le sixième à l’été 2021.

La section fondatrice de chacun de ces rapports est celle qu’élabore le Groupe de Travail 1 (WG1, pour Working Group 1). Il traite des aspects physiques du système climatique, en particulier des changements observés au cours des dernières décennies et de la façon dont le climat réagit aux influences humaines et naturelles. D’autres groupes de travail partent de ces évaluations du WG1 pour décrire les impacts des changements climatiques et la réaction de la société. Chaque groupe de travail prépare aussi une synthèse de ses travaux, dite Summary for Policymakers (SPM), à l’intention des décideurs ; une synthèse de toutes les sections est également publiée. Outre ses séries de rapports d’évaluation, le GIEC publie des rapports spéciaux, comme ceux sur les événements extrêmes*5, l’océan et le cryosphère*6, ou le changement climatique et la terre*7.

Le gouvernement américain publie lui aussi indépendamment ses propres séries de rapports d’évaluation. La loi Global Change Research Act, promulguée en 1990, en exige un, le National Climate Assessment (NCA), tous les quatre ans.*8 Ces rapports sont élaborés par l’US Global Change Research Program (USGCRP). Les NCA ont largement le même objectif que les AR du GIEC, même s’ils sont plus focalisés sur les États-Unis. Leur contenu s’aligne généralement sur la substance des AR, mais il peut y avoir des différences : ils ne mettent pas forcément l’accent sur les mêmes points et n’utilisent pas toujours la même terminologie.

Les trois premiers NCA ont été publiés en 2000, 2009 et 2014. (L’administration de George Bush ne faisait pas preuve d’une diligence extraordinaire en la matière.) Le quatrième, NCA 2018, comportait deux volumes. Le premier, portant sur la science physique du climat, a été publié en novembre 2017 sous le titre de Climate Science Special Report (CSSR).*9 Le second, publié en novembre 2018, portait sur les impacts et les risques du changement climatique et la façon dont il serait possible de s’y adapter.*10 L’analyse des impacts futurs du changement climatique du volume II repose naturellement sur les prévisions de changements réalisées dans le CSSR ; sa crédibilité dépend donc crucialement du sérieux avec lequel ce dernier prend en compte les certitudes et les incertitudes de la climatologie. Le cinquième NCA doit être publié en 2023. Les rapports d’évaluation du GIEC et les NCA sont élaborés et révisés au moyen de processus similaires. Leurs organismes de tutelle (le GIEC et l’USGCRP) identifient des équipes d’experts pour chaque chapitre. Ces dernières produisent des versions préliminaires successives qui sont ensuite révisées en fonction des commentaires d’autres experts ; en outre, les NCA sont soumis à l’examen officiel d’un panel formé par les Académies nationales. L’ensemble du processus demande des années de travail. Par exemple, la première réunion des auteurs principaux de l’AR6 a eu lieu en juin 2018, environ trois ans avant la date de publication prévue. La production du CSSR est plus rapide, mais il lui a tout de même fallu environ vingt mois pour rédiger et réviser son dernier NCA.





 

Quand ils parlent du climat, les organisations et les individus les plus éloignés du premier locuteur du « jeu de téléphone » évoqué plus haut s’appuient sur les rapports d’évaluation. Par exemple, un rapport publié en 2019 par l’American Association for the Advancement of Science (AAAS), intitulé « How We Respond » (Comment nous réagissons), commence par ce superbe résumé de la science qui cite NCA 2018 :

Notre nation, nos États, nos cités et nos villes sont confrontés à un problème urgent : le changement climatique. Les Américains en ressentent déjà les effets et cela continuera au cours des prochaines décennies. Le réchauffement des températures impactera les agriculteurs dans les champs et les citadins dans leurs déplacements. À travers le pays, les événements climatiques extrêmes comme les ouragans, les inondations, les feux de forêt et les sécheresses sont d’une fréquence et d’une intensité accrues. Si ces problèmes se traduisent par de nombreux risques pour la société et pour la planète, le plus grand serait sans aucun doute de ne rien faire. La science nous dit que plus nous réagissons vite au changement climatique, plus faibles seront les risques et les coûts concomitants à l’avenir.3



Je suis membre de l’AAAS depuis près de cinq décennies et ai été nommé Fellow de cet organisme il y a de nombreuses années. Je peux donc vous dire que le texte ci-dessus n’a jamais été soumis aux commentaires, sans même parler de l’accord, de ses 120 000 membres. Si l’on m’avait demandé mon avis, j’aurais proposé un texte assez différent, fondé sur ma longue pratique des rapports d’évaluation et de la littérature scientifique :

La terre s’est réchauffée au cours du siècle dernier, en partie en raison de phénomènes naturels, en partie à cause de l’influence croissante des activités humaines. Ces dernières (surtout l’accumulation de CO2 due à l’utilisation de combustibles fossiles) exercent un effet physiquement réduit sur le système climatique, qui est complexe. Nos observations et nos connaissances limitées ne sont hélas pas suffisantes pour quantifier utilement la façon dont le climat réagit aux influences humaines ou naturelles. Cependant, même si les influences humaines ont presque quintuplé depuis 1950 tandis que le réchauffement de la planète était modeste, les phénomènes climatiques les plus sévères restent cantonnés à la variabilité observée auparavant. Les projections des événements climatiques et météorologiques reposent sur des modèles manifestement incapables d’accomplir cette tâche.



J’explorerai plus longuement ci-dessous certaines des raisons qui poussent les individus et les organisations (entre autres l’AAAS) à tendre à l’hyperbole dépourvue de fondement scientifique lorsqu’ils communiquent sur le climat et je montrerai ce qu’il faudrait faire pour que la discussion passe d’une posture inconvenante de persuasion à la démarche plus professionnelle de partage de l’information impartial, complet et en contexte. Les chapitres suivants s’inscrivent dans cette approche plus factuelle, prudente et moins catastrophiste – après tout, je ne vends pas de l’huile de cuisine.



    
      
      

      
        CHAPITRE 1
      

      
        Ce que nous savons du réchauffement de la planète
      

      
        Depuis ma plus tendre enfance, j’adore mesurer le monde. La température me fascinant particulièrement, je me suis intéressé au petit thermomètre à alcool accroché au mur de ma classe de maternelle. Comment ça marchait ? Pourquoi ça changeait ? Finalement, mon cerveau de cinq ans eut la curiosité de savoir ce qui se passerait si je l’emportais dans le hall de l’école ou dans la cour de récréation. Un soir d’hiver, juste avant la sortie, j’ai fini par l’empocher. J’ai été enchanté de voir la température baisser pendant mon trajet vers la maison, puis remonter quand j’y suis entré. Hélas, quand je l’ai placé dans le freezer, ma mère a découvert mon emprunt non autorisé. Le lendemain matin, j’ai dû le rapporter, présenter mes excuses à la maîtresse et promettre de ne pas recommencer, finalement, c’était une bonne leçon. Et, quelques jours plus tard, mes parents m’ont offert mon propre thermomètre.

        Comme je l’ai su instinctivement dès l’enfance, comprendre le monde naturel, cela commence par des mesures – les données. Il s’avère néanmoins beaucoup plus compliqué de rassembler des données utiles sur le climat de notre planète que de se balader avec un thermomètre de poche. La terre est vaste, il n’est pas facile d’en couvrir toute la surface (surtout les 70 % d’océans) et, comme nous sommes à l’affût de petits changements étalés sur des décennies, il nous faut des enregistrements exacts, précis (avec de faibles incertitudes), couvrant une longue période. Même quand nous disposons de données satisfaisantes, l’histoire qu’elles nous racontent est rarement simple. Nous allons voir dans ce chapitre qu’il y a beaucoup plus à dire sur le changement climatique que de se contenter d’affirmer que « les activités humaines sont la cause du réchauffement de la planète ».

        
          
            FIGURE 1.1

            
              LES ANOMALIES MOYENNES DES TEMPÉRATURES DE SURFACE DE LA PLANÈTE (1850-2019)
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            Les anomalies annuelles des températures de surface telles que les déterminent quatre analyses indépendantes. Les anomalies sont l’écart de température par rapport à leur niveau de référence (valeur moyenne). S’il y a des différences mineures entre elles, les quatre analyses révèlent des tendances similaires et fluctuent ensemble. Les incertitudes typiques des mesures sont de ± 0,1 °C.4 La vignette insérée dans la figure montre les températures moyennes de la planète et non les anomalies. Les différences entre les quatre séries de données sont trop minimes pour y être visibles sur ce graphique.

          

        
        Nous avons pratiquement tous eu l’occasion de voir une version ou une autre de la courbe iconique de la Figure 1.1, qui montre une augmentation d’environ 1 °C de la température de la terre depuis 1850, avec une forte hausse de la pente à partir des années 1980. Clairement, cela donne le sentiment que quelque chose est en train de changer. Mais qu’est-ce, exactement, que ce graphique ? (Vous avez certainement remarqué que la légende parle « d’anomalies de la température » et pas simplement de « température ». En outre, la température moyenne annuelle, par exemple à New York (environ 13 °C), peut varier de plus de 2 °C d’une année sur l’autre, c’est-à-dire plus que l’ensemble du graphique. Ces changements à long terme, dont la vignette insérée dans la figure indique qu’ils sont très faibles en termes de température réelle de la terre, doivent-ils donc nous inquiéter ? Que nous révèle cette figure, en réalité ?

        Déjà, quand à l’âge de cinq ans, je conduisais mes petites expériences avec un thermomètre volé, j’étais capable de voir que la température varie d’un endroit et d’un moment à l’autre. Aujourd’hui, des milliers de stations d’observation disséminées dans le monde entier et des dizaines de satellites documentent en continu ces changements (et beaucoup d’autres informations concernant la météo) sur toute la planète. Les services météorologiques assemblent et analysent ces observations pour produire les prévisions qui guident nos projets quotidiens.

        Si les observations météorologiques sont très utiles pour nous aider à décider comment nous habiller avant de sortir le matin, il se révèle nettement plus compliqué d’en tirer des enseignements sur le climat, car le climat n’est pas la météo – distinction que ne font pas toujours les discussions populaires. La météo d’un endroit quelconque varie constamment, de façon prévisible ou au contraire inattendue – au cours d’une même journée (il fait en général plus chaud à 4 heures de l’après-midi qu’à 4 heures du matin), d’un jour à l’autre (par exemple lorsqu’un front froid ou chaud traverse la région), au fil des saisons et des années. En revanche, le climat d’une région est la moyenne de sa météorologie sur plusieurs décennies. En fait, l’organisation météorologique mondiale de l’ONU définit le climat comme une moyenne sur trente ans, même si les chercheurs en climatologie parlent parfois de moyennes sur des périodes aussi courtes que dix ans. Quoi qu’il en soit, les variations de la météo, d’une année sur l’autre, ne constituent pas des changements climatiques.

        Les profanes confondent souvent climat et météo (les experts aussi, à l’occasion, parfois même volontairement). L’exemple suivant éclaire la différence entre les deux. Si vous quittez le Wisconsin pour vous installer au sud de l’Arizona, la connaissance du climat de votre futur domicile vous incite à investir dans l’installation d’un climatiseur pour l’été et à n’emporter ni vos doudounes ni vos gros manteaux d’hiver. Vous savez aussi que les plantes qui prospèrent à Madison parce qu’elles aiment l’eau seront sans doute moins florissantes à Tucson. Mais si vous regardez la météo vous saurez que, d’après les prévisions du mardi, un parapluie vous sera utile quand vous arriverez le jeudi. Un aphorisme qui remonte à 1901 résume bien la situation : Le climat, c’est ce à quoi l’on s’attend, la météo, c’est ce que l’on a.

        Comme le climat est une moyenne sur de nombreuses années, il change lentement. Il faut au moins dix ans d’observations pour définir un climat et deux ou trois décennies de plus pour y identifier un changement. Ces longues durées flirtent avec la limite de la mémoire humaine, en particulier quand les changements sont faibles – il faut donc s’appuyer sur les données enregistrées officiellement pour éviter de se leurrer. Les événements météorologiques extrêmes, comme les tempêtes et les canicules – dont le nombre et l’intensité varient également d’une année sur l’autre – sont ce qui attire le plus l’attention du public, mais ce sont leurs propriétés moyennes sur plusieurs décennies qui définissent le climat.

        Non seulement nous pouvons nous tromper si nous ne voyons pas le climat en prenant du recul, sur une longue durée, mais aussi si nous n’en prenons pas par rapport à la planète. Le climat varie d’un endroit à l’autre en fonction de la latitude et de l’altitude (il fait plus froid près des pôles et en montagne), ainsi que de la proximité de la mer (qui exerce une influence modératrice). La température moyenne la plus haute de la journée est de 33 °C à Singapour toute l’année, alors qu’à Moscou elle est de –4 °C en janvier et de 24 °C en juillet. Pour évaluer les effets de l’influence humaine, il est préférable de considérer les températures dans de vastes régions du globe terrestre, car les influences les plus négatives – comme celle des gaz à effet de serre – concernent l’ensemble de la planète et aussi parce qu’en faire la moyenne sur de vastes zones permet de rendre plus évidents les petits changements climatiques en éliminant le « bruit ».

        Il n’est hélas pas facile de mesurer la température de surface partout sur terre, surtout lorsqu’on recherche des changements inférieurs à un degré Celsius étalés sur des décennies. Il faut se préoccuper des variations des thermomètres eux-mêmes, de la façon dont ils sont installés et de leur positionnement exact. Et même si une station météorologique n’a pas bougé depuis des années, l’urbanisation proche de son site peut poser problème, car les bâtiments, les routes et la concentration des activités humaines aboutissent à ce que la température des villes soit plus élevée de quelques degrés que celle des zones rurales qui les entourent. Surtout, comment pouvons-nous mesurer la température du globe si nous n’avons pas de thermomètres partout ? Heureusement, une étude publiée en 1987 par Hansen et Lebedeff a montré que des endroits distants de moins de 1 200 km connaissent, en moyenne, des variations similaires de température.5 Autrement dit, si la température moyenne s’élève d’un degré à un endroit donné, il est probable (mais pas garanti) qu’il en ira de même dans les endroits limitrophes. Cela permet de juger des changements de température sur une vaste zone grâce à un maillage de stations assez lâche, en comblant les trous par un calcul de probabilités. La Figure 1.1 montre que quatre groupes indépendants, utilisant des méthodes d’analyse différentes, aboutissent à des évaluations très similaires de la température de surface de la terre – ceci repose sur la même idée générale.

        Puisque nous parlons de cette Figure 1.1, revenons à la question antérieure : pourquoi présente-t-elle des « anomalies de température » et non des températures tout court ? Les anomalies mesurent la différence entre la condition observée – en l’occurrence, la température – en un lieu donné et la valeur normale de référence (moyenne) en cet endroit. Utiliser des valeurs relatives à ces références permet de mettre des changements observés dans l’Arctique sur le même pied que ceux qui sont observés dans les tropiques ; il devient dès lors possible de comparer les changements climatiques d’un lieu à l’autre, ainsi que d’un moment à l’autre et ainsi de repérer de grandes tendances. La valeur de référence retenue est généralement la moyenne sur une période de trente ans située au centre de la période considérée (1951-1980 pour la Figure 1.1). Ce choix est relativement arbitraire, mais c’est sans importance puisque choisir une autre valeur de référence ne ferait que décaler la courbe vers le haut ou vers le bas, sans pour autant changer sa forme ou sa taille (n’oublions pas que ce sont les changements de climat qui nous intéressent).

        Tel est donc le graphique des anomalies de températures de la Figure 1.1 – l’écart entre la température quotidienne moyenne et la valeur attendue, en moyenne pour chaque jour de l’année, sur la terre entière. Quand on regarde cette courbe, on voit que l’anomalie moyenne, sur l’ensemble de la planète, a augmenté au cours du siècle dernier. Bien entendu, cela ne veut pas dire que la température a augmenté partout, autant et tout le temps. Mais le changement, sur la durée, nous donne des informations importantes et intéressantes.

        Un aspect frappant des températures de surface moyennes de la Figure 1.1 est que, même si les données fluctuent d’une année sur l’autre, des tendances claires se dégagent au fil des décennies, les hauts et les bas se surimposant à une tendance d’ensemble au réchauffement. Autrement dit, il ne s’agit pas simplement d’une vague séquence de valeurs aléatoires.

        
        
          
            FIGURE 1.2

            
              PROFONDEUR MINIMUM ANNUELLE DU NIL (622-1284 AD)
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              Des observations climatiques révélant des fluctuations et des tendances.
            

            La profondeur annuelle minimale du Nil près du Caire sur plus de 650 ans, de 622 à 1284 AD. Les données, mesurées en mètres, révèlent un profil caractéristique de fluctuations annuelles conjuguées à des tendances à plus long terme.6

          

        
        La plupart des séries de mesures climatiques révèlent ce type de profil : des tendances à long terme visibles malgré les variations d’une année sur l’autre. Ce phénomène a été découvert grâce à un hydrologue britannique, H. E Hurst, qui a étudié le niveau du Nil, fleuve sensible aux précipitations sur près de 10 % du continent africain. La Figure 1.2 montre la profondeur minimale du Nil observée chaque année par le Nilomètre Roda, près du Caire, durant plus de 650 ans, entre 624 et 1284. On le voit, même si les valeurs fluctuent d’une année à l’autre, parfois de façon spectaculaire, les moyennes sur trente ans indiquées par la ligne noire révèlent des tendances claires au fil des décennies, exactement comme les températures de surface de la Figure 1.1.

        Regarder le signal des variations à long terme plutôt que le « bruit » des variations à court terme permet la vision d’ensemble si cruciale pour comprendre le climat. Même si les médias affirment le contraire, quelques années inhabituelles ne veulent pas dire que le climat a changé. C’est la raison pour laquelle les chercheurs décrivent souvent les changements de climat en termes de simples tendances sur quelques décennies. Par exemple, le graphique des anomalies des températures terrestres de la Figure 1.1 commence à environ -0,3 °C en 1900 et se termine à +0,8 °C en 2020, soit une augmentation de 1,1 °C sur 120 ans (douze décennies), ou 0,09 °C par décennie.

        Mais si ceci indique le comportement moyen de la température sur l’ensemble de la période observée, ce n’est pas une très bonne description des données, puisque des périodes de plusieurs décennies étaient caractérisées par des comportements très différents. Par exemple, le taux d’augmentation de la température a été deux fois plus important que la moyenne à long terme de 0,09 °C pendant les quarante ans allant de 1980 à 2020 (0,20 °C par décennie), alors qu’il était négatif durant les quarante années écoulées entre 1940 et 1980 (-0,05 °C par décennie). Et durant les trente années précédentes, de 1910 à 1940, le taux de l’augmentation de la température était de près du double de la moyenne générale de 0,09 °C (environ 0,17 °C par décennie).

        Les tendances dépendent donc très largement de la période considérée ; en l’occurrence, on peut déceler pratiquement toutes les tendances que l’on veut, cela dépend de l’intervalle choisi. Ce choix orienté des données est hélas très fréquent dans les médias (et même, à l’occasion, dans les rapports officiels d’évaluation), quand l’objectif consiste à persuader le lecteur. Mais s’il est de l’informer, il faut impérativement présenter et discuter l’ensemble complet des données, avec tous les hauts et les bas significatifs, à quelque échelle que ce soit.

        
        

        L’échelle – la vision d’ensemble, en prenant du recul, à laquelle nous revenons sans cesse – est importante aussi dans la mesure où elle permet de distinguer les changements climatiques mondiaux ou locaux. Le mois d’août est le grand moment où les médias parlent des canicules dans l’hémisphère nord, témoin un article publié en première page, le 13 août 2019, par le Washington Post, intitulé « Le changement climatique extrême est arrivé en Amérique ». Pour étayer sa thèse, le journal faisait la part belle aux cartes (reproduites Figure 1.3) qui illustraient (à grands renforts de rouges et d’orange flamboyants) le changement de température dans des états américains contigus entre 1895 et 2018.

        L’article situait la discussion dans le contexte du réchauffement de la planète. Mais n’importe quel lecteur attentif aurait remarqué que certains centres très peuplés (comme New York, Los Angeles et Phoenix) avaient connu un réchauffement beaucoup plus rapide que le reste du pays. Et certaines zones intensément colorées, dans les états des Rocheuses, coïncident avec de nouvelles zones de production de pétrole et de gaz. Des lecteurs plus experts sauraient que les tendances de température dues au changement climatique planétaire s’étendent sur des distances beaucoup plus grandes que les taches colorées de ces cartes (on se souvient des 1 200 km de Hansen et Lebedeff). Comment, dès lors, New York aurait-elle pu se réchauffer tellement plus rapidement qu’une zone, située au centre de l’état de New York, à 250 km de la ville ?

        Enfouie profondément au milieu de l’article, on trouve la phrase suivante :

        
          Les effets de la chaleur urbaine, du changement du niveau de la pollution de l’air, des courants océaniques, d’événements comme le Dust Bowl et de perturbateurs naturels du climat comme El Niño pourraient tous jouer un rôle, affirment les experts.

        

        
        
          
            FIGURE 1.3

            
              LES CHANGEMENTS DE TEMPÉRATURE DE SURFACE COMTÉ PAR COMTÉ ENTRE 1895 ET 2018.
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            llustrations créées à partir de statistiques de la NOAA publiées par le Washington Post le 13 août 2019, sous le titre « Le changement climatique extrême est arrivé en Amérique ».7

          

        
        En fait, même si l’article voudrait faire croire autre chose, les cartes qui l’illustrent ne révèlent pas l’arrivée d’un « changement climatique extrême ». Leurs taches de couleur localisées ne sont pas dues à des changements climatiques planétaires ; elles résultent très probablement de l’urbanisation ou du développement d’activités humaines dans certaines zones rurales qui ont commencé à produire du pétrole et du gaz. Autrement dit, le climat local y a sans doute effectivement changé depuis la révolution industrielle. Mais, malgré la mention fréquente des gaz à effet de serre, ces changement locaux n’ont pas grand-chose à voir avec ce type de phénomènes planétaires. Le dioxyde de carbone – le plus important des gaz à effet de serre influencés par les activités humaines – existe dans l’atmosphère pratiquement à la même concentration sur toute la surface du globe.

        La Figure 1.4, que j’utilise souvent dans mes conférences, montre les températures annuelles moyennes mesurées respectivement à West Point et à Central Park, qui sont distants de 70 km.8 Les fluctuations corrélées (pas tout à fait parfaitement) sont claires, comme l’est également l’influence de l’urbanisation dans la ville de New York au cours des quarante années après 1920 (West Point reste relativement rural). Comme on le voit, si la température est différente dans ces deux endroits, ses fluctuations coïncident fort bien, tant par leur direction que par leur ampleur, comme l’auraient prédit Hansen et Lebedeff. Bien entendu, si nous avions pris deux stations météo très éloignées l’une de l’autre (comme par exemple New York et Pékin), les fluctuations n’auraient pas coïncidé du tout.

        C’est pour éviter la confusion entre les effets locaux et mondiaux que les professionnels lissent en général les cartes relevant les changements de température sur une distance de 1 200 km.9 Si l’un de mes étudiants me remettait une carte comme celle du Washington Post sans expliquer quelles hausses de température sont dues ou non à un changement mondial du climat, il se ferait taper sur les doigts.

        
        
          
            FIGURE 1.4

            
              LES TEMPÉRATURES À NEW YORK (EN HAUT) ET À WEST POINT (EN BAS) 1910-2013
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        Il est généralement admis que les tendances différentes de l’anomalie des températures mondiales de la Figure 1.1 résultent de plusieurs causes différentes. Par exemple, le système climatique comporte une variabilité interne – il y a des hauts et des bas qui s’étalent sur des décennies et sont largement associés à de lents courants océaniques. D’autres phénomènes naturels, comme les changements du rayonnement solaire, « forcent » le système climatique à changer. Et finalement, et c’est du plus haut intérêt pour nous, certains changements et tendances pourraient être forcés par des activités humaines. (Si le mot « forcer » peut sembler étrange, dans le jargon de la climatologie, c’est plus ou moins le synonyme – qui sonne rigoureux – d’influencer.)

        Comme nous le verrons au chapitre suivant, les influences humaines sur le climat étaient négligeables avant 1900. La population était beaucoup moins nombreuse qu’aujourd’hui (le cinquième seulement) et ces personnes se consacraient pour la plupart au travail de la terre ; l’industrialisation ne faisait que commencer dans la plupart des régions. Les influences humaines sont restées très réduites jusqu’en 1950, époque à laquelle elles étaient inférieures au quart de ce qu’elles sont aujourd’hui. Les variations climatiques avant 1950 montrent donc que d’autres phénomènes ont dû intervenir, parfois même de façon dominante, puisque la planète s’est en fait refroidie un peu entre 1940 et 1980, alors même que les influences humaines commençaient à croître. Et comme on peut penser que ces variations naturelles (tant la variabilité interne que les changements « forcés » par des causes naturelles) sont encore présentes, il est essentiel de les connaître avant d’attribuer même une partie du réchauffement récent à des influences humaines, sans parler de prévoir la façon dont le climat changera à l’avenir.

        Un autre point mérite d’être noté quand on considère la hausse récente de la température : malgré la Figure 1.3, qui est trompeuse, le réchauffement enregistré au cours des quarante dernières années est loin d’avoir été uniforme sur toute la surface du globe. C’est évident dans la Figure 1.5, reproduite à partir du rapport d’évaluation publié en 2017 par le gouvernement américain. Comme on le voit, les terres se réchauffent plus vite que la surface de l’océan et les latitudes élevées, proches des pôles, plus vite que les faibles latitudes proches de l’équateur. De façon plus générale, les températures les plus froides (la nuit, durant l’hiver, etc.) s’élèvent plus vite que les plus chaudes – le climat s’adoucit à mesure que la terre se réchauffe.

        Et alors ? vous demandez-vous peut-être. La planète se réchauffe bel et bien, pourquoi est-il important que ce réchauffement n’ait pas été régulier ou uniforme sur toute sa surface ? Ou que les basses températures se réchauffent plus vite que les hautes ? De tels détails sont pourtant déterminants. Ils nous permettent d’isoler et de quantifier les rôles relatifs des changements naturels ou induits par les activités humaines, aussi bien par le passé que dans les prochaines décennies. Ils aident aussi à comprendre les impacts des changements de climat. Comment les écosystèmes ont-ils déjà changé depuis que la planète s’est réchauffée ? Comment les sociétés se sont-elles adaptées aux changements que nous avons déjà connus, comment pourraient-elles s’adapter s’il en survient d’autres ? Comme pour toute science, les détails permettent d’approfondir notre compréhension de ce qui se passe, des causes de ces changements et de ce qui pourrait se passer à l’avenir.

        
          
            « CHANGEMENT CLIMATIQUE »
VS.
CHANGEMENT DE CLIMAT
          

          
            Utiliser le terme « changement climatique » encourage (et parfois exploite délibérément) une confusion de sens. Les experts officiels des Nations Unies le définissent ainsi :

            
              … Un changement de climat attribué directement ou indirectement à l’activité humaine, qui altère la composition de l’atmosphère de la planète et qui s’ajoute à la variabilité naturelle du climat observée sur des périodes comparables…*11

            

            Cette définition exclut explicitement les changements dus à des causes naturelles et diffère ainsi du sens habituel de l’expression. De sorte que lorsque l’homme de la rue entend « changement climatique » (comme dans le Credo dont on nous rabat si souvent les oreilles : le changement climatique est réel !), il y a des chances pour qu’il en conclue que nous en sommes responsables. Les médias ne sont ni précis ni cohérents dans leur usage du terme, qu’ils emploient tantôt dans un sens, tantôt dans l’autre, souvent sans le préciser ; à lire certains articles concernant des changements résultant de causes multiples ou inconnues avec de gros titres mentionnant le « changement climatique » et martelant les appels à lutter contre cette catastrophe annoncée, on pourrait croire que réduire les influences humaines permettrait d’empêcher le climat de changer.

            Pour éviter toute confusion, ce livre sera spécifique et précis ; il évitera le langage ambigu. Si nous parlons de changements résultant des influences humaines, nous utiliserons des phrases comme « changement climatique provoqué par les activités humaines ». De la même manière, « changement de climat » voudra dire exactement ce qu’il a l’air de vouloir dire, c’est-à-dire un changement résultant de n’importe quelle cause. Une terminologie précise est l’un des outils les plus puissants dont disposent les scientifiques pour raisonner et communiquer clairement – et une terminologie floue est un instrument tout aussi efficace pour ceux qui cherchent à convaincre.

          

        

        
        
          
            FIGURE 1.5

            
              LE CHANGEMENT DES TEMPÉRATURES DE SURFACE (1901-2015)
            

          
          
            [image: Image]
          

          
            
              Évolution des températures de surface (en °F) pour la période 1986-2015 par comparaison avec la période 1901-1960.
            

            Les changements sont généralement significatifs sur la plupart des zones terrestres et des océans. Ce n’est pas le cas dans certaines parties de l’océan Atlantique nord, dans l’océan Pacifique sud et dans le sud-est des États-Unis. Nous ne disposons pas de suffisamment de données concernant l’océan Arctique et l’Antarctique pour calculer les changements à long terme dans ces zones. (Adapté de la Figure 1.3 du CSSR).10

          

        
        
        

        Bien entendu, le système climatique dépasse de beaucoup les changements des températures de surface ou même ceux qui affectent l’ensemble de l’atmosphère. En fait, cette dernière est un élément relativement mineur d’un système beaucoup plus vaste et plus complexe, qui inclut l’eau (océans, lacs, etc.), la neige, la glace sur terre et sur mer, la terre ferme et les organismes vivants (microbes, plantes, animaux et êtres humains.

        Les océans sont à la fois l’élément le plus important et le plus problématique du système climatique de la terre. Ils contiennent plus de 90 % de sa chaleur et sont sa mémoire à long terme. Les conditions dans l’atmosphère évoluent follement d’un jour et d’une année sur l’autre car elles réagissent à de nombreuses influences – c’est pourquoi il est si difficile de distinguer la météo du climat. En revanche, les océans changent – et réagissent à d’éventuels changements – mais sur des décennies, voire des siècles.

        Pourtant, comme nous l’avons déjà dit, rassembler les données concernant les océans avec une précision et une couverture suffisantes pour détecter les changements climatiques s’avère plus difficile encore que sur terre. Ils sont vastes et largement inhabités et, si la surface et les faibles profondeurs sont facilement accessibles, il n’en va pas de même des grandes profondeurs (la profondeur moyenne des océans est de 3 700 mètres). Les satellites ne peuvent en mesurer la température qu’en surface ou juste au-dessus et ils ne le font que depuis moins d’un demi-siècle. Avant les satellites, il n’y avait que les mesures de surface ou par sondages, effectués par des bateaux (qui ne vont pas partout) et des bouées (situées dans quelques lieux fixes).

        Lancé en 2000, le programme international Argo a pour objectif de développer un réseau de flotteurs automatiques dérivants et autonomes, mesurant en temps réel les caractéristiques des océans.11Le système a permis une couverture mondiale en 2005 et plus de 3 900 flotteurs couvrent désormais les océans du monde. Ces balises sont en général immergées à une profondeur de 1 000 m, mais tous les dix jours, elles plongent à plus de 2 000 m et mesurent le profil de température et de salinité de la colonne d’eau durant leur ascension de six heures quand elles remontent à la surface, d’où elles transmettent leurs résultats via un satellite avant de redescendre à 1 000 m de profondeur.

        Le système Argo a énormément amélioré notre connaissance des conditions océaniques. Avant l’an 2000, on n’avait pas sondé plus de 40 % de l’océan à une profondeur de 400 m et moins de 10 % à plus de 900 m. Au cours des deux dernières décennies, Argo a spectaculairement amélioré cette couverture, 60 % de l’océan étant désormais sondé au moins une fois par an à une profondeur de 2 000 m.12

        Si les données fournies par Argo joueront un rôle essentiel pour comprendre les changements des conditions marines au cours des prochaines décennies, les données concernant le passé sont limitées en couverture et en qualité. Nous pensons néanmoins que les océans se réchauffent depuis des décennies, si ce n’est des siècles. La Figure 1.6 repose, une fois encore, sur l’observation des anomalies – elle montre comment la chaleur contenue à diverses profondeurs de l’océan a augmenté ces soixante dernières années. Cette énergie thermique est mesurée en zetajoules (1 ZJ = 1021 joules) et les anomalies sont relatives à une référence 1958-1962. Les lignes pointillées indiquent l’intervalle de confiance à 95 % de la chaleur totale des océans – autrement dit, le graphique indique qu’il y a 95 % de chances que la véritable valeur se situe entre ces lignes en pointillés. (Ces dernières sont plus écartées lorsqu’on remonte vers le passé, car nous disposons d’informations moins fiables, les incertitudes sont donc plus grandes.) Il existe une tendance claire à l’augmentation de l’énergie thermique de l’océan, les 300 mètres les moins profonds se réchauffant plus rapidement que les couches plus basses, comme on peut s’y attendre si l’énergie est absorbée via le réchauffement de la surface. Par contraste, les couches les plus profondes, qui changent lentement, reflètent mieux les conditions passées.

        
        
          
            FIGURE 1.6

            
              ÉNERGIE ABSORBÉE PAR LES OCÉANS (1960-2019)
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              Énergie absorbée par les océans (1960-2019)
            

            Les anomalies sont calculées par rapport à une référence de 1958-1962 et les séries temporelles sont lissées sur 24 mois. Les lignes en pointillés gris sont l’intervalle de confiance de la répartition totale de l’énergie absorbée par les océans.13

          

        
        Des centaines de ZJ, cela semble beaucoup d’énergie, (et ça l’est effectivement, au moins à échelle humaine – toute l’énergie dérivée annuellement des sources fossiles, nucléaires et renouvelables ne représente que 0,6ZJ. Cependant, quand cette chaleur se répartit sur la totalité de l’eau des océans, l’augmentation de température est très modeste : quelques centièmes de degré Celsius par décennie. Il n’en demeure pas moins que la hausse de la chaleur des océans est l’indication la plus sûre que la planète s’est bel et bien réchauffée au cours des dernières décennies.

        Vous croyez cette affirmation scientifiquement établie ? Sachez alors qu’une autre analyse révisée par des pairs est parvenue à la conclusion que le contenu de chaleur des océans avait augmenté deux fois moins vite entre 1990 et 2015 que ne le montre la Figure 1.6, avec le même taux d’augmentation plus faible entre 1921 et 1946, époque où les influences humaines étaient beaucoup plus réduites.14 Une autre étude est, elle, parvenue à la conclusion que les 2 000 m en surface s’étaient réchauffés entre 1750 et 1950 au rythme du tiers environ de ce que montre la figure.15Comme pour les températures de surface, la médiocrité des données historiques et la grande variabilité naturelle compliquent donc les efforts entrepris pour comprendre le rôle des influences humaines.

        L’augmentation de la température des océans, en surface et en profondeur, n’est pas le seul indicateur d’un réchauffement récent de la planète. La calotte glaciaire de l’océan arctique et les glaciers de montagne se réduisent ; les saisons d’activité végétale se sont légèrement allongées. Les observations par satellite montrent que la basse atmosphère se réchauffe également. Les chapitres suivants reviendront plus en détail sur ces indicateurs.

        Mais dans quelle mesure les activités humaines entraînent-elles ce réchauffement ? Pour répondre à cette question, on peut regarder le climat plusieurs siècles en arrière, quand les influences humaines étaient réellement négligeables. Nous avons vu qu’il y avait déjà eu des évolutions significatives de la température des océans bien avant que l’homme ne puisse exercer la moindre influence. À quoi ressemblait la courbe des anomalies de la température terrestre avant 1850, la date la plus ancienne de la Figure 1.1 ? Y avait-il des tendances à la hausse à long terme avant que les hommes n’influencent le climat ? Quelle était l’ampleur des zigzags de la courbe d’anomalies au fil des décennies en raison de causes naturelles et/ou de variabilité interne ? Il est essentiel d’apporter des réponses à ce genre de questions pour savoir comment le climat a déjà réagi aux influences humaines et comment il pourrait réagir à l’avenir.

        S’il existait déjà des thermomètres rudimentaires au milieu du XVIIe, Daniel Fahrenheit n’a créé le premier instrument fiable qu’en 1714 et ce dernier n’a été largement répandu qu’au milieu du XIXe. Le climat des époques plus anciennes doit donc être inféré autrement. Nous disposons de données historiques comme des relevés météorologiques et le volume des récoltes remontant à quelques millénaires, même si, à l’évidence, leur abondance varie suivant le lieu et l’époque. Mais la paléoclimatologie permet d’inférer le climat de périodes encore plus lointaines grâce à des indices indirects – il s’agit, par exemple, de mesurer une propriété sensible à la température d’une matière préservée du passé.16On peut ainsi analyser l’épaisseur et la composition des anneaux de croissance qui se développent chaque année à mesure que grandit un arbre. Une autre méthode consiste à mesurer la température de l’eau puisée dans des trous forés profondément dans le sol en divers lieux de la planète. Comme pour les océans, cette eau des profondeurs contient des informations sur les températures de surface à une époque plus lointaine.

        La Figure 1.7 montre plusieurs reconstitutions indirectes de l’anomalie planétaire de température au cours des 1 500 dernières années, ainsi que nos observations instrumentales modernes, qui commencent à la fin du XIXe. Cette fois la référence est la température moyenne entre 1881 et 1980, représentée par la ligne en pointillés.
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              RECONSTITUTION DE LA TEMPÉRATURE DE SURFACE MOYENNE DEPUIS 500 AP. J.-C.
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            Les anomalies moyennes des températures de surface au cours des 1 500 dernières années sont reconstituées grâce à différentes méthodes indirectes, ainsi que grâce aux enregistrements instrumentaux modernes (ligne noire).

            Les anomalies sont relatives à la période de référence 1881-1980 et ont été lissées pour réduire les variations intervenues sur des périodes inférieures à une cinquantaine d’années.17

          

        
        Comme on le voit, des siècles de températures plus élevées ont progressivement, autour de l’an 1000, laissé la place au petit âge de glace, période inhabituellement froide entre 1450 et 1850. Cette période a été suivie par un réchauffement plus rapide qui s’est poursuivi jusqu’à aujourd’hui.

        Les données fiables étant limitées, le rapport d’évaluation le plus récent (AR5, dont sont extraites les données de la Figure 1.7), n’a qu’une faible confiance que le réchauffement planétaire observé au cours des trente dernières années ait dépassé l’ampleur des températures reconstituées pour le passé plus lointain. Mais les données indirectes sont meilleures et plus abondantes pour l’hémisphère nord (où il y a plus de terres), de sorte que l’AR5 a une confiance moyenne que les trente dernières années sont vraisemblablement (deux chances sur trois) la période de trente ans la plus chaude des quatorze derniers siècles pour l’hémisphère nord.

        Que se passe-t-il si nous braquons le projecteur sur des époques encore plus lointaines ? Les anneaux de croissance des arbres permettent de remonter de quinze mille ans, mais les carottes prélevées dans la glace de l’Antarctique ou du Groenland permettent de remonter beaucoup plus loin. Les calottes de glace se forment en effet par couches successives, année après année, et les propriétés de chacune de ces couches (y compris les gaz qu’elles enferment, leur composition isotopique et la poussière) offrent des informations sur les conditions climatiques de l’époque où elles se sont formées. Les analyses des couches profondes peuvent nous renseigner sur ce passé lointain – les plus anciennes remontent à près de trois millions d’années.18Quant aux carottes prélevées dans les sédiments des fonds marins, elles permettent de remonter jusqu’à cent millions d’années : les coquilles de micro-organismes marins tombent sans cesse de la surface et se déposent sur le fond, créant du même coup un enregistrement continu des conditions dans lesquelles ils sont nés et se sont développés.

        En termes de température, aucun de ces témoins indirects ne vaut une mesure directe avec un thermomètre. Ils ne reflètent directement les conditions qu’en un seul lieu et il s’avère parfois compliqué de les interpréter – par exemple, la croissance d’un arbre est sensible non seulement à la température, mais aussi aux précipitations. En outre, les incertitudes grandissent à mesure que l’on remonte dans le temps. Ils permettent néanmoins de déceler les grandes lignes des changements du climat avant que des hommes se mettent à observer la météo et à en enregistrer systématiquement les données.

        La Figure 1.8 résume notre connaissance accumulée de la température de surface de la terre au cours des cinq cents derniers millions d’années, par le truchement des anomalies de la température de surface moyenne, en degrés Celsius, par rapport à la référence 1960-1990.19On distingue cinq grandes périodes, séparées par des événements géologiques significatifs. Chacune d’entre elles est environ dix fois plus courte que la précédente.

        Au cours du dernier million d’années, qui commence à la seconde section en partant de droite, des périodes de réchauffement rapide ont alterné avec des périodes de refroidissement plus lent, environ tous les 40 000 ans au début, puis tous les 100 000 ans à partir d’il y a 500 000 ans. Ces variations ont été entraînées par de légers changements de l’orbite de la terre autour du soleil et de l’inclination de son axe ; la période chaude la plus récente avant l’actuelle a commencé il y a environ 127 000 ans et duré à peu près 20 000 ans. Durant cette période, l’anomalie de la température de surface était supérieure de 2 °C (3,6 F°) à celle que nous connaissons aujourd’hui, de même que la température de la couche supérieure des océans, de 2 à 3 °C (3,6 à 5,4 °F).

        Si l’on remonte encore plus loin, les trois sections de gauche révèlent des oscillations encore plus spectaculaires, dont certaines ont eu des impacts sur le monde moderne. Par exemple, l’ère carbonifère s’est étendue de -360 à -300 millions d’années, l’intervalle entre le moment où l’évolution a permis développement des espèces d’arbres et celui où elle a conduit à leur pourrissement. Comme il n’y avait rien à l’époque pour consumer le bois quand les arbres mouraient, les plus grands dépôts mondiaux de charbon se sont accumulés à cette époque. Cela fait réfléchir de constater que la figure tout entière ne montre que les 10 % les plus récents de l’histoire de la terre et que les êtres humains anatomiquement modernes ne sont apparus qu’au milieu de la seconde période la plus récente (il y a quelques centaines de milliers d’années).
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              LA TEMPÉRATURE DE LA PLANÈTE TERRE
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              Anomalies de la température de surface moyenne déterminées par diverses observations géologiques indirectes au cours de cinq périodes remontant à cinq cents millions d’années.
            

            Si l’on commence par la période la plus à droite (la plus récente), on constate que la terre s’est réchauffée d’environ 5 °C (9 °F) depuis 20 000 ans, de vastes calottes glaciaires couvrant encore, pour la dernière fois, une grande partie de la terre en début de période. La température relativement chaude et stable des dix mille dernières années a permis le développement rapide de la civilisation.

          

        
        

        J’espère que ce chapitre a permis une nouvelle appréciation de certains des nombreux paramètres impliqués dans la science du climat – et d’en tirer les conclusions. Nous avons exploré ces concepts et problèmes fondateurs dans le contexte du réchauffement planétaire. Les variations passées des températures de surface et de la chaleur contenue dans les océans ne disqualifient pas toutes la thèse selon laquelle l’augmentation d’environ 1 °C (1,8 °F) de l’anomalie de la température de surface depuis 1880 est due aux activités humaines, mais elles montrent bel et bien que de puissantes forces naturelles impactent également le climat et elles soulignent la nécessité scientifique de comprendre suffisamment bien ces influences naturelles pour identifier avec confiance la réaction du climat aux influences humaines. Autrement dit, la véritable question n’est pas de savoir si le globe s’est réchauffé récemment, mais plutôt de savoir dans quelle mesure ce réchauffement est causé par les hommes.

        Pour y répondre, nous devons en savoir plus sur la façon dont les activités humaines influencent le climat (et à quel point) – tel est le sujet du prochain chapitre.
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        CHAPITRE 2
      

      
        Modestes influences humaines.
      

      
        Comme beaucoup de gens, je surveille mon poids. Je grossis quand je mange plus et quand je bouge moins, les kilos disparaissent quand je mange moins tout en étant plus actif. Mais ce ne sont pas les seules variables – d’autres facteurs comme la santé, les hormones et la génétique influencent la rapidité à laquelle je brûle ou stocke les calories. Néanmoins, l’équilibre entre les premières et les secondes joue un rôle essentiel et chaque fois qu’il est rompu, cela apparaît très vite sur la balance. De la même manière, la température de la terre résulte d’un équilibre crucial entre le réchauffement dû au rayonnement solaire et le refroidissement dû à celui de la terre qui renvoie de la chaleur dans l’espace.

        Côté réchauffement, il y a l’énergie solaire que la planète absorbe. Elle émet alors vers l’espace des rayons infrarouges – l’élément refroidissant de l’équilibre. Une loi physique fondamentale – la loi de Stefan-Boltzmann – découverte dans les années 1880 par deux physiciens qui travaillaient en Autriche, affirme que la quantité de rayonnement infrarouge émise par un objet augmente de façon très prévisible avec sa température. Ainsi, lorsque la température d’une planète s’élève à cause de la chaleur du soleil, son refroidissement par rayonnement infrarouge augmente aussi jusqu’à ce qu’il soit égal au réchauffement solaire. Le terme technique pour désigner cette situation magique – où la planète ne gagne ni ne perd de l’énergie et où sa température est stable – est « l’équilibre radiatif ». La température à laquelle il se réalise, dite « température d’équilibre », dépend de plusieurs éléments, le plus évident étant la distance de la planète par rapport au soleil.

        Regardons de plus près le côté réchauffement de cet équilibre – l’énergie solaire absorbée. Comme la terre n’est pas complètement noire, elle n’absorbe que 70 % de la chaleur solaire qui l’atteint ; les 30 % restants sont renvoyés dans l’espace par rayonnement et ne contribuent pas au réchauffement de la planète. Ce chiffre de 30 %, correspondant à la réflectance de la terre, s’appelle son « albédo » (du latin albus, blanc). Si l’albédo est plus élevé, la terre réfléchit davantage d’énergie solaire, elle refroidit donc un peu ; à l’inverse, quand l’albédo est plus faible, la terre absorbe davantage de rayonnement solaire, elle est donc plus chaude. Si l’albédo moyen de la planète est de 0,30, sa valeur à un moment donné dépend de la partie de la terre exposée au soleil (les océans sont plus sombres, la terre plus claire, les nuages encore plus clairs, la neige et la glace extrêmement clairs) et la moyenne mensuelle varie de ± 0,01 au fil des saisons (plus élevée en mars et plus faible en juin-juillet).

        Connaissant l’albédo de la terre (en moyenne sur l’ensemble du globe et des cycles quotidiens et saisonniers), il est possible de déterminer sa température d’équilibre en mettant en regard le rayonnement solaire absorbé et le refroidissement par rayonnement infrarouge. Comme nous l’avons montré plus haut, ce refroidissement augmente à mesure que la température s’élève – si la terre se réchauffe, elle émet davantage de chaleur – cela fonctionne à la manière d’un thermostat. Déterminer la température d’équilibre de la terre est le problème classique proposé au début de tout cours sérieux sur le climat. Cela donne une température de surface moyenne de… –18 °C (0 °F).

        Mais ce chiffre est très inférieur à la véritable température moyenne de la terre, 15 °C (59 °F). C’est dû au fait qu’il ne tient pas compte de l’isolation fournie par les gaz à effet de serre présents dans l’atmosphère, qui élèvent la température de surface de la planète à sa valeur observée. Rien de tel qu’une anecdote pour montrer comment cela fonctionne.

        
          
            CLAIR DE TERRE ET ALBÉDO
          

          
            Il est important d’avoir des mesures précises de l’albédo de la planète pour comprendre le système climatique. Si l’albédo moyen passait de 0,30 à 0,31, par exemple en raison d’une augmentation de 5 % de la couverture nuageuse, cette réflectance additionnelle compenserait largement l’influence, en termes de réchauffement, d’un doublement du CO2 contenu dans l’atmosphère.

            Je me suis intéressé personnellement aux mesures de l’albédo en été 1991, quand j’ai participé (avec le physicien Freeman Dyson et l’astronaute Sally Ride) à une étude conduite par le comité JASON, groupe indépendant de scientifiques américains chargés de conseiller le gouvernement fédéral sur des questions sensibles et urgentes liées à la science et à la technologie. Cette étude portait sur l’utilisation éventuelle de petits satellites pour observer le climat.*1 Ils pourraient, entre autres, mesurer la fraction de rayonnement solaire qu’une parcelle donnée de la surface de la terre réfléchit dans l’espace. Si l’on disposait d’un nombre suffisant de satellites couvrant une partie suffisante de la planète, il serait possible de faire la moyenne de ces observations partielles pour déterminer l’albédo total de la terre. C’est d’ailleurs ainsi, en fait, que l’on mesure l’albédo depuis plus de quarante ans, sauf que l’on utilise un petit nombre de satellites gros et coûteux au lieu d’un grand nombre de petits satellites.*2

            L’étude de JASON, il y a trente ans, m’a aussi donné l’idée de revenir à une méthode plus ancienne et plus simple d’étudier l’albédo de la terre. André Danjon, astronome français, avait commencé à le mesurer au début des années 1930. Sa méthode, très astucieuse, consistait à observer le « clair de terre », c’est-à-dire la légère brillance (on parle de « lumière cendrée ») de la partie sombre du disque lunaire. Ce dernier, comme le montre la Figure 2.1, est le plus visible quand la lune est moins d’à moitié pleine. Cette lumière provient de la lumière du soleil réfléchie par la terre puis réfléchie à nouveau par la surface de la lune – son éclat dépend de la réflectance de la terre, elle révèle donc l’albédo de la planète.

            
              
                FIGURE 2.1

                
                  CLAIR DE TERRE ET ENSOLEILLEMENT VISIBLES SUR UN CROISSANT DE LUNE
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                En haut à droite de l’image, on remarque le mince croissant de lune illuminé par le soleil, facilement visible à l’œil nu. Un puissant filtre placé sur cette région (d’où la ligne traversant la partie inférieure de l’image), permet de voir le clair de terre sur le reste du disque lunaire.*3

              

            
            Comme Danjon parvenait à une valeur de l’albédo de 0,39, trop élevée pour être plausible, l’étude des clairs de terre devint une curiosité après 1950. Mais lors de l’été 1991, avec les participants du groupe JASON, nous avons réalisé que lorsqu’on réanalysait les données de Danjon en tenant compte de la porosité de la surface de la lune, qui augmente le réfléchissement du clair de terre, l’albédo de la terre devenait quasiment normal.*4 À partir de 1995, j’ai donc demandé à des collègues astronomes d’entreprendre des observations du clair de terre. L’un des avantages de mesurer l’albédo via le clair de terre, c’est que cela ne demande qu’un petit télescope et un appareil photo ordinaire et que cela se calibre tout seul, puisqu’on compare l’éclat du clair de terre à celui du rayonnement solaire, dans la même image. De telles mesures pourraient donc être reproduites par de futurs chercheurs dans des décennies, voire des siècles, avec les instruments dont ils disposeront alors.

            La précision des observations du climat, que ce soit par satellite ou d’autres moyens, passe souvent par un processus de raffinements successifs jusqu’à ce que les chercheurs aboutissent à un résultat satisfaisant. Notre étude du clair de terre n’a pas échappé à la règle. Mais nous avons fini par déterminer des albédos annuels moyens avec une précision de ± 0,003 de 1999 à 2014 qui ne révélaient aucune tendance significative tout en étant conformes aux valeurs calculées par satellite.*5 Notre marge d’incertitude est environ le double de celle des valeurs obtenues par satellite, mais le coût de la méthode est mille fois moins élevé. Comprendre les changements de la lumière réfléchie par la terre et visible sur la lune s’avère également un bon test de notre capacité à étudier d’autres planètes en orbite autour d’autres étoiles, visibles par le truchement de la lumière qu’elles réfléchissent.*6 La science réserve ainsi parfois de bonnes surprises.

          

        

        En janvier 2010, alors sous-secrétaire pour la science au ministère de l’Énergie, j’ai eu le privilège d’aller au pôle sud.1 Le ministère de l’énergie avait contribué à l’installation de trois éoliennes sur une crête entre la base antarctique américaine McMurdo et la base néozélandaise Scott, sur la périphérie de l’Antarctique. L’électricité ainsi générée devait réduire la quantité de fioul qu’il fallait apporter par pétrolier. Je faisais partie de la délégation qui devait participer à l’inauguration officielle.

        J’ai pris l’avion de Washington à Los Angeles, puis à Christchurch, en Nouvelle Zélande, via Auckland. Là, on équipa les membres de notre délégation d’un harnachement dit ECW (pour extreme cold weather) destiné à nous protéger du froid polaire – combinaison isolante, parka, veste polaire, grosses bottes fourrées, bonnet de laine, gants et lunettes. Le lendemain matin, nous avons embarqué sur un avion cargo militaire appartenant à la Garde nationale de New York. Les cinq heures suivantes furent éprouvantes : nous devions porter notre équipement ECW au cas où l’avion aurait un problème et où nous devrions en sortir d’urgence. Ce long vol vers le sud nous amena sur la piste Pegasus, une trentaine de kilomètres de glace nous séparant encore de la base McMurdo.

        Nous avons inauguré les éoliennes ce soir-là et le lendemain matin, nous sommes allés encore plus au sud, en avion à hélices, afin de voir le Pôle. Nous y avons passé huit heures, par une température de –33 °C. J’ai pu vivre ce moment extraordinaire grâce à mes vêtements, qui interceptaient ma chaleur corporelle, l’empêchant de s’échapper dans l’air environnant.

        Exactement comme ce harnachement, les gaz à effet de serre contenus dans l’atmosphère interceptent le flux de chaleur infrarouge émanant de la terre et l’empêchent de quitter sa surface pour s’échapper dans l’espace. Une partie de cette chaleur redescend en surface, y provoquant une nouvelle élévation de la température (l’effet de serre), comme le montre la Figure 2.2. On dit souvent que les gaz à effet de serre « piègent » la chaleur, ce qui donne l’impression que celle-ci ne s’échappe jamais. Mais, comme nous l’avons vu plus haut, pour maintenir l’équilibre énergétique de la planète, toute cette chaleur doit finir par être rayonnée dans l’espace. La chaleur ainsi rayonnée doit équilibrer très précisément l’énergie solaire absorbée, la différence devant rester inférieure à 0,5 %. Faute de quoi nous verrions la terre se réchauffer ou se refroidir beaucoup plus vite que ce n’est le cas. Il serait donc préférable d’utiliser une autre métaphore pour parler de l’effet des gaz à effet de serre sur la chaleur émanant de la surface de la terre. C’est la raison pour laquelle j’utiliserai des termes comme « intercepter » et « entraver » de préférence à « piéger ».

        
          
            FIGURE 2.2

            
              LES FLUX DE RAYONNEMENT SOLAIRE ET DE CHALEUR DANS LE SYSTÈME CLIMATIQUE DE LA TERRE
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            Trente pour cent environ du rayonnement solaire entrant est réfléchi, tandis que l’atmosphère intercepte plus de 80 % du rayonnement infrarouge émis depuis la surface terrestre.

          

        
        Les gaz les plus communs entrant dans la composition de l’atmosphère sont l’azote (78 %) et l’oxygène (21 %). Ensemble, ils représentent 99 % de l’atmosphère sèche et, en raison des particularités de leur structure moléculaire, la chaleur les traverse facilement. La plus grande partie du 1 % restant est l’argon, gaz inerte. Mais s’ils sont encore moins abondants, certains des autres gaz – surtout la vapeur d’eau, le dioxyde de carbone, le méthane, l’oxyde d’azote et l’ozone – interceptent, en moyenne, 83 % de la chaleur émise par la surface de la terre.2 De sorte que celle-ci émet bel et bien une énergie équivalente à celle qu’elle absorbe du soleil, mais au lieu de s’échapper directement dans l’espace, ce qui abaisserait la température de la planète jusqu’à une moyenne frisquette de –18 °C, une bonne partie de cette énergie est interceptée par l’atmosphère qui nous enveloppe à la manière d’une couverture.

        La vapeur d’eau est le plus important des gaz à effet de serre. À l’évidence, sa quantité dans l’atmosphère en un lieu et à un moment donnés varie énormément (l’humidité fluctue beaucoup en fonction de la météo). En moyenne, cependant, la vapeur d’eau ne représente que 0,4 % des molécules de l’atmosphère mais plus de 90 % de la capacité de cette dernière à intercepter la chaleur. John Tyndall, le physicien irlandais qui a été le premier à étudier les propriétés infrarouges des gaz, en a exprimé éloquemment l’importance dans une conférence en 1863 :

        
          
            La vapeur [d’eau] est une couverture, plus nécessaire à la vie végétale en Angleterre que le vêtement ne l’est à l’homme. Supprimez une seule nuit d’été la vapeur d’eau de l’air qui s’étend sur ce pays, vous détruirez assurément toute plante capable d’être détruite par une température glaciale. La chaleur de nos champs et de nos jardins se répandrait sans retour dans l’espace et le soleil se lèverait le lendemain sur une île paralysée dans un étau glacial.
            3
          

        

        Le gaz à effet de serre le plus significatif, après la vapeur d’eau, est le dioxyde de carbone (CO2), dont la concentration dans l’atmosphère, contrairement à celle de la vapeur d’eau, est pratiquement la même sur l’ensemble du globe. Le CO2 représente actuellement environ 7 % de la capacité de l’atmosphère à intercepter la chaleur. Il diffère aussi de la vapeur d’eau dans la mesure où les activités humaines ont affecté sa concentration. Depuis 1750, cette concentration est passée de 0,000280 (280 parts par million ou ppm) à 0,000410 (410 ppm) en 2019 et elle continue à augmenter de 2,3 ppm par an. Si la plus grande partie du CO2 contenu aujourd’hui dans l’atmosphère est naturelle, il n’y a aucun doute que cet accroissement est et a été dû aux activités humaines, à commencer par le fait de brûler des combustibles fossiles.

        Le CO2 que les hommes ont ajouté à l’atmosphère au cours des 250 dernières années renforce la capacité de l’atmosphère à empêcher la chaleur de s’échapper (comme si cela épaississait la couche isolante) et exerce une influence croissante sur le réchauffement du climat. L’accroissement exact de cette isolation en un lieu et à un moment donnés dépend de la température, de l’humidité, de la couverture nuageuse, etc. Si l’on prend pour exemple des conditions de ciel clair (sans nuages) le CO2 ajouté entre 1750 et aujourd’hui augmente la fraction de chaleur interceptée de 82,1 % à 82,7 %. Et si la quantité de CO2 continue à progresser, l’aptitude de l’atmosphère à intercepter de la chaleur (d’où son influence en termes de réchauffement) augmente également, doublant la concentration en CO2 à partir de sa valeur de 280 ppm en 1750 pour atteindre 560 ppm, soit 83,2 % par ciel clair. Une telle hausse représenterait une augmentation de juste 2,8 molécules pour 10 000 – autrement dit, moins de trois molécules de plus de CO2 sur 10 000 molécules d’air augmenterait la quantité de chaleur interceptée de 82,1 % à 83,2 %, soit de 1 % environ.

        Si vous avez suivi jusqu’ici, deux choses vous ont peut-être étonné. D’abord, comment le fait de changer moins de trois molécules sur 10 000, c’est-à-dire 0,03 %, peut-il accroître la capacité de l’atmosphère d’intercepter de la chaleur selon un multiple de trente (1 %) ? Et deuxièmement, comment une simple augmentation de 1 % de la capacité d’intercepter de la chaleur peut-elle entraîner de telles conséquences ?

        La réponse à la première question dépend des détails du rayonnement infrarouge (chaleur) émis par la planète pour conserver sa fraîcheur. Si nous avons déjà évoqué la façon dont la quantité totale de ce rayonnement doit compenser la chaleur du soleil, il s’étale en fait sur un spectre de différentes longueurs d’ondes. On peut se les représenter comme des « couleurs », même si elles ne sont pas visibles par l’œil humain. La vapeur d’eau, le principal gaz à effet de serre, n’intercepte que certaines couleurs, mais comme elle les bloque à près de 100 %, ajouter davantage de vapeur d’eau dans l’atmosphère n’aboutirait pas à une couche isolante plus épaisse – ce serait comme ajouter une couche supplémentaire de peinture noire sur un carreau de fenêtre déjà peint en noir. Il n’en va pas de même du dioxyde de carbone. Cette molécule intercepte certaines couleurs qui échappent à la vapeur d’eau, ce qui signifie que quelques molécules de CO2 peuvent avoir beaucoup plus d’effet (comme la première couche de peinture noire sur un carreau transparent). Ainsi, le potentiel supérieur d’une molécule de CO2 dépend d’aspects relativement obscurs de la façon respective dont ce gaz et la vapeur d’eau interceptent le rayonnement de chaleur – ce qui montre, une fois encore, l’importance des détails quand on essaie de comprendre l’influence des activités humaines sur le climat.

        La Figure 2.3 illustre certains de ces détails. Elle montre comment la quantité de chaleur quittant les hautes couches de l’atmosphère par rayonnement varie en fonction de la couleur de la radiation (autrement dit, le spectre du rayonnement infrarouge). S’il n’y avait pas d’atmosphère, le spectre correspondrait à la ligne grise, continue, du graphique, courbe décrite par les mécanismes d’action de la loi Stefan-Boltzmann. La zone située sous cette courbe correspond au potentiel de refroidissement du rayonnement. La ligne grise, en zigzags, montre ce à quoi ressemblerait le spectre si tous les gaz à effet de serre étaient présents sauf le CO2 (c’est-à-dire avec un CO2 de 0 ppm). Ensemble, ces gaz réduisent le potentiel de refroidissement de 12,1 % environ. Les dents de scie proviennent des propriétés détaillées des diverses molécules de gaz à effet de serre, la vapeur d’eau étant le plus important, suivi du méthane et de l’ozone. La ligne noire continue montre une réduction supplémentaire de 7,6 % du pouvoir de refroidissement (augmentation de l’isolation) quand le CO2 est présent à 400 ppm (à peu près la concentration actuelle). Enfin, la ligne noire en pointillés montre une diminution supplémentaire de 0,8 % du potentiel de refroidissement quand la concentration en CO2 s’élève à 800 ppm, environ le double de sa concentration actuelle ; ce changement est à peine visible sur les côtés du grand creux.

        
          
            FIGURE 2.3

            
              EFFET DU CO2 SUR LE SPECTRE DE CHALEUR DE LA TERRE
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              Le spectre de chaleur quittant les plus hautes couches de l’atmosphère
            

            La ligne grise, lisse, correspond à l’absence d’atmosphère ; la ligne grise en dents de scie (0ppm) correspond à la présence, dans l’atmosphère, de tous les gaz à effet de serre (vapeur d’eau, méthane, ozone, et oxyde d’azote), à l’exception du CO2. Les courbes noires continue et en pointillés montrent l’évolution du spectre quand on ajoute le CO2 à des concentrations respectives de 400 et 800 ppm. Quand on ne voit qu’une seule courbe, c’est que toutes les courbes coïncident.4

          

        
        On peut tirer deux enseignements de ce graphique. Le premier, c’est la complexité des spectres – des centaines de milliers de propriétés moléculaires, dont beaucoup sont mesurées en laboratoire, entrent dans la création de ces spectres simulés, qui concordent très bien avec les observations des satellites. Le second, c’est que si l’effet du CO2 à la concentration actuelle est significatif (7,6 %), doubler cette concentration ne change pas grand-chose (0,8 % de plus) car cela revient à l’effet « peindre en noir un carreau de fenêtre déjà noir » dont nous avons parlé.

        Mais revenons à la seconde question que nous nous posions : comment se fait-il qu’un changement de 1 % de la chaleur interceptée puisse réellement tirer à conséquence ?

        Les modèles climatiques du GIEC prédisent que si la concentration de CO2 antérieure à l’industrialisation doublait – provoquant ainsi le changement de 1 % de l’interception de chaleur évoqué ci-dessus – cela provoquerait une hausse d’environ 3 °C (5,5 °F°) de la température moyenne de surface. Cette dernière étant, nous l’avons vu, de 15 °C (59 °F), une hausse de 3 °C représenteraient donc une augmentation de 20 % de la température (3 °C sur 15 °C). Mais sur l’échelle Fahrenheit, ce même changement de température est de 5,5 °F par rapport à une température moyenne de 59 °F, soit une augmentation de 10 %. Pourquoi le taux du réchauffement dépendrait-il de l’unité de mesure utilisée ? Quoi qu’il en soit, ces deux pourcentages, 10 % ou 20 %, semblent trop élevés. Comment un changement de 1 % dans l’interception de chaleur au sein de l’atmosphère pourrait-il produire un effet si disproportionné ?

        Les physiciens s’attendent généralement à ce que les changements soient proportionnés. Un changement de 1 % de l’interception de chaleur devrait donc produire quelque chose comme un changement de 1 % de la température et si ce n’est pas le cas, c’est qu’il nous manque un morceau du puzzle.

        En l’occurrence, le morceau manquant est l’échelle de température. La loi de Stefan-Boltzmann qui, nous l’avons vu au début du chapitre, décrit la relation entre la chaleur rayonnée par la terre et sa température, est exprimée en termes de températures absolues, qui sont mesurées sur l’échelle Kelvin. Les échelles Celsius et Fahrenheit reposent toutes deux sur les propriétés de l’eau, qui gèle à 0 °C (32 °F) et bout à 100 °C (212 °F). L’échelle Kelvin repose sur le zéro absolu, la température à laquelle la matière est si froide qu’elle n’émet aucune chaleur (OK = -273,15 °C ou -459,67 °F). Les degrés Kelvin sont exactement identiques aux degrés Celsius (c’est-à-dire 1,8 degré Fahrenheit), de sorte que la température de surface moyenne de la terre de 15 °C (59 °F) correspond environ à 288 K. Une hausse de 3 °C (ou 3 K ou 5,5 °F) correspond donc à un réchauffement de 3K sur 288 K, soit environ 1 %, ce qui concorde avec le 1 % d’augmentation de la capacité de l’atmosphère à intercepter de la chaleur quand sa concentration en CO2 double.

        Ainsi, sur les échelles qui comptent pour nous, le système climatique est assez sensible – les quelques degrés de changement de la température moyenne de surface observés au cours des derniers siècles (et que nous pourrions enregistrer au cours du siècle présent) correspondent à des influences physiquement faibles (environ 1 %). Cela complique beaucoup la tâche de ceux qui cherchent à calculer la façon dont la planète réagira face à des niveaux croissants de gaz à effet de serre, d’autant que ce ne sont pas les seules influences qui s’exercent.

        Comprendre la façon dont le système climatique réagit aux influences humaines ressemble fort, hélas, à une autre quête : celle d’essayer d’établir la relation entre l’alimentation humaine et la perte de poids – cette dernière n’étant, comme chacun sait, toujours pas établie. Imaginez une expérience consistant à faire ingérer au sujet un demi concombre par jour en sus de son alimentation habituelle. Cela ferait environ vingt calories de plus, soit une augmentation de 1 % par rapport aux 2 000 calories quotidiennes du régime alimentaire moyen d’un adulte. Disons que nous poursuivions cette expérience une année entière avant de voir si la personne a grossi et de combien. Bien entendu, il nous faudrait savoir beaucoup d’autres choses avant de pouvoir tirer des conclusions intéressantes du résultat obtenu : qu’avait-elle mangé d’autre ? Faisait-elle du sport, avec quelle assiduité ? Des changements en termes de santé ou d’équilibre hormonal étaient-ils susceptibles d’affecter la vitesse à laquelle elle avait brûlé les calories ingérées ? Si l’on pouvait penser que, toutes choses étant égales par ailleurs, les calories supplémentaires se traduiraient par une prise de poids, il faudrait mesurer précisément beaucoup de paramètres pour comprendre l’effet des concombres ajoutés.

        Concernant l’augmentation de la concentration du dioxyde de carbone dans l’atmosphère due aux activités humaines et son effet sur le climat, le problème est que, comme dans l’expérience du concombre, toutes choses ne sont pas nécessairement égales par ailleurs. Il y a en effet d’autres influences (dites « forçages climatiques ») naturelles ou humaines, comme les émissions de méthane dans l’atmosphère (provenant des combustibles fossiles, mais surtout de l’agriculture) et d’autres gaz mineurs qui, ensemble, contribuent pratiquement autant au réchauffement de la planète que le CO2 résultant des activités humaines.

        Ces dernières ne n’exercent pas toutes dans le sens du réchauffement. Citons par exemple les aérosols, particules fines en suspension dans l’atmosphère, comme celles que produit la combustion de charbon de mauvaise qualité. Ils provoquent de graves problèmes de santé et contribuent à des millions de morts par an. D’un autre côté, ils augmentent la réflectance du globe, tant en réfléchissant directement le rayonnement solaire dans l’espace qu’en provoquant la formation de nuages, qui ont eux aussi une réflectance élevée.

        Les aérosols résultant des activités humaines, ainsi que les changements affectant l’utilisation des sols, comme la déforestation (les pâturages sont plus réfléchissants que la forêt), augmentent l’albédo et exercent donc une influence refroidissante nette qui annule environ la moitié de l’influence inverse des gaz à effet de serre dus aux activités humaines.

        Il y a aussi les forçages radiatifs naturels : les éruptions volcaniques projettent des aérosols très haut dans la stratosphère, où ils restent plusieurs années, réfléchissant un peu plus le rayonnement solaire qu’à l’accoutumée et exerçant ainsi une influence refroidissante. De telles éruptions sont imprévisibles, mais elles s’avèrent parfois d’une puissance telle qu’elles annihilent complètement les influences humaines durant quelques mois ; il faut donc les prendre en compte. (Par exemple, la terre s’était refroidie d’environ 0,6 °C durant les quinze mois qui ont suivi l’éruption de Mt Pinatubo en juin 1991).5 Et les changements affectant l’intensité de l’activité solaire (dus à sa propre variabilité interne), même de quelques dixièmes de pourcent pendant des dizaines d’années, peuvent modifier quantitativement le « rayonnement solaire » atteignant la terre, ce qui complique encore nos tentatives de prendre en compte tous les forçages humains et naturels affectant l’équilibre thermique délicat de notre planète. Mais si nous voulons comprendre la réaction du climat face à des niveaux croissants de CO2, il est important de savoir ce que sont ces autres influences, leur importance respective, et à quel moment elles s’exercent.

        Le flux d’énergie qui pénètre le système climatique et en sort est mesuré en watts par mètre carré (W/m2). L’énergie solaire absorbée par la terre (et donc l’énergie thermique qu’elle rayonne à son tour) s’élève, en moyenne, à 239 W/m2. Sachant qu’une ampoule électrique à incandescence émet, disons, cent watts (presque entièrement sous forme de chaleur), la planète rayonne de la chaleur comme si sa surface était parsemée d’un peu plus de deux ampoules électriques par mètre carré. Les influences humaines ne représentent aujourd’hui qu’un peu plus de 2W/m2, donc un peu moins de 1 % de ce flux naturel (à peu près la même influence qu’un demi concombre sur l’alimentation quotidienne d’un être humain).

        Les gens sont souvent curieux de la chaleur introduite dans le système climatique par deux autres sources non solaires. L’une est la chaleur géothermique qui sort de la croûte terrestre. Si elle peut être considérable à proximité de ses sources : volcans, geysers et cheminées de gaz très chauds dans les fonds marins, leur moyenne totale – 0,09 W/m2 seulement – est trop faible pour entraîner un effet direct significatif sur l’équilibre thermique du climat. Il peut cependant y avoir des effets indirects, comme la fonte des glaces sous l’effet de volcans situés sous la calotte glaciaire de l’Antarctique.6

        Une autre source de chaleur introduite au sein du système climatique est l’énergie tirée par les hommes des combustibles fossiles et du nucléaire. Une fois cette énergie utilisée pour le chauffage, la mobilité et pour générer de l’électricité, le deuxième principe de la thermodynamique garantit que pratiquement tout se retrouvera dans le système climatique sous forme de chaleur, cette dernière finissant par être rayonnée dans l’espace parallèlement aux émissions naturelles de chaleur de la terre. (Une infime partie finit par se transformer en lumière visible, qui s’échappe directement dans l’espace à travers l’atmosphère transparente, mais même cela finit par se retransformer en chaleur quelque part, on ne sait trop où.) Cette chaleur d’origine humaine peut effectivement affecter le climat local là où se concentre l’utilisation de cette énergie (par exemple dans les villes et près des centrales électriques). Mais en moyenne, sur toute la surface du globe, cela ne représente à l’heure actuelle que 0,03 W/m2, dix mille fois moins que les flux naturels de chaleur du système climatique et environ cent fois moins que les autres influences humaines.

        La totalité des influences humaines et naturelles sur le climat est représentée sur la Figure 2.4. Cette dernière illustre une bonne partie de ce que nous avons déjà évoqué. On voit le réchauffement dû aux gaz à effet de serre (essentiellement la concentration croissante de CO2 et de méthane, mais aussi d’autres gaz à effet de serre émis par l’homme. On voit aussi que ceci a été partiellement compensé par l’accroissement du refroidissement par aérosols. Le refroidissement épisodique dû aux grandes éruptions volcaniques est également évident. On remarque aussi qu’avant 1950, le total des influences humaines (la somme du CO2, des autres gaz à effet de serre et du refroidissement dû aux activités humaines) était inférieur au cinquième de leur niveau actuel.

        La Figure 2.4 révèle aussi l’ampleur de nos incertitudes concernant ces divers forçages. Si le réchauffement causé par le CO2 et les autres gaz à effet de serre est connu avec une marge d’incertitude de 20 %, l’incertitude liée à l’influence refroidissante des aérosols dus aux activités humaines est beaucoup plus élevée, ce qui porte à 50 % la marge totale d’incertitude concernant l’influence des activités humaines – autrement dit, le mieux que l’on puisse dire, c’est que l’influence humaine nette aujourd’hui se situe très vraisemblablement entre 1,1 et 3,3 W/m2.

        Le fait que les influences humaines ne représentent aujourd’hui que 1 % de l’énergie qui circule dans le système climatique a des implications importantes et signifie que nous sommes encore loin d’avoir tout compris. Pour les mesurer utilement, elles et leurs effets, nous devons observer et comprendre la plus grande partie du système climatique (les 99 % restant) avec une précision supérieure à 1 %. Les petites influences naturelles doivent être connues avec la même précision et nous devons avoir la certitude qu’elles sont toutes prises en compte. C’est un immense défi dans un système dont les observations sont limitées, couvrent une période elle aussi limitée et sur lequel nos incertitudes restent considérables.

        Comparer les modèles climatiques avec et sans ces forçages permettra peut-être d’élucider le rôle que les influences humaines ont joué dans les changements climatiques récents – et suggérer la façon dont le climat pourrait encore changer à l’avenir à mesure que ces influences seront de plus en plus marquées. La plus forte influence humaine sur le climat, de loin – et celle sur laquelle pratiquement toute la politique s’est focalisée – est l’émission de gaz à effet de serre. Mais la relation entre nos émissions de ces gaz et leur influence sur le climat est plus compliquée qu’on pourrait l’imaginer. Avant de nous tourner vers les modèles climatiques, regardons donc ces gaz de plus près et voyons où ils vont.

        
        
          
            FIGURE 2.4

            
              INFLUENCES SIGNIFICATIVES SUR LE CLIMAT (1850-2018)
            

          
          
            [image: Image]
          

          
            
              Influences naturelles et des activités humaines sur le climat, 1850-2018
            

            Le CO2 et les autres gaz à effet de serre (dont le méthane, les halocarbones, l’ozone et les oxydes d’azote) dont la concentration résulte des activités humaines exercent une influence dans le sens du réchauffement tandis que les aérosols résultant des activités humaines et les changements de l’albédo terrestre exercent une influence inverse. Le refroidissement épisodique causé par les grandes éruptions volcaniques et les petites variations de l’intensité des rayons solaires complètent le tableau. Les segments, à droite de la figure, révèlent une incertitude de 2ϭ concernant chacun de ces forçages aujourd’hui, ainsi que pour le total de tous ces forçages.7
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        CHAPITRE 3
      

      
        Les émissions expliquées et extrapolées
      

      
        En 2008, j’étais directeur scientifique de BP et ma tâche consistait essentiellement à accélérer les technologies liées aux énergies renouvelables. J’ai été invité à un petit dîner organisé par le prince Philip. Je suis arrivé, en smoking, dans la cour de Buckingham Palace où m’avait déposé un taxi londonien. Après un rapide contrôle de sécurité, j’ai été introduit, avec les autres invités, dans une salle de réception où nous avons discuté à bâtons rompus en prenant l’apéritif. Ensuite, notre groupe de quatorze personnes, dont le prince Philip, la princesse Anne, John Browne (le PDG de BP), quelques universitaires de premier plan ainsi que certains notables du monde des affaires et du gouvernement, est passé dans une pièce plus vaste où nous nous sommes assis autour d’une grande table.

        Les conversations ont cessé lorsque le prince Philip a prononcé un mot d’accueil, nous rappelant que nous étions là pour parler climat et énergie. Il a ensuite lancé la conversation en posant une question sur le rapport entre les émissions de dioxyde de carbone et le réchauffement climatique mondial. Les termes utilisés par le prince étaient suffisamment techniques pour qu’un silence gêné s’installe autour de la table – du moins jusqu’à ce que votre serviteur, l’impertinent scientifique américain, prenne la parole et son meilleur accent de Brooklyn pour délivrer une mini-conférence sur les molécules actives en infrarouge, l’effet « carreau noir » et le rapport entre la concentration atmosphérique et les émissions. J’y ai gagné un hochement de tête approbateur du duc d’Edimbourg, qui connaissait manifestement bien le sujet.

        J’ai le sentiment que le duc connaissait déjà la réponse à sa question liminaire. Quoi qu’il en soit, la discussion animée qui a suivi, pendant que nous dégustions un excellent repas, a été semblable à beaucoup d’autres auxquelles j’ai eu l’occasion de participer. Les non spécialistes souhaitaient vivement comprendre les sujets complexes et nuancés du climat et de l’énergie, mais la confusion régnait quant à la nature et l’échelle du problème auquel nous étions confrontés.

        Les principaux gaz à effet de serre résultant des activités humaines et exerçant une influence sur le climat sont le dioxyde de carbone (CO2) et le méthane (CH4). Leur concentration dans l’atmosphère augmente parce que nous en émettons – c’est la raison pour laquelle les efforts pour réduire les influences humaines se concentrent sur la réduction de ces émissions. Mais on se heurte à un problème crucial : le rapport entre les concentrations et les émissions n’est pas simple et, en particulier pour le CO2, les complexités de cette relation accroissent considérablement la difficulté de réduire les émissions.

        Ce chapitre fait la part belle au mouvement – surtout celui du carbone. Le CO2 émis par l’homme est une addition relativement modeste à un vaste cycle naturel du carbone, ce dernier se déplaçant sur la croûte terrestre et dans les océans, les plantes et l’atmosphère. Comme on le verra, notre apport à ce cycle continuera à augmenter durant plusieurs décennies, quel que soit le scénario. Mais malgré la soi-disant précision des modèles climatiques, son impact sur le climat est très incertain.

         

        Charles David Keeling, géochimiste au Scripps Institute of Oceanography de La Jolla, Californie, a commencé à mesurer avec précision la concentration atmosphérique du CO2 dans les années 1950, époque à laquelle, après son doctorat, il était chercheur à Caltech. L’une de ses premières surprises a été de découvrir qu’elle avait augmenté de 1 % entre 1957 et 1959. Cette découverte l’a incité à mettre en place un programme plus concerté, à plus long terme, afin de suivre les concentrations en CO2, étendu plus tard au suivi de la concentration d’autres gaz dans l’atmosphère. J’ai eu le plaisir de discuter avec le docteur Keeling (que tout le monde appelait « Dave ») une quarantaine d’années plus tard pendant l’un des étés que le comité JASON m’a fait passer à La Jolla. C’était, ai-je constaté, un homme calme, réfléchi, précis, attaché à faire très bien ce qu’il faisait, car il savait que c’était important pour le monde.

        
          
            FIGURE 3.1

            
              RELEVÉS MENSUELS DE LA CONCENTRATION EN CO2 (1958-2020)
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            Moyenne mensuelle de la concentration du dioxyde de carbone d’après les mesures réalisées à Moana Loa, Hawaï, de 1958 à 2020. La vignette montre la variation saisonnière moyenne.1

          

        
        La Figure 3.1 reproduit ce que l’on appelle aujourd’hui la « courbe de Keeling », c’est-à-dire la concentration de dioxyde de carbone dans l’atmosphère mesurée chaque mois depuis l’observatoire de Moana Loa, Hawaï. Les données collectées dans cette île lointaine, très loin de sources locales significatives susceptibles de fausser les observations, est un bon indicateur de la concentration « de fond » du globe. Les relevés montrent une augmentation régulière, de 310 ppm en 1960 à 410 ppm en 2019 ; pendant la dernière décennie, on a enregistré une hausse de 2,3 ppm par an. Mais un cycle annuel se surimpose à cette tendance décennale – comme le montre la vignette insérée dans la figure, la concentration augmente et diminue, de façon saisonnière, de 2,4 ppm. La tendance de fond et le cycle saisonnier, mesurés dans de nombreux endroits disséminés de par le monde, contribuent à éclairer notre lanterne.

        Commençons par le commencement. La terre s’est formée il y a 4,5 milliards d’année avec un capital fixe de carbone. Aujourd’hui, on en retrouve dans divers lieux un peu partout sur la planète – c’est ce que l’on appelle des « réservoirs ». Le plus important, et de loin, est la croûte terrestre, qui contient la quasi-totalité du carbone de la planète, environ 1,9 milliard de gigatonnes (1 gigatonne, [Gt] = un milliard de tonnes.)2 Vient ensuite le carbone recélé par les océans, (40 000 Gt°) presque toujours très profondément sous la surface. Il y en a aussi environ 2100 Gt sur terre, dans le sol et les êtres vivants, et les 5 000 à 10 000 Gt de combustibles fossiles enfouis dans le sous-sol. Les 850 Gt, ou à peu près, contenus dans l’atmosphère, presque entièrement sous forme de dioxyde de carbone, représentent environ 25 % du carbone situé sur la surface de la terre ou non loin d’elle (dans les sols, les plantes, et les mers peu profondes), mais cela ne représente que 2 % du carbone contenu dans les océans.3

        De puissants processus naturels déplacent le carbone de la planète d’un de ces réservoirs à l’autre, souvent en modifiant sa forme chimique. Le plus important de ces processus est le flux saisonnier qui attire vers la surface environ le quart du carbone de l’atmosphère au moment de la croissance des plantes – la photosynthèse leur permet de transformer le CO2 de l’atmosphère en matière organique ; après quoi elles renvoient ce carbone dans l’atmosphère par le truchement de la respiration quand leur matière organique se décompose. En fait, la croissance des plantes dans l’hémisphère nord est la cause de la diminution saisonnière de fond de la concentration de CO2 mesurée à Moana Loa entre février et juillet, comme le montre la vignette insérée dans la Figure 3.1 ; c’est la « respiration » de la terre. D’autres processus, beaucoup plus lents, transportent le carbone de la surface des océans vers la profondeur et finissent par le transformer en roche, comme le grès et le marbre qui se forment à partir des coquilles de créatures marines.

        Le CO2 émis en brûlant des combustibles fossiles rompt l’équilibre de ce grand cycle annuel, puisque ce carbone est extrait en profondeur, dans le sous-sol, cet enfouissement l’isolant de ces processus naturels. La quantité de carbone ainsi ajoutée tous les ans au cycle naturel est actuellement d’environ 4,5 %. À peu près la moitié de cette quantité supplémentaire est absorbée chaque année par la surface (la hausse du CO2 a stimulé la végétation sur une grande partie de la planète) et le reliquat reste dans l’atmosphère, augmentant du même coup sa concentration en CO2. La situation n’est pas sans rappeler ce que nous avons déjà vu concernant les flux d’énergie de la planète – des influences humaines modestes, mais régulières, s’ajoutent progressivement à un processus naturel beaucoup, beaucoup plus considérable.

        Les émissions mondiales de tous les gaz à effet de serre augmentent rapidement, comme le montre la Figure 3.2. Au cours des cinquante dernières années, elles ont progressé de 1,3 % par an, un peu plus lentement (1,1 % par an) au cours de la décennie qui s’est achevée en 2018. Si la tendance à long terme devait continuer, elles doubleraient, par rapport à leur niveau actuel, en 2075. La quasi-totalité de l’augmentation des émissions est due au CO2 résultant de l’utilisation des combustibles fossiles (les changements d’utilisation du sol, comme la déforestation, émettent des quantités beaucoup plus faibles du carbone stocké dans les plantes et dans les sols). Le gaz à effet de serre le plus important, après le CO2, est le méthane (CH4). Le protoxyde d’azote (N2O) et les gaz fluorés (les hydrofluorocarbures, HFC) ne représentent que des portions beaucoup plus faibles du total.

        
          À ma connaissance, aucun expert ne conteste que l’augmentation de la concentration du CO2 dans l’atmosphère au cours de 150 dernières années est due presque entièrement aux activités humaines – puisque cinq séries indépendantes de preuves corroborent cette conclusion.
        

        La première de ces séries de preuves est le timing de cette augmentation – la concentration en CO2 au cours des dix mille années dernières variait entre 260 et 280 ppm avant qu’une forte hausse ne commence au milieu du XIXe siècle. La seconde est que l’ampleur de cette augmentation correspond précisément à ce que l’on peut attendre du CO2 émis en brûlant des combustibles fossiles. Troisièmement, ce phénomène précède d’environ deux ans, dans l’hémisphère nord, sa survenue dans l’hémisphère sud – la plupart des combustibles fossiles sont en effet brûlés dans l’hémisphère nord, qui a davantage de terres et de population – et l’écart se creuse à mesure que les émissions augmentent.

        Une quatrième confirmation, plus subtile, nous est fournie par les isotopes du carbone – ces atomes de carbone, relativement rares, plus lourds d’environ 8 % que les atomes de carbone ordinaires. L’isotope 13C représente environ 1,1 % de la totalité du carbone de la planète, le reste étant l’isotope 12C, plus léger. Mais la proportion de 12C et de 13C n’est pas la même dans toutes les formes de carbone. En particulier, les réactions chimiques du vivant ont une très légère préférence pour le 12C, de sorte que le carbone contenu dans les êtres vivants (par opposition au carbone minéral de la croûte terrestre) est « léger » ; autrement dit, la proportion du 13C y est un peu plus faible. Le carbone du CO2 de l’atmosphère s’étant progressivement allégé au fil des dernières décennies, on peut en déduire que cela résulte du fait que l’on a brûlé des combustibles fossiles qui, après tout, sont composés d’anciens êtres vivants. Les mesures prises au cours des trois dernières décennies ont révélé une diminution ténue, mais détectable et régulière, de la concentration d’oxygène dans l’atmosphère. Trop faible pour susciter la moindre inquiétude sur notre possibilité de respirer, elle correspond, en gros, à la quantité d’oxygène nécessaire pour transformer le carbone fossile en CO2.

        
          
            FIGURE 3.2

            
              ÉMISSIONS ANNUELLES DE GAZ A EFFET DE SERRE (1970-2018)
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            Les émissions de gaz autres que le CO2 sont exprimées en équivalents CO2.4

          

        
        Comme cela arrive souvent en climatologie, braquer le projecteur sur les ères géologiques permet de découvrir une perspective tout à fait différente. Les processus naturels de déplacement du carbone de la terre étaient différents dans ce lointain passé, au point que par rapport aux normes d’alors, la terre manque aujourd’hui cruellement de CO2 atmosphérique. La Figue 3.3 montre des estimations des concentrations de CO2 à l’époque. L’échelle horizontale est le temps géologique, en remontant jusqu’à la période du Cambrien, il y a environ 550 millions d’années. L’axe vertical est le ratio des concentrations en CO2 à ces époques lointaines par rapport à la concentration moyenne il y a quelques millions d’années (environ 300 ppm). Ces mesures indirectes découlent de l’analyse de la fraction de 13C par rapport au 12C dans les sédiments carbonés et les paléosols (sols fossilisés). D’autres mesures indirectes donnent des résultats qualitativement similaires.

        Il n’est arrivé qu’une seule fois au cours des ères géologiques – durant la période du Permien, il y a 300 millions d’années – que les niveaux de CO2 atmosphérique soient aussi faibles qu’aujourd’hui. La flore et la faune étaient florissantes alors que la concentration de CO2 était cinq ou dix fois plus élevée qu’à l’heure actuelle. Mais il s’agissait de plantes et d’animaux différents. De sorte que si le dioxyde de carbone, en lui-même et par lui-même, n’est pas un problème particulièrement inquiétant pour la planète, ce qui pose bel et bien un problème c’est que, comme la vie a évolué pour s’adapter à une faible concentration atmosphérique en CO2 (les êtres humains anatomiquement modernes ne sont apparus qu’il y a 200 000 ans, à l’extrême droite du graphique), les augmentations rapides enregistrées au siècle passé pourraient provoquer des perturbations. Des concentrations allant jusqu’à 1 000 ppm (2,5 fois supérieures à la norme actuelle en plein air) sont fréquentes dans les classes ou les auditoriums. Les êtres humains sombrent dans la somnolence au-dessus de ce niveau, alors, quand mes étudiants piquent du nez, j’aime à penser que c’est dû à ces 1 000 ppm et non à la qualité de mon cours. Des effets physiologiques plus sérieux commencent au-dessus de 2 000 ppm. Néanmoins, si les tendances de la dernière décennie se confirment, il faudra 250 ans avant que la concentration atteigne les 1 000 ppm, ce qui se situerait au niveau de 3,3 sur notre diagramme.5
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              LA CONCENTRATION EN CO2
            

            
              EN REMONTANT SUR 550 MILLIONS D’ANNÉES
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            La concentration atmosphérique du dioxyde de carbone en remontant sur 550 millions d’années. Les valeurs, déterminées à partir du ratio isotopique des sédiments carbonés et des sols fossilisés sont relatives à la moyenne sur quelques millions d’années ; la concentration actuelle se situerait à environ 1,3 (en bas à droite).6

          

        
        Le dioxyde de carbone est le gaz à effet de serre provoqué par les activités humaines qui exerce la plus grande influence sur le climat. C’est aussi le plus inquiétant dans la mesure où il persiste très longtemps dans le cycle atmosphère/surface. Environ 60 % du CO2 émis aujourd’hui sera encore présent dans l’atmosphère dans vingt ans, entre 30 % et 50 % le seront encore dans cent ans et entre 15 % et 30 % dans mille ans.7

        
          Le simple fait que le dioxyde de carbone reste longtemps dans l’atmosphère est un obstacle fondamental à la réduction des influences humaines sur le climat. Toute nouvelle émission s’ajoute à la concentration existante qui continue à augmenter tant que les émissions continuent elles-mêmes. Autrement dit, le CO2 n’est pas comme le brouillard de pollution, qui disparaît quelques jours après l’arrêt des émissions ; il faut des siècles pour que l’excès de dioxyde de carbone disparaisse de l’atmosphère. De modestes réductions des émissions de CO2 ne feraient donc que ralentir l’augmentation de sa concentration, mais elles ne l’empêcheraient pas. Si l’on voulait simplement stabiliser la concentration de CO2 pour limiter son influence sur le réchauffement, il faudrait qu’il n’y ait plus du tout d’émissions, dans le monde entier.
        

        Le méthane, le second gaz à effet de serre causé par les activités humaine le plus important après le CO2, a lui aussi augmenté au cours du siècle dernier et son influence contribue de plus en plus au réchauffement climatique. Comme pour le CO2, ses concentrations (voir Figure 3.4) montrent une tendance ascendante à long terme et obéissent à un cycle annuel. La cause du plateau entre 1998 et 2008 est une incertitude de plus dans la science du climat. Les concentrations actuelles en méthane sont beaucoup plus élevées qu’il y a quelques millions d’années et elles ont commencé brusquement à augmenter il y a environ quatre mille ans.8
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              CONCENTRATIONS MENSUELLES EN MÉTHANE (1983-2020)
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            La concentration atmosphérique de méthane de 1983 à 2020. Les valeurs des moyennes mensuelles sont exprimées en parties par milliards (ppb). La ligne noire est une moyenne glissante sur les douze derniers mois.9

          

        
        Mais il y a plusieurs différences importantes entre le méthane et le dioxyde de carbone. Pour commencer, les concentrations en méthane sont beaucoup plus faibles (2 000 parties par milliard, ce qui représente environ deux centièmes des 400 parties par million du CO2) Seconde différence : une molécule de méthane ne reste dans l’atmosphère qu’une douzaine d’années – après quoi des réactions chimiques la convertissent… en CO2. Troisième différence : en raison des particularités de la façon dont les molécules interagissent avec les différentes couleurs du rayonnement infrarouge, chaque molécule additionnelle de méthane dans l’atmosphère contribue trente fois plus au réchauffement climatique qu’une molécule de dioxyde de carbone. Ces différences – concentrations plus faibles et durée de vie plus courte, mais pouvoir réchauffant plus grand – doivent être prises en compte lorsqu’on compare les émissions de CH4 et de CO2. Par exemple, les 300 millions de tonnes de méthane émis chaque année à l’occasion des activités humaines ne représentent que 0,8 % des 36 gigatonnes de CO2 émis en brûlant des combustibles fossiles. Mais comme le montre la Figure 3.2, ce méthane a une influence disproportionnée sur le réchauffement de la planète – cela équivaut à dix gigatonnes de CO2.

        
        
          
            FIGURE 3.5

            
              LES SOURCES DES ÉMISSIONS MONDIALES DE MÉTHANE RÉSULTANT DES ACTIVITÉS HUMAINES EN 2010.
              10
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        Une autre caractéristique du méthane surprend beaucoup de gens : comme on le voit sur la Figure 3.5, les combustibles fossiles ne représentent qu’environ le quart des émissions mondiales de méthane résultant des activités humaines. En fait, la plupart d’entre elles proviennent de la fermentation entérique (la digestion des bovins – surtout émises par l’avant et non l’arrière de l’animal) et d’autres activités agricoles, en particulier la culture du riz ; la décomposition des rebuts déposés dans les décharges en est également une source significative. Tout effort pour réduire drastiquement ces émissions doit donc aussi agir sur ces sources.

        

        À l’avenir, le climat sera déterminé par la réaction aux influences humaines et naturelles, ainsi que par sa variabilité interne (comme nous l’avons vu, il est parfaitement capable de varier sans notre aide). Si nous ne disposons pas d’une connaissance approfondie et encore moins de la possibilité de contrôler la variabilité interne ou les influences naturelles (comme le climat, les volcans, le soleil, et les courants océaniques profonds sont incontrôlables), nous pouvons formuler des hypothèses plausibles sur la portée de ce que feront les hommes, en particulier concernant leurs émissions de gaz à effet de serre et d’aérosols.

        Les futures émissions, et donc les influences humaines sur le climat, dépendront de ce que l’avenir nous réserve en termes de démographie, de progrès économique, de réglementation, ainsi que des technologies énergétiques et agricoles mises en œuvre. On peut combiner diverses hypothèses concernant chacun de ces facteurs pour prévoir les émissions de gaz à effet de serre, la concentration des aérosols et les changements affectant l’utilisation des sols. Les modèles climatiques ainsi élaborés peuvent donner une vague idée de la façon dont le climat pourrait réagir aux influences humaines dans les prochaines décennies.

        Mais c’est là que le signal d’alarme devrait commencer à clignoter. Malgré l’assurance avec laquelle les prévisions nous sont présentées comme s’il s’agissait de faits, estimer les influences humaines comporte nécessairement une grande marge d’incertitude. Imaginons que nous soyons revenus en 1900 et que nous tentions de prévoir à quoi ressemblerait notre civilisation en l’an 2000. À l’époque, le premier vol dans un engin à moteur et la première automobile produite en masse étaient encore à venir, la radio venait juste d’être inventée, les rayons X d’être découverts ; quant aux antibiotiques, on ne les imaginait même pas. Le pronostiqueur le plus visionnaire, à l’époque, serait passé à côté de l’essentiel de ce qui s’est passé au vingtième siècle, au cours duquel la population mondiale a quadruplé, tandis que le volume de l’économie mondiale croissait d’un facteur quarante ! Il serait stupéfait de la rapidité avec lesquels les individus, les marchandises et l’information se déplacent d’un bout à l’autre de notre planète, de l’ampleur de ce phénomène, des techniques de production et des progrès réalisés par l’agriculture et la médecine.

        En raison des grandes incertitudes planant sur les prochaines décennies, le GIEC, au lieu de formuler des prédictions précises sur les futures concentrations, a créé un ensemble de scénarios, intitulés « Representative Concentration Pathways », ou RCP, censés couvrir un éventail plausible de possibilités pour la population, l’économie, la technologie, etc.11Chaque RCP comporte un chiffre dénotant la quantité d’influences humaines ayant contribué au réchauffement prévu en 2100 ; ainsi RCP6 correspond à 6 W/m2 de forçage radiatif (réchauffement) induit par l’homme à la fin du siècle. (Les influences humaines nettes se traduisent actuellement, on s’en souvient, par un réchauffement d’environ 2,2 W/m2, comme on le voit Figure 2.4). Ces scénarios ne sont pas censés être des prédictions, mais des descriptions schématiques de mondes futurs distincts, mais plausibles. Les RCP sont désormais présentés sous la forme plus élaborée de « Shared Socioeconomic Pathways », qui décrivent aussi la capacité de la société à réduire les émissions et s’adapter au changement climatique, mais il est possible de tirer les enseignements importants de la démarche en discutant des RCP, plus simples.12

        Historiquement, les deux éléments qui ont le plus contribué à l’augmentation des émissions sont la croissance démographique et celle de l’activité économique. La Figure 3.6 illustre les hypothèses concernant ces deux facteurs dans quatre scénarios RCP. Dans le scénario retenant de faibles émissions, le RCP2,6, qui pose l’hypothèse d’un forçage radiatif de 2,6 W/m2 à la fin du siècle, la population mondiale passe de 7,8 milliards d’individus aujourd’hui à 9 milliards en 2070, pour décliner ensuite de quelques centaines de millions avant 2100. À l’autre extrême, le RCP8,5 postule que la population augmentera régulièrement pour dépasser les 12 milliards en 2100. Tous les scénarios prévoient un PIB mondial réel en forte croissance durant le vingt et unième siècle, par un facteur six dans les scénarios des plus fortes émissions, mais par un facteur dix dans les scénarios des émissions les plus faibles, sans doute parce qu’un monde plus prospère peut se permettre d’accorder une plus grande priorité aux questions environnementales. Comme le multiple de la croissance du PIB est plus grand que celui de la population dans tous les scénarios, toutes les prévisions concluent à une plus grande prospérité per capita (détail souvent omis lors des discussions des résultats des modélisations).

        La Figure 3.7 illustre les hypothèses des divers RCP concernant les émissions de CO2, sa concentration dans l’atmosphère et le forçage radiatif total causé par les activités humaines, (ce dernier est l’effet net de tous les gaz à effet de serre et aérosols émis par l’homme.) La diversité des hypothèses d’émissions de chaque scénario conduit à une diversité similaire des influences humaines sur le climat à la fin du siècle. Comme on peut s’y attendre, des émissions plus faibles débouchent sur des concentrations également plus faibles, d’où une moindre influence humaine sur le climat (le forçage). Le monde surpeuplé, grand consommateur de charbon du RCP8,5 voit les émissions annuelles de CO2 plus que tripler à la fin du siècle, la concentration bondissant à plus de 900 ppm et le forçage radiatif atteignant plus du triple de son niveau actuel. Par contraste, le monde prospère, faiblement peuplé du RCP2,6 voit les émissions de CO2 disparaître vers 2080, de sorte que sa concentration et le forçage se stabilisent à leurs valeurs actuelles, pour décliner ensuite très lentement.
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              POPULATION MONDIALE ET PIB RÉEL PRIS COMME HYPOTHÈSE PAR QUATRE RCP D
            

            
              ÉCRIVANT LES FUTURES ÉMISSIONS
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            Prévisions des émissions humaines mondiales de CO2 (diagramme du haut), de la concentration de CO2 dans l’atmosphère (diagramme du centre) et du total des forçages humains (diagramme du bas). Ce dernier inclut tous les gaz à effet de serre et tous les aérosols.13

          
        
        Les scénarios intermédiaires RCP 4,5 et 6,0 prévoient des comportements eux aussi intermédiaires en matière de concentration et de forçage. Une analyse récente des émissions entre 2005 et 2017 révèle que les scénarios de fortes émissions sont de moins en moins plausibles en raison du ralentissement de la croissance économique jusqu’en 2040 et de la réduction de l’utilisation du charbon jusqu’à la fin du siècle.14

        Un point crucial à retenir de cette discussion est que les influences humaines continueront à croître, dans tous les scénarios, sauf si l’on mettait fin à toutes les émissions. Si les futures émissions ne sont réduites que modestement, les influences humaines sur le climat persisteront à se renforcer. Il y a quinze ans, quand j’étais dans le secteur privé, j’avais appris à dire que l’objectif de stabiliser les influences humaines sur le climat était « un défi », alors qu’au gouvernement, on appelait cela une « opportunité ». Maintenant que je suis revenu dans le monde académique, je peux dire carrément ce que c’est : une « impossibilité pratique », comme je vais le montrer dans la seconde partie de ce livre.

        
          
          Il est hors de doute que nos émissions de gaz à effet de serre, en particulier le CO2, contribuent au réchauffement planétaire. Les influences humaines sur le climat ont augmenté au fil des dernières décennies et continueront à s’accroître dans tous les scénarios concernant les futures émissions, sauf les plus radicaux. Non seulement les influences humaines sont difficiles à distinguer des autres aspects du système climatique, mais la relation entre les émissions et les concentrations atmosphériques rend très difficile la baisse de nos influences.
        

        Quand on introduit les influences humaines dans un modèle destiné à prévoir le climat, les résultats n’ont, à un certain niveau, rien de remarquable – des émissions plus importantes de gaz à effet de serre conduiront plus rapidement à une hausse des températures sur notre planète. Mais quantifier exactement ce réchauffement, dire quand et où il se produira, prédire quels autres changements pourraient survenir dans le système climatique et comment ces changements pourraient effectivement impacter la société exige une analyse beaucoup plus sophistiquée – tant dans la manière de la conduire que pour ce qu’elle nous dit réellement – tel est le sujet du prochain chapitre.
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        CHAPITRE 4
      

      
        Une myriade de modèles fragiles
      

      
        Vous avez certainement entendu parler des « modèles climatiques » qui nous prédisent tel ou tel avenir – preuves à l’appui, sans doute. Mais de quoi s’agit-il, au juste ? En un mot comme en cent, ce sont des programmes informatiques qui réalisent des simulations mathématiques du système climatique. Comme le disait en 1978 George Box, statisticien de l’université du Wisconsin, dans une phrase restée célèbre : « Les modèles sont tous faux, mais certains sont utiles tout de même. »

        J’ai fait de l’informatique scientifique tout au long de ma carrière. J’ai appris à coder il y a plus de cinquante ans sur un IBM 1620, grâce à un programme de recherche de Columbia University. L’une de mes premières publications, en 1974, portait sur la modélisation informatique de la réaction nucléaire dans les étoiles qui produit l’oxygène de l’univers.1 En 1981, j’ai eu la surprise de voir débarquer dans mon bureau un représentant d’IBM. Il m’apportait un cadeau – l’un des tout premiers PC – et ne me demandait qu’une seule chose : de m’en servir pour faire « quelque chose d’intéressant ». Enfin, j’ai créé à Caltech un cours de physique numérique – autrement dit, de modélisation informatique – et j’ai rédigé l’un des premiers manuels consacrés à cette discipline.2 Près de quarante ans plus tard, je bois encore du petit lait quand un chercheur me dit combien ce livre l’a aidé à passer de la physique du tableau noir à d’utiles simulations.

        Certaines de mes recherches les plus citées portaient sur le développement et l’utilisation d’algorithmes novateurs pour simuler des systèmes mécaniques quantiques comme les électrons dans un atome ou les protons et les neutrons dans un noyau. Enfin, ces trente dernières années, j’ai contribué à guider des simulations qui permettent aux États-Unis de vérifier l’efficacité de leurs différents modèles d’armes nucléaires sans les faire exploser pour les tester, ce qui est maintenant prohibé par les traités internationaux.

        Cette expérience longue et variée m’a permis d’apprécier la puissance des modèles informatiques – mais aussi d’avoir conscience de leurs limites. Et de vérifier la pertinence de l’aphorisme du professeur Box.

        La modélisation informatique joue un rôle essentiel en climatologie. Les modèles nous aident à comprendre le fonctionnement du système climatique, les raisons pour lesquelles il a changé par le passé et – surtout – comment il pourrait changer encore à l’avenir. Le rapport du GIEC AR5 WG1 (ce dernier acronyme désigne le « Working Group 1 » (groupe de travail 1), consacre quatre chapitres sur quatorze aux modèles et à leurs résultats qui sous-tendent les rapports des autres groupes de travail chargés d’évaluer les impacts du changement climatique sur les écosystèmes et la société.

        J’ai découvert les détails de la modélisation climatique il y a près de trente ans, lors d’une étude JASON sur la façon dont les ordinateurs parallèles massifs, tout nouveaux à l’époque, coordonnant des milliers de processeurs travaillant sur le même problème, pourraient améliorer les capacités prédictives des modèles climatiques.3 Cette promesse a effectivement été largement réalisée au cours des trois décennies suivantes. Attention, cependant : décrire utilement le climat de notre planète reste l’un des plus grands défis de la simulation scientifique.

        Alors… que valent nos modèles climatiques ? Dans quelle mesure pouvons-nous croire ce qu’ils disent des climats de demain et d’après demain ? Pour répondre à ces questions, il nous faut creuser davantage et approfondir les détails.

        
          CALCULER LE CLIMAT

          Les ordinateurs que nous avons dans les laboratoires scientifiques sont des machines à faire de l’arithmétique – ils peuvent emmagasiner beaucoup, beaucoup de nombres (pour les plus grosses machines d’aujourd’hui, près de 1017, c’est-à-dire 100 millions de milliards), qu’ils peuvent manipuler à une vitesse fulgurante (actuellement autour de 1018, autrement dit un milliard de milliards d’opérations par seconde). Comme nous avons une solide connaissance des lois physiques qui gouvernent la matière et l’énergie, il est facile de se laisser séduire par l’idée qu’il est possible d’entrer simplement dans un ordinateur les données concernant l’état actuel de l’atmosphère et des océans, puis de formuler quelques hypothèses sur les futures influences humaines et naturelles, pour prédire avec précision le climat des futures décennies.

          Ce n’est hélas qu’une chimère, comme les prévisions météorologiques – qui ne portent au maximum que sur une quinzaine de jours – le montrent bien. C’est pourtant un très net progrès par rapport aux prévisions d’il y a trente ans, largement imputable à la puissance de calcul accrue des ordinateurs, ainsi qu’à la meilleure qualité des observations de l’atmosphère (qui fournissent un meilleur point de départ aux modèles).4 Mais la médiocre fiabilité des prévisions météorologiques à quinze jours reflète un problème fondamental qu’a décrit Ed Lorenz, au MIT, en 1961. La météo est chaotique – de petits changements dans la manière de lancer le modèle peuvent conduire à des prévisions très différentes quelques semaines plus tard. Ainsi, quelle que soit la précision avec laquelle nous spécifions les conditions observées au point de départ, l’incertitude de nos prévisions croit de façon exponentielle à mesure qu’elles portent sur un avenir plus lointain. Une plus grande puissance de calcul ne saurait surmonter cette incertitude fondamentale. Mais ne l’oublions pas le climat, ce n’est pas la météo. Ce serait plutôt la moyenne des météos calculée sur plusieurs dizaines d’années, et c’est ce que tentent de décrire les modèles climatiques. Il y a des raisons de croire que c’est possible. Après tout, si nous ne pouvons pas prévoir en détail la façon dont les bulles individuelles monteront à la surface dans une casserole quand l’eau qu’elle contient se mettra à bouillir, nous pouvons prédire sans craindre de nous tromper de combien le niveau de l’eau contenue dans le récipient déclinera après toute cette ébullition. À l’évidence, le système climatique est beaucoup plus complexe qu’une casserole d’eau bouillante et une foule de problèmes pratiques récalcitrants conduisent à penser que les résultats des modèles climatiques doivent être présentés avec au moins une bonne pincée de sel, si ce n’est un paquet entier.

          Parlons donc de ce que font, en fait, les modèles climatiques et ceux qui les élaborent.

          Tous les modèles informatiques du climat, sauf les plus frustes, commencent par couvrir l’atmosphère de la terre d’une grille tridimensionnelle, typiquement vingt couches de cases empilées qui forment une grille de surface, constituée de carrés généralement de 100 km de côté, comme on le voit sur la Figure 4.1. Mais comme la hauteur de l’atmosphère que l’on doit modéliser est comparable à la taille d’un des carrés de la surface, les cases (on dit aussi « mailles ») empilées sur la grille ressemblent beaucoup plus à des galettes qu’aux cubes que l’on voit sur la figure (j’y reviendrai bientôt). La grille qui couvre les océans est similaire, mais les carrés en surface sont plus petits, typiquement 10 km sur 10 et il y a davantage de couches verticales (jusqu’à trente). Comme la planète est entièrement recouverte de ces empilements, il y a environ un million de cases pour l’atmosphère et cent millions pour l’océan.

          Une fois la grille en place, les modèles informatiques utilisent les lois fondamentales de la physique pour calculer la façon dont l’air, l’eau et l’énergie contenue dans chaque case à un moment donné se retrouvent légèrement plus tard dans les cases voisines, la période pouvant être aussi courte que dix minutes. Répéter ce processus des millions de fois permet de simuler le climat d’un siècle entier (plus de cinq millions de fois pour une période de dix minutes). Cela peut demander des mois de calculs, même avec les supercalculateurs les plus puissants du monde ; le temps de calcul dépend du nombre de mailles et de la durée de la période retenus pour le modèle, ainsi que de la richesse de la description de ce qui se passe à l’intérieur des mailles de la grille (sa « physique »). Les chercheurs peuvent faire des arbitrages entre ces différents facteurs en fonction de l’objectif qu’ils fixent à leur modèle. Pour la même durée de calcul, un modèle moins sophistiqué peut utiliser des mailles plus fines et/ou simuler une période plus longue. Comparer les résultats de la simulation informatique avec ce que nous savons des climats du passé (en moyenne et par les variations d’une année sur l’autre) permet de juger de la qualité du modèle. Une fois ces décisions prises, on lance les calculs afin de tenter de décrire le climat de l’avenir en fonction des hypothèses retenues sur les influences humaines et naturelles. 

          
          
            
              FIGURE 4.1

              
                REPRÉSENTATION SCHÉMATIQUE DE LA GRILLE UTILISÉE POUR LES MODÈLES INFORMATIQUES DE L’ATMOSPHÈRE
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          Tout cela semble fort simple, mais c’est loin d’être le cas. C’est même horriblement difficile et si quelqu’un vient vous dire que les modèles climatiques ne sont jamais « que de la physique pure », soit cette personne ne comprend pas ce dont il s’agit, soit son affirmation est volontairement fallacieuse. Une difficulté majeure, c’est que les modèles n’utilisent qu’une seule valeur de température, d’humidité, etc., pour décrire les conditions à l’intérieur d’une maille de la grille. Pourtant, de nombreux phénomènes importants se produisent à une échelle beaucoup plus réduite que ses 100 km de côté (il peut par exemple y avoir des montagnes, des nuages, des orages…), de sorte que les chercheurs doivent poser des hypothèses à une échelle inférieures à la grille – les hypothèses subgrid pour construire leur modèle. Par exemple, les nuages influencent les flux de rayonnement solaire et de chaleur dans l’atmosphère. Ils jouent un rôle clé – reflétant plus ou moins la lumière solaire ou interceptant des quantités variables de chaleur, selon leur type et leur formation. La physique nous dit que le nombre et le type de nuages présents dans chaque couche d’atmosphère au-dessus d’un carré de la grille (pile de mailles superposées) dépendent généralement des conditions qui y règnent (humidité, température, etc.) Néanmoins, comme le montre la Figure 4.2, les changements et les différences affectant les nuages se produisent à une échelle beaucoup plus réduite que celle d’une maille de la grille – il s’avère donc nécessaire de faire des hypothèses à plus petite échelle.

          Si les chercheurs se fondent, pour ce faire, sur les lois fondamentales de la physique et sur l’observation des phénomènes météorologiques, leurs hypothèses reposent aussi, dans une mesure considérable, sur leur propre jugement. Et comme chacun formule ses propres hypothèses, les résultats peuvent varier énormément d’un modèle à l’autre. C’est loin d’être un détail sans importance, car les fluctuations habituelles de la hauteur et de la densité de la couverture nuageuse peuvent avoir autant d’impact que l’influence des activités humaines sur les flux d’ensoleillement et de chaleur. En fait, la plus grande incertitude pesant sur la modélisation climatique découle de la façon dont les divers modèles traitent les nuages.6

          Alors, pourquoi ne pas utiliser une grille plus fine, ce qui réduirait l’ambiguïté des hypothèses subgrid ? – Cela augmenterait hélas énormément la quantité de calculs puisqu’à l’évidence, il faudrait traiter un plus grand nombre de mailles. Mais une grille plus fine entraîne une autre complication : le calcul n’est valable que si les choses ne changent pas trop durant le laps de temps retenu pour construire le modèle (autrement dit, si elles ne se déplacent pas plus que d’une maille). Si la grille est plus fine, ce laps de temps doit donc lui aussi être plus court, ce qui augmente encore le temps de calcul. Pour illustrer ce propos, une simulation qui demande deux mois de calcul avec des mailles de 100 km de côté demanderait plus d’un siècle si l’on utilisait des carrés de 10 km. La durée du calcul resterait de deux mois si nous disposions d’un supercalculateur mille fois plus rapide que ceux d’aujourd’hui – ce qui sera probablement le cas dans deux ou trois décennies.

          
          
            
              FIGURE 4.2

              
                LES NUAGES SONT BEAUCOUP PLUS PETITS QUE LES MAILLES DE LA GRILLE, CE QUI OBLIGE LES CHERCHEURS À FORMULER DES HYPOTHÈSES À PLUS PETITE ÉCHELLE
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              Notons que cette figure est trompeuse dans la mesure où les cases de la grille sont en réalité beaucoup plus minces que sur cette image.

            

          
          Un autre problème découle du fait que notre grille découpe la terre en morceaux significatifs horizontalement, mais que verticalement, le découpage n’a rien d’évident. L’atmosphère et l’océan sont de minces enveloppes qui couvrent la surface de la terre – la profondeur moyenne de l’océan (4 km) est très faible par rapport au rayon de la terre (6 400 km) ; il en va de même de la hauteur de l’atmosphère (environ 100 km). Pour décrire correctement les variations verticales, il faut que les dizaines de cases empilées dans l’atmosphère au-dessus de chaque carré ressemblent davantage à des galettes très plates qu’à des cubes, typiquement une centaine de fois plus larges qu’épaisses. Pour prendre une comparaison, une pièce de 1 euro n’est que dix fois plus large qu’elle n’est épaisse.

          Les cases en forme de galette permettent généralement de réaliser une simulation plus exacte quand des fluides se déplacent par couches dans l’atmosphère, par exemple dans les parties les plus hautes de la pile (ce n’est pas sans raison si l’atmosphère, en très haute altitude, s’appelle la stratosphère). En revanche, ces cases plates posent problème à une altitude inférieure à 10 km, zone où les turbulences météorologiques sont fréquentes. Des flux ascendants d’énergie et de vapeur d’eau (par exemple des cumulo-nimbus) se déclenchent au-dessus de zones beaucoup plus petites que les 100 km de notre grille. C’est particulièrement gênant dans les régions tropicales, où les flux ascendants jouent un rôle énorme en hissant l’énergie et la vapeur d’eau de la surface de l’océan dans l’atmosphère. En fait, le flux d’énergie ainsi remonté dans l’atmosphère par évaporation des eaux de l’océan est plus de trente fois supérieur aux influences humaines illustrées par la Figure 2.4. Les hypothèses à une échelle inférieure à la maille concernant cette « convection humide » – autrement dit la façon dont l’air et la vapeur d’eau se déplacent verticalement en traversant les mailles plates de la grille – sont donc cruciales pour construire des modèles corrects.

          Toute simulation doit aussi être « initialisée » – autrement dit, il faut, d’une manière ou d’une autre, spécifier l’état de l’océan et de l’atmosphère au début du processus : la température, l’humidité, les vents, dans chacune des cases de la grille qui couvre l’atmosphère, ainsi que la température, la salinité, les courants, etc. dans chacune de celles qui couvrent les océans. Hélas, même nos systèmes d’observation sophistiqués ne nous permettent pas aujourd’hui de disposer de ce genre de détails, je ne parle même pas des quelques dernières décennies. Même si nous en disposions, le niveau de chaos au sein de la simulation est tel que la plupart de ces détails n’auraient plus le moindre intérêt au bout d’une quinzaine de jours. L’initialisation doit donc ne capter correctement que les grandes lignes du système climatique, comme le jet stream de l’atmosphère et les principaux courants des océans.

           

          Même armés de nos grilles, des lois fondamentales de la physique, des hypothèses à petite échelle et de l’initialisation, nous ne sommes pas encore prêts à générer une simulation climatique utile. La dernière étape qui nous reste à franchir est de « régler » notre modèle. Chaque hypothèse à petite échelle comporte des paramètres numériques qu’il faut arrêter – d’une manière ou d’une autre. La couverture nuageuse et la convection ne sont que deux exemples parmi des dizaines. Combien d’eau s’évapore de la surface des terres, compte tenu des propriétés du sol, de la couverture végétale et des conditions atmosphériques ? Combien de neige ou de glace y a-t-il sur la surface ? Comment les eaux des océans se mélangent-elles ?

          Les hypothèses à petite échelle sont inexactes par leur nature même – les auteurs du modèle ne peuvent tirer aucun « nombre » de la réalité. Ils fixent donc leurs paramètres à partir de leur connaissance de la physique, puis ils lancent les calculs. Comme les résultats ne ressemblent généralement guère au système climatique que l’on observe, ils ajustent ensuite (« règlent ») ces paramètres pour que leurs résultats soient plus conformes aux caractéristiques du système climatique réel. Le plus important, c’est de retrouver un équilibre presque parfait entre le réchauffement dû au rayonnement solaire et le refroidissement dû au rayonnement infrarouge évoqués au chapitre 2, et d’évaluer la température de surface telle qu’elle est déterminée par la façon dont l’ensoleillement et la chaleur fluctuent dans l’atmosphère.

          Si ce « réglage » semble un détail mineur (on parle parfois de peaufiner), il n’a rien de fin ni de mineur. C’est le processus qui consiste à ajuster le modèle pour éliminer les contradictions gênantes ou masquer les incertitudes agaçantes. Et il arrive parfois aux auteurs de modèles de régler leurs paramètres en utilisant des techniques qui, loin de reposer sur leur connaissance de ces paramètres, visent plutôt à produire un résultat désiré. Par exemple, des chercheurs britanniques ont réglé leur dernier modèle en partie en ajustant l’enneigement partiel, qui modifie l’albédo des forêts du nord (la neige est en effet plus réfléchissante que le sommet des arbres). Ils ont aussi décidé d’ajuster la quantité de sulfure de diméthyle produite par les micro-organismes flottant à la surface de l’océan – ce produit chimique produit des aérosols et augmente donc l’albédo sur les océans.7 Qui eût cru que ces détails soient importants pour le climat ?

          Quoi qu’il en soit, il est impossible – pour des raisons tant pratiques que fondamentales – de régler des dizaines de paramètres pour que le modèle corresponde aux propriétés observées, beaucoup plus nombreuses, du système climatique. Non seulement ceci jette un doute sur la confiance que l’on peut accorder aux conclusions du modèle, mais cela montre bien que nous ne comprenons pas les caractéristiques du climat avec la spécificité indispensable compte tenu de la modestie des influences humaines.

          Parmi les choses les plus importantes qu’un modèle doit réussir, il y a les « rétroactions ». Les concentrations croissantes de gaz à effet de serre augmentent la température, mais peuvent également provoquer d’autres changements susceptibles d’amplifier ou de réduire cette influence directe. Par exemple, quand le globe se réchauffe, il y a moins de neige et de glace en surface, ce qui réduit l’albédo de la planète. La terre, moins réfléchissante, absorbe alors davantage de rayonnement solaire, ce qui accentue encore le réchauffement. Autre exemple de rétroaction : quand l’atmosphère se réchauffe, elle contient davantage de vapeur d’eau, ce qui augmente son aptitude à intercepter la chaleur. Mais une plus grande quantité de vapeur d’eau modifie aussi la couverture nuageuse, ce qui améliore à la fois l’interception de chaleur (nuages en altitude) et la réflectivité (nuages bas). Au final, c’est la réflectivité qui gagne et la rétroaction nette des nuages réduit un peu le réchauffement direct. La taille, et dans certains cas même le signe de ces effets « feedback » – autrement dit, savoir s’ils améliorent ou diminuent l’influence directe – ne peuvent pas être compris assez précisément à partir des premiers principes mais doivent émerger d’un modèle à mesure qu’il est réglé, et chaque modèle donne des réponses un peu différentes. La moyenne des résultats de nombreux modèles différents suggère que l’effet net de tous les feedbacks est de doubler ou de tripler l’influence directe du CO2 en matière de réchauffement.

          Le réglage est donc une partie nécessaire, mais périlleuse, de la modélisation du climat, comme il l’est dans la modélisation de n’importe quel système complexe. Un modèle mal réglé aboutit à une mauvaise description du monde réel, mais un réglage excessif risque de truquer les résultats, autrement dit de donner une réponse prédéterminée. Un article rédigé par quinze des plus grands auteurs de modèles climatiques explique la chose de la manière suivante :

          
            
              Les choix et les compromis faits durant l’exercice de réglage peuvent affecter significativement les résultats du modèle… En théorie, le réglage doit être pris en compte dans toute évaluation, comparaison ou interprétation des résultats du modèle… Pourquoi un tel manque de transparence ? Peut-être parce que le réglage est souvent considéré comme une partie inévitable, mais peu glorieuse, de la modélisation climatique, plus proche de l’ingénierie que de la science, un bricolage qui ne mérite pas les honneurs des publications scientifiques. Peut-être craint-on aussi qu’expliquer la nécessité de ces réglages renforce les arguments de ceux qui contestent la validité des projections de changement climatique. Le réglage peut, à la vérité, être considéré comme une manière inavouable de compenser les erreurs des modèles.
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          Comme en termes galants ces choses-là sont dites ! Un papier précisant les détails de l’un des modèles les plus estimés, celui de l’Institut Max Planck, Allemagne, explique que l’on avait réglé un paramètre subgrid (relatif à la convection dans l’atmosphère) d’un facteur dix car la valeur choisie à l’origine débouchait sur un réchauffement deux fois supérieur aux données observées.9 Changer un paramètre d’un facteur dix par rapport à ce que l’on pensait au départ, on peut vraiment parler de bricolage.

        

        
          UN LARGE ÉVENTAIL DE RÉSULTATS

          Vous avez maintenant une assez bonne idée de la façon dont sont nés les modèles et des raisons pour lesquelles l’image qu’ils nous donnent de l’avenir est sans doute moins claire qu’on ne le voudrait. Mais regardons ces résultats. Sachant qu’aucun modèle n’a raison dans tous les domaines, les rapports d’évaluation établissent des résultats moyens à partir d’un « ensemble » de quelques dizaines de modèles construits par des groupes de chercheurs du monde entier. Le projet d’inter-comparaison des modèles couplés (CMIP pour Coupled Model Intercomparison Project) – compile les ensembles.10 L’ensemble CMIP3 informait le rapport d’évaluation AR4 du GIEC, le CMIP4 sous-tendait l’AR5 de 2013, et le CMIP6 constitue la base du rapport d’évaluation AR6.

          Prenons le temps de réfléchir un peu. Ce que nous venons de voir implique que les modèles concordent généralement. Mais ce n’est pas du tout le cas. Les comparaisons entre les modèles appartenant à n’importe lequel de ces ensembles montrent qu’à l’échelle requise pour mesurer la réponse du climat aux influences humaines, leurs résultats diffèrent énormément les uns par rapport autres et par rapport aux observations. Mais pour s’en rendre compte, il faut lire le rapport du GIEC très attentivement et en profondeur. C’est l’unique manière de découvrir que les résultats présentés sont des modèles « moyens » dont les éléments sont en désaccord complet. (Signalons en passant que la discordance entre les membres individuels de l’ensemble est une preuve de plus que les modèles climatiques sont plus que « de la physique pure ». Si c’était le cas, il ne serait pas nécessaire d’avoir de nombreux modèles, puisqu’ils parviendraient tous virtuellement aux mêmes conclusions.)

          Échec particulièrement cuisant : la température de surface moyenne (et non l’anomalie) simulée par les modèles varie d’environ 3 °C (5,6 °F), trois fois plus que la valeur observée du réchauffement enregistré au vingtième siècle qu’ils prétendent décrire et expliquer. Et deux modèles dont la température de surface moyenne diffère autant varient forcément aussi beaucoup dans les détails. Par exemple, comme on ne peut pas régler la température à laquelle l’eau gèle (puisqu’elle est déterminée par la nature), ils optent pour des quantités de neige et de glace, donc des albédos, très différents.

          Les rapports d’évaluation minimisent ce problème gênant en mettant l’accent sur la hausse de la température moyenne et en affichant les changements de température calculés par chaque modèle et non pas les températures elles-mêmes. Les différences entre les membres des ensembles sont, dès lors, moins visibles ; le résultat, c’est la Figure 4.3 (adaptée du rapport AR5). Ce graphique porte sur l’anomalie de la température de surface moyenne et permet de comparer les moyennes et les amplitudes des ensembles utilisés dans les rapports AR4 et AR5 aux valeurs observées (information offerte par la Figure 1.1). La concordance entre les moyennes des ensembles et les observations semble impressionnante, mais ces résultats doivent être pris avec un peu du sel déjà mentionné au début du chapitre. Citons l’un des spécialistes de modèles climatiques les plus accomplis du monde : « Il est raisonnable de penser qu’il y a dû y avoir du réglage, implicite ou explicite, pour les modèles qui coïncident bien avec [l’évolution historique des températures].11 Les détails de la Figure 4.3 révèlent d’ailleurs quelques autres problèmes.

          Un problème particulièrement étonnant est que l’amplitude de l’ensemble du CMIP5 dans les années postérieures à 1960 est plus importante que celle des modèles du CMIP3 – autrement dit, la génération la plus récente de modèles est en fait plus imprécise que la précédente. Voilà une surprise de taille : les modèles étaient de plus en plus sophistiqués – avec des grilles plus fines, des paramétrisations subgrid plus élaborées, etc. – mais l’incertitude a augmenté au lieu de diminuer. Le fait de travailler avec de meilleurs outils et une meilleure information aurait dû rendre les modèles plus précis et plus cohérents les uns par rapport aux autres. Ça n’a pas été le cas. Souvenez-vous en chaque fois que vous lisez : « Les modèles prédisent… » Le fait que l’écart de leurs résultats s’amplifie est une preuve, pas plus mauvaise qu’une autre, que la science du climat est loin d’être établie.

          
            
              FIGURE 4.3

              
                COMPARAISON DES RÉSULTATS DES MODÈLES ET DES OBSERVATIONS DE LA TEMPÉRATURE DE LA PLANÈTE
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              Anomalies de la température moyenne de surface simulées par les ensembles CMIP3 et CMIP5. La ligne grise continue montre les moyennes des ensembles, les lignes pointillées correspondantes montre les données de chacun de ces ensembles. La ligne noire montre les anomalies observées.12

            

          
          Mais la Figure 4.3 révèle également un autre problème tout aussi sérieux : les ensembles n’ont pas réussi à reproduire le fort réchauffement observé entre 1910 et 1940. Durant cette période les modèles donnent en moyenne un taux de réchauffement de la moitié environ de ce qui a été observé. Comme l’a noté le GIEC en termes mesurés et assez aseptisés :

          
            
              
              Il reste difficile de quantifier la contribution respective à ce réchauffement de la variabilité interne et des forçages naturel et anthropogénique en raison des incertitudes touchant aux forçages et à la réponse du climat, ainsi qu’à une couverture observationnelle incomplète.
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            En clair : nous n’avons pas la moindre idée de ce qui provoque cet échec des modèles, incapables de nous dire pourquoi le climat a changé pendant les décennies en question. Et c’est profondément troublant, car le réchauffement observé au début du vingtième siècle est comparable à celui que nous avons observé à la fin du vingtième siècle, que les rapports d’évaluation attribuent avec une « confiance élevée » aux influences humaines.
          

          La variabilité interne que le GIEC qualifie de contributeur « difficile à quantifier », comme si c’était une question mineure, est en fait un gros problème. Les observations du climat montrent clairement des phénomènes répétitifs au fil des décennies – et même des siècles. Certains d’entre eux, au moins, sont dus à des changements lents affectant les courants des océans et l’interaction entre l’océan et l’atmosphère. L’exemple le plus célèbre est El Niño (techniquement, l’oscillation El Niño sud), un changement de la température de l’eau de l’océan Pacifique qui se produit irrégulièrement, tous les deux à sept ans, et influence les schémas météorologiques du monde entier. L’AMO, pour Atlantic Multidecadal Oscillation, est un phénomène plus lent et moins connu qui entraîne des changements cycliques de température dans l’Atlantique nord.14 Comme le montre la Figure 4.4, la périodicité de l’AMO, telle qu’on peut l’inférer à partir des températures de surface de la mer, se traduit par des cycles de soixante à quatre-vingt ans.

          
            
              FIGURE 4.4

              
                INDICE AMO (1856-2020)
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              Indice de l’oscillation multidécennale atlantique (AMO), construit à partir des températures de la mer en surface dans l’Atlantique nord. La ligne noire est la moyenne glissante des dix dernières années.15

            

          
          Il existe un phénomène cyclique similaire, même s’il n’y a pas de lien entre les deux, dans l’océan Pacifique – c’est le PDO, pour Pacific Decadal Oscillation, dont la périodicité est d’environ soixante ans. Comme nous ne disposons que de 150 ans d’observations fiables, les phénomènes systématiques dont la fréquence est plus longue sont moins bien connus – il pourrait y avoir (il y a même certainement) d’autres variations naturelles cycliques dont la périodicité est plus longue.

          Des cycles comme ceux-ci influencent le climat régional et mondial et se surajoutent aux tendances dues aux forçages humains ou naturels comme les émissions de gaz à effet de serre et les aérosols volcaniques. Ils compliquent la tâche des chercheurs qui cherchent à distinguer, parmi les changements observés, ceux qui sont naturels de ceux qui résultent d’influences humaines. Par exemple, les pics de l’anomalie de température enregistrés en 1998 et en 2016 (cf. Fig. 1.1) sont imputables à des événements liés à El Niño particulièrement importants.

          Si les modèles actuels peuvent simuler certains aspects des événements El Niño, ils peinent à reproduire la puissance, la durée, les zones habituellement concernées ou le timing des cycles plus lents. On peut lire dans l’AR5 que, si un grand nombre de modèles produisent quelque chose de similaire à l’AMO, leurs versions de ce phénomène diffèrent à de nombreux égards tant d’un modèle à l’autre que des observations. Pour en donner un exemple frappant, la périodicité des cycles de type AMO produits par les modèles s’échelonnait de quarante à cent ans, voire plus.16 Les modèles ne parvenaient pas mieux à reproduire la variabilité multidécennale du bassin Pacifique.17 Et les modèles du CMIP6 qui informent l’AR6 ne sont pas meilleurs que ceux du CMIP5, au moins si l’on en juge par ces mesures. La Figure 4.5 compare les anomalies de température trouvées par les modèles du CMIP6 aux observations, comme la Figure 4.3 le faisait pour les ensembles du CMIP3 et du CMIP5. Une analyse de 267 simulations réalisées par vingt-neuf modèles différents du CMIP6 créés par dix neuf groupes de modélisation climatique de plusieurs pays montre qu’ils décrivent très mal le réchauffement observé depuis 1950 et continuent à sous-estimer son rythme au début du vingtième siècle.18

          
          
            
              FIGURE 4.5

              
                ANOMALIES DE LA TEMPÉRATURE
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              Anomalies de la température de surface moyenne d’après vingt-six modèles du CMIP6. Les lignes grises sont les tracés des modèles individuels, les lignes noires ceux de trois ensembles de données observées. Les anomalies sont relatives à la période de référence 1880-1910. Les courbes sont lissées sur des intervalles de onze ans.19

            

          
          L’incapacité des modèles les plus récents à identifier un réchauffement suffisamment rapide au début du vingtième siècle permet de penser qu’il est possible et même probable que la variabilité interne – les flux et reflux naturels du système climatique – ait contribué de façon significative au réchauffement des dernières décennies.20 Cette incapacité des modèles à reproduire le passé est un immense chiffon rouge. Cela érode la confiance que l’on peut accorder à leurs projections du climat de l’avenir. En particulier, cela rend difficile de séparer le rôle de la variabilité naturelle de celui des influences humaines dans le réchauffement qui s’est produit depuis 1980.

          

          Une mesure commune de la façon dont le système climatique réagit aux influences humaines – et une information importante que nous espérons tirer des modèles – c’est la sensibilité du climat à l’équilibre, dite ECS pour equilibrium climate sensitivity. Ce chiffre mesure l’augmentation de l’anomalie de la température de surface moyenne (rappelons que l’anomalie est la déviation par rapport à la moyenne attendue) dans l’hypothèse du doublement de la concentration du CO2 par rapport à sa valeur préindustrielle de 280 ppm. Si les émissions continuaient au rythme actuel et que le cycle du carbone ne changeait pas beaucoup, cela se produirait dans le monde réel vers la fin du siècle en cours. Plus l’ECS est élevé (autrement dit, la hausse prévue de la température), plus le climat est sensible aux influences humaines (ou, au moins, à l’augmentation du CO2).

          Le « Charney report » de la National Academy a donné en 1979 une estimation de la sensibilité du climat qui peut servir de point de comparaison.21 Cette assemblée savante a estimé que l’ECS devait se situer entre 1,5 °C et 4,5 °C, la valeur « la plus probable » étant de 3 °C.22 En 2007, le rapport AR4 du GIEC réduisait l’écart probable (de 2 °C à 4,5 °C), tout en donnant la même valeur « la plus probable » de 3 °C. Sept ans plus tard, AR5 revenait à l’écart de 1,5 °C à 4,5 °C, mais ne donnait plus d’estimation de la valeur « la plus probable ». Nous n’avions donc en 2014 pas plus de certitudes sur la sensibilité climatique que nous n’en avions en 1979.

          
            
              FIGURE 4.6

              
                LA SENSIBILITÉ CLIMATIQUE DES MODÈLES DU CMIP6
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              Sensibilité climatique à l’équilibre de 40 modèles de l’ensemble du CMIP6. Les modèles sont classés par ordre de sensibilité décroissante. Ceux qui sont en noir sont plus sensibles que la limite supérieure probable donnée par l’AR5.23

            

          
          Le rapport AR6 du GIEC se fondera sur l’ensemble de modèles du CMIP6 ; la Figure 4.6 montre les valeurs ECS données par quarante de ces modèles dont les données ont été publiées en mai 2020. Environ le tiers d’entre eux (en noir sur la figure) débouchent sur des climats simulés plus sensibles que la limite supérieure vraisemblable de 4,5 °C donnée antérieurement par le GIEC. Les modèles les plus sensibles concluent également à un réchauffement plus rapide24-25 que les observations réalisées au cours des décennies récentes et sont également en contradiction avec les données paléoclimatiques.26

          Ces sensibilités plus fortes semblent provenir des représentations des nuages27 à une échelle inférieure à celle de la grille et de leur interaction avec les aérosols.28 Comme l’a dit l’un des chercheurs les plus affutés :

          
            
              Les interactions entre les nuages et les aérosols sont à la limite de notre connaissance du fonctionnement du système climatique et il est difficile de modéliser ce que nous ne comprenons pas. Les chercheurs qui construisent ces modèles repoussent les limites de la compréhension humaine et j’espère que cette incertitude motivera une science nouvelle.
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            En d’autres termes, nous ne comprenons pas véritablement une influence sur le système climatique à peu près équivalente, en taille, à l’influence des activités humaines sur le réchauffement.
          

          Nous ne devons pas non plus nous laisser rassurer par les modèles du CMIP6 dont les sensibilités sont plus conformes à celles de leurs prédécesseurs. Considérez cette déclaration des chercheurs qui construisent les modèles du Max Planck Institute.

          
            
              
              Nous avons documenté la façon dont nous avons réglé le modèle de climat mondial MPI-ESM1.2 pour qu’il corresponde au réchauffement enregistré par les instruments ; cet effort a manifestement été couronné de succès. En raison de l’ordre historique des évènements, nous avons choisi de le faire pratiquement en visant un ECS d’environ 3K [3 °C] en utilisant les feedbacks des nuages au lieu de régler le forçage par aérosol.
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          Autrement dit, les chercheurs ont réglé leur modèle pour que sa sensibilité aux gaz à effet de serre soit ce qu’ils pensaient qu’elle devait être. Vous avez dit bricolage ?

          L’une des raisons pour lesquelles la sensibilité climatique est si imprécise, c’est que les aérosols provoquent généralement un refroidissement qui annule partiellement (ou masque) le réchauffement dû aux gaz à effet de serre. C’est évident dans la Figure 4.7, qui montre comment se comportent les anomalies de température de l’ensemble de modèles du CMIP6 quand les simulations sont conduites avec des forçages différents. Les gaz à effet de serre, à eux tout seuls, ont provoqué un réchauffement de 1,5 °C depuis 1900, partiellement compensé par un refroidissement d’environ 0,6 °C dû aux aérosols résultant des activités humaines (les variations solaires et les aérosols volcaniques n’ont guère d’effet à long terme). La courbe « historique » correspond à l’ensemble avec tous les forçages, naturels et causés par l’homme, qui ont joué un rôle. On voit l’impact refroidissant d’éruptions volcaniques particulièrement importantes, en particulier celle de l’Agung en 1963 et celle du Pinatubo en 1991 ; l’absence du réchauffement observé entre 1910 et 1940 est également évidente dans les simulations historiques.

          
          
            
              FIGURE 4.7

              
                ANOMALIES DE LA TEMPÉRATURE MOYENNE MONDIALE
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              Anomalies de la température moyenne mondiale dans les modèles CMIP6 avec divers forçages naturels et résultant des activités humaines. Les lignes continues indiquent les moyennes de l’ensemble, les zones grisées révèlent un intervalle d’incertitude de 17 à 83 pour cent.31

            

          
          En raison de ce refroidissement important, mais incertain, causé par les aérosols, un modèle comportant une sensibilité élevée tant aux aérosols qu’aux gaz à effet de serre pourrait décrire l’évolution historique à peu près aussi bien qu’un autre modèle comportant des sensibilités beaucoup plus faibles. Quand l’influence des gaz à effet de serre s’accentuera et sera dominante dans les décennies à venir (les aérosols sont une source importante de pollution locale de l’air, leur réduction est une priorité partout), les estimations de l’ECS pourraient devenir plus précises.

          Une façon très différente d’estimer la sensibilité du climat est de comparer l’augmentation de la température au cours des 140 dernières années aux forçages humains et naturels. Par exemple, comparer l’augmentation d’environ 1 °C de la température depuis 1900 (Cf. Figure 1.1) à l’augmentation d’environ 2 W/m2 du forçage total durant la même période (Cf. Figure 2.4) permet d’estimer à quel point le climat est sensible aux influences externes. Une telle approche est beaucoup plus simple et plus transparente que les modèles détaillés reposant sur des grilles (inutile d’avoir recours à des supercalculateurs !). Mais cette méthode présente ses propres difficultés – mis à part les incertitudes des températures et des influences, tant humaines que naturelles, il faut considérer la variabilité interne, ainsi que le décalage entre le forçage et la réponse climatique (les océans ne se réchauffent que lentement). Néanmoins, une fois que ces facteurs sont pris en compte, les sensibilités obtenues grâce à ces analyses du budget énergétique sont nettement plus faibles (les valeurs se situent à environ 1,5 °C) que les valeurs données par les ensembles CMIP.32

          Une étude co-signée par vingt auteurs et publiée en juillet 2020 combinait les deux approches (en y ajoutant quelques observations et informations paléoclimatologiques) dans l’espoir de cerner la sensibilité du climat.33 Les auteurs avaient trouvé que l’ECS devait se situer entre 2,6 et 4,1 °C – différence inférieure de moitié à celle de l’estimation fournie par l’AR5 (1,5 à 4,5 °C) – ce qui veut dire que les valeurs extrêmement faibles ou extrêmement élevées étaient considérées comme moins probables.

          Il faudra encore beaucoup travailler pour comprendre précisément à quel point le climat est sensible à diverses influences ; ce serait extraordinaire si l’on parvenait à la conclusion que le climat est beaucoup moins (ou beaucoup plus) sensible qu’on ne le suppose aujourd’hui.

          

          La modélisation climatique laisse donc gravement à désirer. En dehors de la lourdeur technique de simulations qui peuvent prendre des mois sur les ordinateurs les plus puissants et les plus rapides du monde, citons l’ambiguïté des réglages, l’incapacité à quantifier la variabilité naturelle, et nombre de problèmes délicats comme l’équilibre plus ou moins précaire entre le réchauffement dû aux gaz à effet de serre et le refroidissement provoqué par les aérosols. Il n’est, dès lors, pas étonnant que nous ne sachions pas vraiment comment le climat réagira à des concentrations croissantes de gaz à effet de serre. Plus nous en apprenons sur le système climatique, plus nous réalisons à quel point il est complexe.

          Les médias grand public évoquent rarement les faiblesses et les limites de nos modèles climatiques. Mais on peut parfois les entrevoir, si l’on fait bien attention. Ils apparaissent par exemple dans l’évaluation des effets de diverses stratégies, comme celle d’augmenter délibérément la réflectivité de la terre (son albédo) pour contrebalancer le réchauffement dû aux gaz à effet de serre – nous reviendrons au chapitre 14 sur ce type de « geoengineering ». Citons un rapport récent des Académies nationales :

          
            
              Les incertitudes de la modélisation du changement climatique et des conséquences de la modification de l’albédo rendent aujourd’hui impossible de fournir des indications quantitatives fiables sur les risques relatifs, les conséquences et les bénéfices de la modification de l’albédo sur le système terrestre dans son ensemble, sans parler des bénéfices et des risques pour des régions spécifiques de la planète.
              34
            

          

          Si les « incertitudes de la modélisation » signifient que ces modèles sont incapables de nous donner des informations utiles sur les résultats d’une éventuelle modification de l’albédo, on voit mal pourquoi ils prédiraient mieux la réaction à d’autres influences humaines. Après tout, ce sont les mêmes modèles que ceux dont nous avons parlé dans ce chapitre, avec quelques modifications mineures (par exemple, diminuer de 1 % l’intensité du rayonnement solaire ou ajouter un peu d’aérosol dans la haute atmosphère) pour simuler le changement d’albédo.35 Il est néanmoins difficile d’imaginer une affirmation comme celle qu’on vient de lire, en remplaçant la modification de l’albédo par celle des gaz à effet de serre. Voilà ce que cela donnerait :

          
            
              Les incertitudes de la modélisation du changement climatique et des conséquences des futures émissions de gaz à effet de serre rendent aujourd’hui impossible de fournir des indications quantitatives fiables sur les risques relatifs, les conséquences et les bénéfices de l’augmentation des gaz à effet de serre sur le système terrestre dans son ensemble, sans parler des bénéfices et des risques pour des régions spécifiques de la planète.
            

          

          Je pense qu’on ne verra jamais ce genre d’affirmation dans les rapports du GIEC.

          Comme ces derniers le précisent toujours eux-mêmes, les modèles sont le meilleur outil dont nous disposions et ils se perfectionnent sans cesse. Mais ils sont encore, à l’heure actuelle, aux prises avec des myriades de problèmes. Comme tout le monde, j’aimerais qu’ils s’améliorent.
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        CHAPITRE 5
      

      
        La chaleur et les médias en ébullition.
      

      
        Aujourd’hui, les présentateurs de la météo se sont mués en présentateurs du climat et de la météo, imputant au dérèglement climatique nombre des événements météorologiques graves qu’ils évoquent. À la vérité, il est désormais de rigueur*(en français dans le texte) pour les médias, les hommes politiques et même certains scientifiques de pointer du doigt les influences humaines, présentées comme la cause des vagues de chaleur, sécheresses, inondations, tempêtes et toute autre catastrophe redoutée par le public. C’est du gâteau : le reportage sur les lieux du drame est frappant – souvent même émouvant – et notre mémoire défaillante rend le « sans précédent » tout à fait convaincant.

        Ce n’est pas ce que nous dit la science. Les observations effectuées sur un siècle entier indiquent que la plupart des événements météorologiques extrêmes ne révèlent aucun changement significatif – certains étant même en fait moins fréquents ou moins sévères – alors même que les activités humaines exercent une influence croissante sur le climat. En règle générale, les tentatives de détecter les tendances des météos extrêmes s’accompagnent de hauts niveaux d’incertitude. Voici quelques extraits (peut-être surprenants) du rapport du WG1, premier groupe de travail du GIEC, dans l’AR5, indiquant ce que nous savons (ou ne savons pas) concernant certaines de ces tendances :

        
          	
            «… Faible confiance concernant le signe de la tendance en termes de magnitude et/ou de fréquence des inondations à l’échelle mondiale. »1

          

          	
            «… Faible confiance concernant la tendance observée à l’échelle mondiale de la sécheresse ou de la raréfaction des pluies depuis le milieu du 20e siècle… »2

          

          	
            «… Faible confiance concernant les tendances de phénomènes météorologiques sévères à échelle réduite comme la grêle et les orages… »3

          

          	
            «… La confiance concernant les changements de l’intensité des phénomènes à grande échelle comme les cyclones extratropicaux extrêmes depuis 1900 est faible. »4

          

        

        De nombreuses raisons expliquent cette faible confiance accordée par la science à la détection de changements affectant les événements météorologiques extrêmes avant de les attribuer aux influences humaines. Nous les avons déjà toutes évoquées : données historiques de médiocre qualité, portant sur une courte période ; grande variabilité naturelle, influences naturelles déconcertantes et contradictions entre les nombreux modèles utilisés. Malgré cette absence de preuves de changements notables, les médias entretiennent néanmoins un flot d’« informations » connectant les événements météorologiques au climat – en s’appuyant en particulier sur les « études d’attribution des événements », constituant désormais une branche de plus en plus importante de la climatologie.5

        Voici comment fonctionnent ces études d’attribution : après un évènement climatique extrême – tempête, inondation, sécheresse ou vague de chaleur – les chercheurs combinent la modélisation climatique et les observations historiques pour tenter de déterminer le rôle des influences humaines (en général vues comme un facteur du réchauffement) dans sa survenue ou dans sa sévérité. Chaque fois que vous voyez un article après un ouragan ou un évènement similaire affirmant que le changement climatique (traduire changement climatique causé par les activités humaines) a rendu l’évènement x fois plus probable ou y fois plus sévère, vous voyez le résultat d’une étude d’attribution.6,7 Sans surprise, les études d’attribution se focalisent presque toujours sur les désastres météorologiques et non sur des événements bénins.

        Inutile, sans doute, de préciser que ces études posent de multiples problèmes. De nombreux facteurs contribuent aux évènements extrêmes et il est forcément très difficile d’isoler le résultat des influences humaines dans tel ou tel cas. Le sommaire du chapitre 3 du rapport spécial sur les évènements extrêmes (SREX) publié en 2012 par le GIEC pose bien le problème :

        
          
            De nombreux extrêmes météorologiques et climatiques résultent de la variabilité naturelle (dont des phénomènes comme El Niño) et des variations climatiques décennales ou multidécennales servent de toile de fond aux changements climatiques anthropogéniques [causés par l’homme]. Même si ces derniers n’existaient pas, une large variété d’événements météorologiques ou climatiques extrêmes se produiraient tout de même.
            8
          

        

        L’Organisation Météorologique Mondiale va encore plus loin :

        
          
            … Dans l’état actuel des connaissances scientifiques, aucun évènement individuel, comme un cyclone tropical sévère [ouragan ou typhon], ne saurait être attribué à un changement climatique induit par les activités humaines.
            9
          

        

        À en croire les praticiens, les études d’attribution sont le meilleur outil dont dispose la climatologie pour établir le lien entre la météorologie et le changement climatique. Mais en tant que physicien, je suis effaré que l’on ajoute foi à de telles études et atterré que les médias les publient. Ce qui caractérise la science, c’est que les conclusions sont systématiquement confrontées aux observations. Or c’est virtuellement impossible dans le cas des études d’attribution. C’est comme si une cartomancienne vous disait que son influence vous a aidé à gagner au Loto – après coup. La seule façon de vérifier cette prétention extraordinaire serait de jouer de nombreuses fois avec son aide (qui vous coûterait sans doute fort cher !) et de voir si vous gagnez plus que prévu. Les données sont la pierre angulaire de la science ; la seule façon crédible de vérifier l’attribution des événements météorologiques extrêmes serait de voir si leurs propriétés statistiques ont changé – éliminant du même coup la nécessité même des études d’attribution.

        Conclusion : la science affirme que les événements météorologiques les plus extrêmes ne s’inscrivent dans aucune tendance à long terme pouvant être attribuée à des influences humaines. (Ce que les modèles peuvent prévoir en termes de futurs extrêmes est une affaire tout à fait différente, même s’il est fréquent qu’ils confondent prévisions et observations). Il n’en demeure pas moins que la perception populaire selon laquelle les événements extrêmes sont de plus en plus fréquents et de plus en plus sévères reste bien ancrée. Ce n’est pas seulement le résultat de la multiplication des études d’attribution des événements, ni même du fait que les médias déforment le message – mais aussi parce que les rapports officiels ne sont pas transparents et parfois même pas exacts, sur ce que la science dit véritablement.

        Dans les prochains chapitres, nous évoquerons la preuve spécifique de plusieurs phénomènes (dont certains événements météorologiques extrêmes) communément attribués au changement climatique causé par les activités humaines. Commençons, dans le présent chapitre, par un sujet qui apporte un éclairage intéressant sur la différence entre la perception populaire des événements extrêmes et la science. Il suffit en l’occurrence d’un minimum de science du climat pour illustrer la façon équivoque dont la science est présentée aux non-experts, y compris via des analyses factices, une présentation fallacieuse des résultats, des processus de révision incomplets et l’exagération des médias. C’est un sujet qui retient énormément l’attention : les températures record.

        

        Tout le monde est d’accord : depuis plusieurs décennies, il fait plus chaud, partout dans le monde. Voici une autre citation du rapport AR5 du GIEC :

        
          Depuis les années 1950, il est très probable que le nombre de journées et de nuits froides a diminué tandis que celui des journées et des nuits chaudes augmentait… On peut affirmer avec une confiance moyenne que globalement, la durée et la fréquence des périodes chaudes, y compris les vagues de chaleur, ont augmenté depuis le milieu du 20e siècle.10

        

        Quand la science évoque des périodes chaudes plus longues ou plus fréquentes comme les vagues de chaleur, elle inspire une tiède « confiance moyenne », mais la mention d’une tendance générale au réchauffement des températures obtient du GIEC la mention « très probable », autrement dit le GIEC estime qu’il n’y a que dix pour cent de chances pour que ce ne soit pas exact.

        Néanmoins, la perception publique selon laquelle les canicules extrêmes sont plus fréquentes – alimentée par des grands titres comme « Les records de température journalière se multiplient, le globe rôtit ! » – est tout simplement infondée. Aux États-Unis, pays dont les données météorologiques sont les plus abondantes et les plus qualitatives, les records de froid sont effectivement plus rares, mais les records de chaleur ne sont pas plus fréquents qu’il y a cent ans.

        Les gros titres sur les records de chaleur (souvent flanqués de visuels de thermomètres écarlates et de paysages désertiques) ne sortent cependant pas de nulle part. Le rapport d’évaluation le plus récent du gouvernement américain, le Climate Science Special Report (CSSR), publié en 2017, est non seulement fallacieux, mais carrément erroné sur ce point. Je l’affirme, pour reprendre le jargon des rapports d’évaluation, avec une confiance très élevée, grâce à une enquête que j’ai menée au printemps 2019. Il en est sorti une illustration troublante de la façon dont on trompe les non-spécialistes et dont on présente la science dans le but de persuader et non d’informer. En fait, la synthèse présentant le rapport du CSSR affirme page 19 (bien en évidence et avec une confiance très élevée) :

        
          
            Il y a eu des changements marqués dans les températures extrêmes relevées dans les états contigus des États-Unis. Le nombre de records de chaleur établis au cours des vingt dernières années dépasse de loin celui des records de froid.
          

        

        Et, pour conforter cette affirmation, elle l’illustre (Figure 5.1 ici, ES. 5 dans le rapport)

        Les barres noires désignent une année au cours de laquelle il y a eu plus de records de chaleur que de froid, les barres grises les années au cours desquelles il y a eu plus de records de froid que de chaleur. La hauteur de la barre indique le ratio des records de chaleur sur les records de froid chaque année. Par exemple, un ratio de 2:1 pour une barre grise signifie que les stations météo ont enregistré deux fois plus de records journaliers de froid que de records journaliers de chaleur cette année-là.

        
        
          
            FIGURE 5.1

            
              LES RECORDS DE CHALEUR DES TEMPÉRATURES JOURNALIÈRES SONT PLUS FRÉQUENTS
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            Ratio du nombre de records journaliers de chaleur sur le nombre de records journaliers de froid dans quarante-huit états contigus de 1930 à 2017.11 (Figure ES.5 du CSSR)

          

        
        Je suppose que la plupart des lecteurs ont été choqués par cette figure, comme je l’ai été la première fois que je l’ai vue. Qui ne le serait ? Un titre accrocheur (Les records de chaleur des températures journalières sont plus fréquents) étayé par des données en forte hausse au cours des années récentes (et, dans l’original, les années de records de chaleur étaient d’un rouge écarlate alarmant). À regarder ce graphique, on jurerait vraiment que les températures crèvent le plafond.

        Mais j’ai été troublé par une contradiction apparente entre cette figure et d’autres, plus loin dans le rapport, particulièrement celle que reproduit ici la Figure 5.2. Cette dernière montre que la température moyenne la plus froide de l’année a clairement augmenté, alors que la température moyenne la plus chaude n’a pratiquement pas changé au cours des soixante dernières années et est à peu près la même aujourd’hui qu’en 1900. (Si vous regardez le graphique des températures les plus élevées (à droite), vous voyez aussi les années chaudes du « Dust Bowl », autour de 1930, époque à laquelle des pratiques agricoles trop intensives sur des emblavures beaucoup plus vastes dans les grandes plaines avaient augmenté la variabilité naturelle.)

        
          
            FIGURE 5.2

            
              TEMPÉRATURES LES PLUS FROIDES (À GAUCHE) ET LES PLUS CHAUDES (À DROITE) DE L’ANNÉE DEPUIS 1900, EN MOYENNE DANS LES QUARANTE-HUIT ÉTATS CONTIGUS DES ÉTATS-UNIS.
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            Les lignes grises, en zig-zag, indiquent les valeurs année par année, tandis que les lignes noires indiquent la température lissée. (Figure 6.3. du CSSR)12

          

        
        Ces températures record moyennes annuelles ne sont évidemment pas la même chose que les températures journalières record enregistrées dans les stations météorologiques du territoire pour construire la Figure 5.1. Mais il semblait certainement possible que les ratios de records de chaleur sur les records de froid de la Figure 5.1 aient augmenté non parce que les records de chaleur étaient plus fréquents, mais parce que les températures les plus basses s’élevant, le dénominateur du ratio (nombre de records journaliers de froid) diminue alors que le numérateur (le nombre de records journaliers de chaleur) n’a pratiquement pas changé au cours des dernières décennies.

        Les contradictions, c’est du gâteau pour un scientifique. Les résoudre peut conduire à des découvertes majeures – et j’étais bien décidé à aller jusqu’au bout de celle-ci. Dans ce but, j’ai commencé par regarder les comptes-rendus de recherche décrivant la façon dont le CSSR déterminait l’incidence des extrêmes journaliers de température.13-14 J’y ai constaté que la méthode consistait à compter les « records courants », c’est-à-dire à noter un record de chaleur journalière pour une station donnée, un jour de l’année donné, si la température, ce jour-là, dépasse celle de toutes les années antérieures. (De la même manière, un record de froid est enregistré si la température, ce jour-là, est plus basse que la température minimale, ce même jour, de toutes les années antérieures.) C’est le genre de record que l’on vous annonce quotidiennement au bulletin météo.

        Mais il y a une autre manière de comptabiliser les records, illustrée par la Figure 5.3 pour les températures élevées. Dans une station donnée, à un jour donné de l’année, un « record courant » de chaleur est établi chaque année où la température maximale est supérieure à celle de toutes les années précédentes. Il y en a donc beaucoup durant une période d’observation (par exemple, dans la Figure 5.1, la période comprise entre 1930 et l’époque actuelle). Par contraste, un « record absolu » ne se produit qu’une seule fois durant une période d’observation, l’année où la température journalière la plus élevée a été enregistrée.

        
          
            FIGURE 5.3

            
              DIFFÉRENCE ENTRE RECORDS COURANTS ET RECORD ABSOLU
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            Différence entre records courants et record absolu, illustré par la température journalière la plus élevée dans une seule station. Chacun des records courants est plus élevé que celui de toutes les années antérieures, tandis que seul le record absolu est le plus élevé de toutes les années.

          

        
        J’ai vite compris que les records courants posent un gros problème – ils tendent à s’espacer à mesure que les années passent car comme chaque nouveau record « monte la barre » un peu plus haut, il devient plus difficile d’en établir un nouveau. Réfléchissez-y : deux ans après le début de la période d’observation, il suffisait à une température journalière d’être plus élevée qu’en 1930 et 1931 pour être un « record de chaleur ». En 1980, il faut que la température soit plus élevée qu’aucune autre température enregistrée ce jour-là depuis cinquante ans. Et en fait, le déclin du nombre de records courants est bien visible sur la Figure 5.4, qui apparaît dans une référence citée par le CSSR.15 La ligne noire montre le déclin attendu même en l’absence de tendance dans les données – par exemple, si les températures les plus basses ne s’élevaient pas, on s’attendrait à ce que l’incidence annuelle des records courants (les points sur notre figure) suive de près cette courbe descendante (d’un autre côté, si les températures basses baissaient fortement, elles seraient au-dessus de la courbe). On le voit, le nombre de records de chaleur et celui des records de froid déclinent tous deux vertigineusement entre 1930 et l’époque actuelle, le nombre de records de froid déclinant encore plus vite – ce qui explique que le ratio des records de chaleur sur les records de froid soit plus élevé au cours des années récentes, même si les deux types de record sont beaucoup moins fréquents que par le passé.

        
          
            FIGURE 5.4

            
              NOMBRE DE RECORDS DE TEMPÉRATURES JOURNALIÈRES EXTRÊMES AUX ÉTATS-UNIS
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            Nombre de records de températures journalières extrêmes aux États-Unis, calculé avec la méthode du « record courant » utilisée par le CSSR. Les points représentent l’incidence des températures record (élevées à gauche, basses à droite), la ligne grise étant la moyenne courante sur onze ans. La ligne noire montre le déclin attendu s’il n’y avait aucune tendance en matière de température.

          

        
        Mais le graphique de ratios du CSSR (notre Figure 5.1) présente un autre problème : la méthode des records courants garantit une tendance plate les premières années, suivie plus tard de fluctuations spectaculaires.

        Pour le voir, pensez à la seconde année de l’analyse (1931). Chacun des 365 jours de cette année-là, chaque station qui enregistre une température supérieure même d’un seul degré à celle enregistrée le même jour l’année précédente classera celle-ci comme « record de chaleur », ce que ne feront pas les stations enregistrant une température plus basse. Nous supposerons que le CSSR a utilisé 1 400 stations météorologiques (il ne précise pas ce chiffre, mais l’analyse de 201616 en avait utilisé 1408) ; comme la barre est basse pour établir un record et en raison des fluctuations aléatoires des variations de température, environ la moitié des stations enregistreront une température plus élevée ou plus basse que celle de l’année précédente, de sorte que 255 500 records de chaleur (365 × 1 400/2) seront enregistrés cette année-là. Il en ira de même pour les records de froid, de sorte que le ratio des records de chaleur sur les records de froid sera proche de 1 en 1931 (et dans les quelques années suivantes). Comme il s’agit de grands nombres (ils le resteront les premières années), le ratio restera proche de 1/1 au début de la période d’observation. Cependant, au fil des années suivantes, à mesure que la barre s’élève pour établir un nouveau record, le nombre de records diminue beaucoup, de sorte que le ratio fluctue beaucoup plus. Le résultat, c’est qu’en utilisant la méthode des records courants, il est certain que la courbe des ratios montrera une longue période de valeurs proches de 1 au début de la période analysée, suivie de variations spectaculaires en fin de période, créant ainsi une impression de grands changements au cours des décennies les plus récentes, même si ce n’est pas le cas. Cela produit un visuel terrifiant, mais ce ratio n’a pratiquement rien à voir avec la façon dont les températures évoluent effectivement.

        Ayant compris que la présentation du CSSR des records de température journalière était terriblement fallacieuse, j’ai naturellement voulu savoir ce que révèlerait une analyse convenable – utilisant les records absolus. J’avais également envie de savoir ce qui s’était passé, en termes de records absolus, avant 1930, car il était certainement possible d’accéder à des observations réalisées avant 1900.

        Pour répondre moi-même à ces questions, il eût fallu que je commence à zéro, que je télécharge une grande quantité de données des stations météorologiques américaines, que je les nettoie, et que j’écrive le code permettant d’analyser les données. Mais l’avantage d’avoir un vaste réseau de contacts dans le monde scientifique, c’est que j’arrive presque toujours à trouver quelqu’un pour faire telle ou telle analyse plus vite (et mieux) que je ne pourrais la faire moi-même : j’ai donc contacté le professeur John Christy, de l’université de l’Alabama, à Hunstville, que j’avais rencontré lorsqu’il avait participé au groupe de travail de l’APS en 2014. John a accès à une vaste mine d’observations des stations météorologiques américaines et il excelle à les analyser de diverses manières. Il s’est très vite mis au travail.

        Les chercheurs rigoureux veillent toujours à être capables de reproduire les résultats existants avant de s’attaquer à quelque chose de nouveau. C’était particulièrement important dans notre cas, puisque John ne m’a pas cru, au départ, quand je lui ai parlé des problèmes posés par la méthode des records courants utilisée par le CSSR. Il a donc commencé par démontrer qu’il pouvait reproduire la Figure ES.5 du CSSR avec ses propres données. Ensuite, il a procédé à une analyse en utilisant la méthode normale des « records absolus ». Les pointages de ces records absolus n’ont pas la diminution structurelle de la méthode des records courants ; si leur nombre varie de façon significative pendant la période d’observation, c’est à cause d’une tendance affectant les températures elles-mêmes.

        L’analyse de Christy des records absolus de chaleur et de froid utilise les données de 725 stations météorologiques américaines à partir de 1895. C’est à peu près la moitié du nombre de stations utilisées par l’analyse du CSR à partir de 1930, car les stations disposant de données de qualité en remontant jusqu’à 1895 sont moins nombreuses. Ses résultats sont néanmoins très convaincants, comme le montre la Figure 5.5.

        
          
            FIGURE 5.5

            
              NOMBRE DE RECORDS DE TEMPÉRATURES JOURNALIÈRES EXTRÊMES AUX ÉTATS-UNIS
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            Nombre de records de températures journalières extrêmes aux États-Unis relevés dans 725 stations météorologiques américaines de 1895 à 2018, calculé par la méthode des « absolus ». On voit en haut le nombre de records de chaleur (par 100 000 observations) chaque année, en bas le nombre de records de froid.

          

        
        Les records de chaleur révèlent clairement que les années 1930 ont été chaudes, mais il n’y a pas de tendance significative durant les 120 années d’observation, ni même depuis 1980, quand les influences humaines se sont fortement accrues. Par contraste, le nombre de records de froid des températures journalières décline sur plus d’un siècle et cette tendance s’accélère après 1985. Ensemble, ces deux diagrammes montrent quelque chose de totalement contraire à la perception commune – à savoir que les températures extrêmes dans les états américains contigus sont moins fréquents et un peu moins marquées depuis la fin du dix-neuvième siècle.

        Le sommaire du rapport du CSSR accorde pourtant une place importante au fallacieux graphique des ratios (notre Figure 5.1), avec la légende : « Les records de chaleur journalière sont plus fréquents que par le passé ». Même si, charitablement, vous dites que les auteurs ont oublié d’ajouter «… par comparaison avec les records de froid », il est incontestable que cette présentation est excessivement tendancieuse, surtout accompagnée du texte consacré aux températures extrêmes. Quand le graphique apparaît à nouveau dans le chapitre 6 du rapport, c’est à côté d’un texte affirmant que « le nombre de records de froid décline depuis la fin des années 1970 tandis que le nombre de records de chaleur augmente. » Mais à en croire la définition du CSSR lui-même, le nombre de records de chaleur a diminué.

        Comment un rapport qui se proclame « conçu pour faire autorité sur la science du changement climatique » peut-il dénaturer les données à ce point ?17 Après tout, le CSSR a été soumis à de multiples révisions, dont celle d’un panel d’experts convoqués par les Académies nationales des sciences, de l’ingénierie et de la médecine (NASEM, pour National Academies of Science, Engineering and Medicine).

        En creusant un peu plus, j’ai découvert qu’en fait ce panel avait critiqué18 la discussion des températures extrêmes dans une des dernières versions préliminaires du texte19 du CSSR. Voici le Key Finding 2 du chapitre 6 de ce texte :

        
          Accompagnant la hausse des températures moyennes, il y a eu – comme on pouvait s’y attendre – des augmentations des températures extrêmes presque partout sur le territoire des États-Unis. Depuis le début du vingtième siècle, la température des journées extrêmement froides à augmenté dans l’ensemble des états contigus, et celle des journées extrêmement chaudes a augmenté dans une grande partie de l’ouest. Au cours des années récentes, les vagues de froid intenses ont été moins fréquentes tandis que les vagues de chaleur intense ont, elles, été plus nombreuses. (extrêmement probable, très haute confiance)

        

        Le panel d’experts a critiqué cette affirmation avec le langage diplomatique d’une révision académique :

        
          Par ailleurs, il est difficile de comprendre comment une affirmation incluant une augmentation des chaleurs extrêmes peut être associée à une qualification d’extrêmement probable, très haute confiance, sachant que la plupart des graphiques de ce chapitre révèlent une diminution de la chaleur extrême dans les données historiques.

        

        C’est, bien évidemment, la même contradiction qui avait inspiré mes propres suspicions.

        Le haut fonctionnaire fédéral alors à la tête du CSSR (Michael Kuperberg, alors directeur exécutif du Programme de recherche sur le changement climatique mondial) répondit à la révision du chapitre 6 des académiciens en notant :

        
          
            Presque toutes les recommandations du NAS ont été incorporées [dans la version finale]… et un nouveau chiffre a été ajouté concernant les changements des records de haute et de basse température.
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        Ce « nouveau chiffre », c’est l’abominable graphique des ratios, la Figure ES.5 du rapport final (ici Figure 5.1). Il semble improbable que le panel des Académies l’ait vu après son ajout – ses membres l’auraient certainement commenté et je doute qu’il aurait survécu et aurait été publié. Les problèmes de cette figure n’ont manifestement pas été signalés (à moins qu’ils n’aient été ignorés) dans les révisions internes ultérieures du gouvernement.

         

        Telles sont les raisons pour lesquelles c’est avec une très haute confiance que j’identifie et corrige une importante représentation fallacieuse de la science du climat dans un rapport officiel du gouvernement. Ce n’est pas ergoter sur un minuscule détail, c’est vraiment important. La notion erronée que les records de chaleur sont plus fréquents aux États-Unis polluera vraisemblablement les prochains rapports d’évaluation qui citent invariablement les rapports antérieurs. Plus généralement, c’est important aux yeux de ceux qui sont soucieux de la qualité de la contribution des scientifiques aux décisions sociétales et de l’intégrité des processus par lesquels elle est générée. Cela devrait aussi être important pour ceux qui proclament l’autorité incontestable des rapports d’évaluation. Enfin, c’est important pour les représentations par les médias de la science du climat, qui prêtent leur voix à des « conclusions » aussi fallacieuses.

        Les erreurs du CSSR concernant les températures record pourraient être imputables à l’incompétence, mais je soupçonne que ce n’est pas le cas. Il eût été plus naturel que le rapport présente séparément les chiffres des records de chaleur et de froid, au lieu de leur ratio, qui, comme nous l’avons vu, est assez factice. Mais cela aurait ressemblé un peu aux courbes déclinantes de la Figure 5.4 – il eût alors été difficile de pointer les extrêmes croissants de température comme preuve du dérèglement climatique. Je serais ravi que l’on m’explique comment cette analyse trompeuse visait à informer et non à persuader.

        Il n’est pas surprenant que les médias diffusent sans relâche la désinformation du CSSR concernant les records de température. Par exemple, en mars 2019, l’agence Associated Press a publié un article repris par de nombreux journaux sous le titre « Les records de chaleur tombent deux fois plus souvent que les records de froid, d’après Associated Press. »21Les journalistes de l’AP avaient utilisé des données de 424 stations météo pour prolonger l’analyse des records courants du CSSR en remontant jusqu’à 1920. Bizarrement, la figure illustrant leur texte ne commence qu’en 1958, omettant ainsi plus du tiers des années analysées (1920-1957) – peut-être parce que, comme le montre l’analyse de Christy, les années 1930 et 1940 auraient gêné leur thèse.

        Nulle part dans l’article de l’Associated Press (sauf pour la légende de la figure) ils ne mentionnent que les chiffres sont en déclin à la fois pour les records de chaleur et pour les records de froid. Étonnamment, ils citent même un ancien météorologiste de la chaîne Weather Channel qui contredit directement leur propre figure : « Vous avez davantage d’extrêmes. Vos chances d’avoir des extrêmes plus dangereux augmentent au fil du temps. »

         

        Bref, je résumerais les données sur les températures extrêmes par la phrase suivante. Elle a beaucoup moins de potentiel en termes de gros titres que celle du CSSR, citée au début de ce chapitre, mais elle a l’avantage d’être exacte :

        
          
            Il y a eu des changements dans les extrêmes de température enregistrées dans les états contigus des États-Unis. Le chiffre annuel de records de chaleur ne montre aucune tendance significative au fil du siècle dernier, pas plus qu’au cours des quarante dernières années, mais le nombre annuel de nuits au cours desquelles on enregistrait des records de froid a décliné depuis 1895, un peu plus rapidement au cours des trente dernières années.
          

        

        
          
          Bien entendu, les températures s’adoucissant de cette manière (moins d’hivers rigoureux et de soirées glaciales), cela donne une histoire très différente (et moins alarmante) que la fréquence accrue des étés torrides et des après-midi de plomb. Il se trouve que la hausse des températures les plus froides est parfaitement compatible avec le réchauffement du globe – simplement il n’est pas en train de « rôtir », se prêtant ainsi aux illustrations de thermomètres en folie.
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        CHAPITRE 6
      

      
        Tempêtes et terreurs
      

      
        
          Cette succession d’ouragans meurtriers était censée être temporaire. Mais cela ne fait qu’empirer.

          Forbes, 7 octobre 20201

        

      

      
        Comme tout le monde, j’entends les médias marteler une version du texte ci-dessus chaque fois qu’un ouragan frappe les États-Unis. Le message est clair : les tempêtes sont de plus en plus fréquentes et de plus en plus intenses, et les émissions croissantes de gaz à effet de serre vont encore aggraver la situation. Mais les données et les publications des chercheurs contredisent formellement ce message. Les rapports d’évaluation du GIEC, qui présentent dans leur sommaire des conclusions contradictoires avec celles de leurs propres recherches, sont à l’origine de ce cafouillage. Je me propose, dans ce chapitre, de débusquer les faits, de faire éclater la vérité et de démontrer que l’évolution des ouragans et des tornades n’est en aucun cas imputable à des influences humaines.

        Commençons par planter le décor. Techniquement, le terme « ouragan » désigne un cyclone tropical dans l’Atlantique ou dans l’est du Pacifique ; ces tempêtes prennent le nom de « typhons » dans l’ouest du Pacifique et de « cyclones » dans la baie du Bengale et dans le nord de l’océan indien. Négligeant ces distinctions, j’emploierai généralement le terme américain d’ouragan pour tous ces phénomènes. Ces systèmes dépressionnaires sévissent sur quelques centaines de kilomètres en formant des spirales d’orages et de tornades produisant des pluies torrentielles (dans le sens contraire aux aiguilles d’une montre dans l’hémisphère nord, dans le sens des aiguilles d’une montre dans l’hémisphère sud) autour d’un centre où la pression atmosphérique est extrêmement basse (c’est l’œil de la tempête). Plus la pression y est faible, plus les vents qui l’entourent sont violents. Les vents d’un ouragan soufflent à plus de 120 km/h ; s’ils sont plus faibles, on parle d’une tempête tropicale et, s’ils sont encore plus faibles, d’une dépression tropicale. Les ouragans sont classés en fonction de leur intensité via l’échelle Saffir-Simpson, graduée de 1 à 5.2 Les ouragans majeurs (ceux des catégories 3 à 5) sont caractérisés par des vents soutenus de plus de 180 km/h.

        Les ouragans se forment sur l’océan, le long de l’équateur, à partir de dépressions tropicales (zones de basse pression atmosphérique). Ils se déplacent ensuite vers les pôles, leur trajectoire précise dépendant des vents régionaux ; la plupart ne touchent jamais terre. On en dénombre environ quarante-huit par an pour l’ensemble du globe. Les deux tiers d’entre eux surviennent dans l’hémisphère nord (de juin à novembre) et un tiers dans l’hémisphère sud (de novembre à mai). En chiffres ronds, environ 60 % d’entre eux se situent dans le Pacifique, 30 % dans l’océan indien et 10 % dans l’Atlantique nord ; ils sont très rares dans l’Atlantique sud.

        Non seulement les scientifiques ont enregistré le nombre d’ouragans chaque année, par catégorie et par zone géographique, mais ils ont également développé d’autres mesures de l’activité des tempêtes. Citons d’abord l’ACE, pour Accumulated Cyclone Energy (énergie cumulative des cyclones tropicaux), qui combine le nombre de tempêtes et leur intensité, évaluant chacune en fonction de sa puissance (l’indice ACE utilise la vitesse au carré des vents maximaux du système comme seul paramètre).3Il y a aussi le PDI, pour Power Dissipation Index (indice de dispersion de puissance), similaire à l’ACE mais qui pondère davantage les ouragans les plus violents (chacun est évalué par le cube de la vélocité du vent).4

        Nous disposons de données de qualité concernant les ouragans depuis l’introduction de l’observation par satellites en 1966. Qui n’a vu ces images effrayantes d’un œil, entouré d’un ensemble circulaire de nuages ? Et, si elles sont loin d’être complètes, les observations par avion ont commencé dès 1944. Avant cette date, cependant, nous n’avons de données que sur les tempêtes ayant touché terre ou, à l’occasion, les témoignages des équipages dont le bateau avait eu la malchance d’en rencontrer une. Remonter plus loin suppose de s’appuyer sur des récits historiques et divers sources indirectes (la paléotempêtologie est le nom magnifique de cette discipline). De sorte que pour comprendre les tendances sur plus de soixante-dix ans (avant l’apparition d’influences humaines significatives), il nous faut corriger des observations imprécises et incomplètes (hélas trop communes en climatologie).
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              NOMBRE ANNUEL D’OURAGANS (1851-2020)
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              ÉNERGIE ACCUMULÉE PAR LES CYCLONES (ACE) (1851-2020)
            

          
          
            [image: Image]
          

        
        
          
            
              INDICE OAM (1856-2020)
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              Nombre annuel d’ouragans (en haut) et énergie accumulée des cyclones (au centre) dans l’Atlantique nord chaque année de 1851 à 2020.
            

            Le diagramme du bas montre l’indice OAM de la Figure 4.4. Dans chacun de ces diagrammes, les lignes grises indiquent les variations d’une année sur l’autre et les lignes noires la moyenne glissante des dix dernières années.5

          

        
        Les dépressions se transforment en ouragans par suite de l’évaporation des eaux chaudes de surface ; cette eau dégage de la chaleur quand elle se condense haut dans l’atmosphère. Ce même processus se développe et entretient l’ouragan une fois formé. On pourrait donc s’attendre à une augmentation régulière de l’activité des ouragans quand l’eau de surface s’est réchauffée. Ce n’est hélas pas si simple, comme on le voit sur l’enregistrement à long terme du nombre annuel et de l’ACE des ouragans de l’Atlantique nord, Cf. Figure 6.1. Les variations à long terme de l’Oscillation atlantique multidécennale ou OAM (en anglais AMO, pour Atlantic Multidecadal Oscillation, dont nous avons parlé chapitre 4) affectent la température de surface de l’océan dans la région où se forment les ouragans et peuvent ainsi augmenter ou supprimer l’activité des ouragans. Même si la température de l’océan est favorable à la formation d’un ouragan, il faut des conditions atmosphériques bien précises pour que celui-ci s’amorce. La Figure 6.2 montre la variation de l’indice de dispersion (PDI) ainsi que la température des eaux de surface. Comme on le voit, la formation d’ouragans suit de près la température de surface jusqu’en 2008… après quoi ce n’est plus le cas. Ceci est dû à un certain nombre d’autres facteurs environnementaux,6dont l’importance du cisaillement du vent (variation de sa vélocité ou de sa direction en fonction de l’altitude)7et la présence de poussière du Sahara (ni l’un ni l’autre n’étant correctement décrit par les modèles climatiques).8-9

        Bien entendu, si la température n’est pas le seul facteur dans la formation des ouragans, cela ne veut pas forcément dire que le réchauffement climatique, qu’il soit naturel ou causé par les activités humaines, n’a pas eu d’effet.

        

        Lorsque j’étais conseiller d’une agence du gouvernement américain, en été 2016, j’ai été amené à regarder si les influences humaines avaient contribué à aggraver les ouragans au cours des dernières décennies. J’ai consulté le National Climate Assessment (Évaluation nationale du climat) récemment publié par le gouvernement américain (NCA 2014). Voici son huitième Message clé :

        
          
            L’intensité, la fréquence et la durée des ouragans de l’Atlantique nord, ainsi que la fréquence des plus violents d’entre eux (catégories 4 et 5) ont toutes augmenté depuis le début des années 1980. Les contributions respectives des causes humaines et naturelles de ces augmentations sont encore incertaines. Selon les prévisions, l’intensité des tempêtes et des précipitations associées aux ouragans devrait s’accroître à mesure que le réchauffement climatique se poursuivra.
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        Le rapport confirme visuellement cette affirmation à l’aide du graphique reproduit ici (Figure 6.3), qui montre une augmentation alarmante du PDI en Atlantique nord (c’est-à-dire des ouragans les plus puissants) depuis 1981. Si le déclin après 2005, évident dans la Figure 6.2, est également visible sur la Figure 6.3, la tendance à l’aggravation est mise en évidence, de sorte que pour un lecteur non initié, la situation semble inquiétante – et destinée empirer à l’avenir.

        
        
          
            FIGURE 6.2

            
              ACTIVITÉ DES OURAGANS EN ATLANTIQUE NORD
            

            
              ET TEMPÉRATURE DE SURFACE DE LA MER (1949-2015)
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            Variation de la température annuelle de surface de la mer et indice de dispersion de la puissance des ouragans dans l’Atlantique nord de 1949 à 2015. Les données sont lissées sur des intervalles de 5 ans.11

          

        
        Mais comme ce graphique ne commence qu’en 1970, ma curiosité de scientifique m’a poussé, tout naturellement, à me poser deux questions : À quel point cette tendance est-elle inhabituelle ? Que s’était-il passé au cours des années antérieures ? On enregistrait les ouragans bien avant cette date et même si les données sont de plus en plus incertaines à mesure que l’on recule vers le passé, savoir ce que révèle ce passé pourrait nous aider à mieux comprendre les tendances du présent. Par exemple, l’augmentation du nombre d’ouragans au cours des dernières décennies a-t-elle des précédents à l’époque où les influences humaines étaient beaucoup plus réduites ? Les lignes droites de la Figure 6.3 prédisent-elles réellement ce qui se passera à l’avenir ? Les données climatiques sont souvent contradictoires, mais elles ont un point commun : elles comportent énormément de hauts et de bas.

        
        
          
            FIGURE 6.3

            
              INDICE DE DISPERSION DE LA PUISSANCE DES OURAGANS DANS L’ATLANTIQUE NORD
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            Indice de dispersion de la puissance des ouragans dans l’océan Atlantique nord. On voit ici deux analyses différentes des données. Les lignes droites indiquent la tendance. (NCA 2014, Figure 2.23.)

          

        
        J’ai donc creusé le principal document de recherche cité dans le rapport. À ma grande surprise, j’ai découvert qu’il disait très explicitement qu’il n’y a pas de tendances significatives au-delà de la variabilité naturelle concernant la fréquence des ouragans, leur fréquence, leur intensité, les précipitations ou les inondations qu’ils provoquent.12

         

        
          
          Ceci semblant absolument contradictoire avec la figure alarmante du rapport du NCA, je suis revenu à ce document pour l’étudier de plus près. J’y ai trouvé la phrase suivante, page 769, enfouie au fin fond du texte de l’annexe 3 :
        

        
          
            
              Il n’y a eu aucune tendance significative concernant le nombre total de cyclones tropicaux ; aucune tendance n’a été identifiée non plus concernant le nombre d’ouragans touchant le territoire américain.
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          Je n’en revenais pas. C’était aussi surprenant qu’important. Comment se faisait-il que ceci ne figure pas en bonne place, en message clé ?
        

        L’absence de tendances significatives au sein des données concernant les ouragans n’était certainement pas inconnue des experts à l’époque où le rapport du NCA de 2014 était en préparation. Le cinquième rapport du GIEC (AR5), publié fin 2013, affirme clairement que l’augmentation à long terme de l’activité des ouragans inspire une confiance faible. Et une reconstitution du PDI, réalisée en 2012 en remontant jusqu’en 1880, renforce la conclusion que les décennies récentes ne sortent pas de l’ordinaire, notant même qu’il y a eu « des périodes, avant 1949, relativement actives par comparaison avec la période post-1995 d’activité accrue. »14 Autrement dit, il y a eu, avant que les influences humaines ne deviennent significatives, des périodes au moins aussi actives qu’aujourd’hui.

        Que ce soit parce que le cycle OAM est actuellement à un point haut (comme nous l’avons vu Figure 6.1) ou pour une autre raison, l’activité des ouragans est plus forte depuis le milieu des années 1990 que dans les années 1970. Mais si l’on replace l’enregistrement des dernières décennies dans le contexte historique, la tendance de l’indice de dispersion de la puissance sur laquelle le rapport 2014 du National Climate Assessment insistait tant n’est pas particulièrement surprenante. La Figure 6.4 montre cet indice dans l’Atlantique nord tous les ans de 1949 à 2019. La ligne droite noire montre la tendance sur laquelle le rapport NCA de 2014 insistait tant. Compte tenu des grandes variations des données d’une année sur l’autre, on pourrait vraisemblablement tracer une droite de 1960 à 1985 dont la pente, tout aussi rapide, indiquerait une tendance inverse. Autrement dit, le rapport NCA 2014 n’a pas inclus les données concernant les années antérieures qui auraient rendu beaucoup moins significative la tendance qu’il souhaitait mettre en évidence.

        Le rapport suivant, publié en 2017 sous le titre de Climate Science Special Report (CSSR) continua la pratique consistant à « noyer le poisson » en ce qui concerne les ouragans. Voici la conclusion clé du chapitre 9 :

        
          
            Les activités humaines ont substantiellement contribué à la variabilité océan-atmosphère observée dans l’Océan Atlantique (confiance moyenne), et ces changements ont contribué à la tendance à la hausse observée dans l’activité des ouragans dans l’Atlantique nord depuis les années 1970 (confiance moyenne).
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        Cette affirmation est plutôt faiblarde pour une découverte clé – confiance moyenne que les activités humaines ont contribué à la variabilité (de combien ?), confiance moyenne également que la variabilité a contribué à une « tendance observée à la hausse » (de combien ?). Néanmoins, c’est beaucoup plus fort que l’on pourrait s’y attendre compte tenu du texte, trouvé dans la section 9.2 du CSSR, censé venir étayer cette thèse :

        
        
          
            FIGURE 6.4

            
              INDICE DE DISPERSION DE LA PUISSANCE DANS L’ATLANTIQUE NORD (1949-2019)
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            Les lignes noires et la ligne de tendance étaient mises en évidence dans le rapport 2014 du NCA (notre Figure 6.3) ; les lignes grises montrent les données des années antérieures à 1971 et postérieures à 2009.16

          

        
        
          
            … C’est encore avec une faible confiance que l’on peut affirmer que l’augmentation à long terme (multidécennale, voire séculaire) de l’activité des cyclones tropicaux est robuste si l’on prend en compte les changements des capacités d’observation… Nous ne voulons pas dire par là qu’aucune augmentation de ce type ne s’est produite, mais que les données ne sont pas d’une qualité suffisante pour déterminer ceci avec une grande confiance. En outre, il a été affirmé qu’au sein de la période où les données sont de la meilleure qualité (depuis 1980 environ), les changements observés dans l’environnement de l’ensemble du monde ne confirment sans doute pas une tendance détectable concernant l’intensité des cyclones tropicaux. Autrement dit, le signal de la tendance n’a pas encore eu le temps de s’élever au-dessus de la variabilité des processus naturels qui en sont la toile de fond.
          

        

        Wow ! Prenons le temps de digérer la fin : « les changements observés dans l’ensemble du monde… ne confirment sans doute pas une tendance détectable… le signal de la tendance n’a pas encore eu le temps de s’élever au-dessus de la variabilité des processus naturels qui en sont la toile de fond ». Déjà si nous ne pouvons pas affirmer avec certitude qu’il existe une tendance durable, a fortiori nous ne pouvons certainement pas l’attribuer avec certitude aux influences humaines.

        La révision du CSSR par les scientifiques de l’Académie nationale reprochait également au CSSR de noyer le poisson.17 Page 38, elle recommande au CSSR de mettre l’accent sur la récente tendance à la hausse du PDI (phénomène qui, comme le montre la Figure 6.4, n’est pas inhabituel), même si l’on n’en comprend pas les origines.

        La discussion des ouragans dans le CSSR 2017 est une violation profonde de la mise en garde de Feynman par le truchement de son anecdote sur l’huile Wesson – à savoir qu’un scientifique doit « tenter de donner toute l’information dont il dispose afin d’aider les autres à juger de la valeur de sa contribution et non pas simplement l’information susceptible d’orienter le jugement dans un sens ou dans un autre. »

        La recherche récente ne fait que confirmer l’absence de « nouvelles » sur les cyclones tropicaux. Une étude de référence, publiée en 2019 par onze experts des cyclones tropicaux, était inhabituelle dans la mesure où elle présentait la diversité d’opinion de ces experts.18 Ces auteurs ont constaté que l’indice le plus fort d’un changement détectable de l’activité des cyclones tropicaux était un changement d’orientation très lent, vers le nord, de la trajectoire moyenne des tempêtes dans le nord-ouest du Pacifique (0,19°± 0,125° de latitude par décennie au cours des soixante-dix dernières années, soit un résultat de 1 ½ ϭ). En outre, même pour ce changement lent et faible (21 km par décennie), huit auteurs sur onze n’exprimaient qu’une confiance faible à moyenne. Plus important encore, la majorité des auteurs avaient une faible confiance qu’aucun autre changement observé concernant les cyclones tropicaux ne dépassait ce que l’on pouvait imputer à la variabilité naturelle.19

        Je n’ai trouvé aucune trace de cette étude dans les médias (pas même un communiqué de presse). Bien au contraire, ils continuent à proclamer un message alarmiste sans le justifier. Par exemple, pour annoncer la publication d’une autre étude, USA Today titrait « Le réchauffement climatique renforce les ouragans ».20 Les chercheurs avaient utilisé, pour cette étude, une nouvelle méthode d’analyse de l’imagerie par satellite des cyclones tropicaux afin d’en déterminer l’intensité.21Ils avaient découvert une tendance à court terme d’une intensité croissante des tempêtes dans le bassin de l’Atlantique nord et l’avaient associée à une variabilité multidécennale qui « complique la détection car les facteurs de cette variabilité ne sont pas complètement compris. » Voici leur conclusion :

        
          
            En dernière analyse, de nombreux facteurs contribuent aux changements caractéristiques et observés dans l’intensité des cyclones tropicaux, et la présente étude ne cherche aucunement à démêler tous ces facteurs. En particulier, les tendances significatives identifiées dans ce travail empirique ne constituent pas une détection formelle traditionnelle et ne peuvent pas quantifier précisément la contribution de facteurs anthropogéniques.
          

        

        La seconde phrase de l’article d’USA Today affirme cependant sans équivoque : « Le réchauffement climatique causé par l’homme a renforcé la vitesse des vents qui se déchaînent dans les ouragans, les typhons et les cyclones sur l’ensemble de la planète. »

        Il y a là davantage que l’imprécision qui caractérise si souvent les reportages sur le climat. De fait, s’il n’est pas déraisonnable de penser que le réchauffement pourrait effectivement finir par modifier, d’une manière ou d’une autre, l’activité des ouragans, rien, pour le moment, ne prouve que ce soit le cas. Certes, les dommages économiques consécutifs aux ouragans augmentent, mais c’est parce qu’il y a plus de monde et une infrastructure plus coûteuse près des côtes, pas parce que les caractéristiques des tempêtes changent à long terme.22 Et s’il est possible que les tempêtes s’aggravent à l’avenir, une évaluation de projections basées sur les modèles climatiques en cas de réchauffement causé par les activités humaines inférieur à 2 °C montre des changements pouvant difficilement être qualifiés de catastrophiques – une augmentation de 10 à 20 pour cent de nombreuses mesures de l’activité des tempêtes, mais pas toutes, inspirant une moyenne à grande confiance.23-24

        
          Quoi que le futur nous réserve, les descriptions des données concernant les ouragans dans les rapports d’évaluation trompent le public par omission. Elles violent le commandement célèbre d’Einstein, gravé sur les murs de l’Académie nationale à Washington : « Le droit de chercher la vérité implique aussi un devoir : ne rien cacher de ce que l’on a reconnu comme vrai. » Pour en revenir aux médias, citer les ouragans comme un exemple des ravages du changement climatique provoqué par les activités humaines est, au mieux, peu convaincant et, au pire, carrément malhonnête.
        

        

        Les ouragans ne sont bien sûr pas les seules tempêtes à semer la désolation et à faire les gros titres. Si les tornades sévissent partout sur la planète, les États-Unis en comptent plus qu’aucun autre pays. Elles sont plus fréquentes au printemps, le long de « Tornado Alley », une bande qui s’étale du nord du Texas au sud du Dakota. Imprévisibles, elles surgissent et se déplacent de façon apparemment aléatoire en parcourant une distance de 8 km en moyenne. Elles sont très localisées (typiquement, elles font 160 mètres de large, même si certaines peuvent faire plusieurs fois cette largeur, mais le long de cette voie étroite, les dégâts qu’elles causent sont sévères ; après la foudre, ce sont peut-être les plus « personnels » des événements météorologiques extrêmes.

        Il est naturel de se demander si les tornades ont changé en réaction aux changements climatiques – et si elles pourraient changer encore à l’avenir, à mesure que les influences humaines sur le climat seraient de plus en plus marquées. Pour un scientifique, avant de répondre à ces questions, il est indispensable de regarder les données.

        La Figure 6.5 montre le nombre annuel de tornades sur le territoire américain. Cela n’a pas l’air très encourageant : au cours des vingt dernières années, elles ont été plus de deux fois plus fréquentes qu’entre 1950 et 1970, le changement se produisant durant une période au cours de laquelle la planète a connu un réchauffement notable.

        Mais ceci est une illustration parfaite des dangers de la corrélation. Une rapide recherche sur Google révèle que le nombre de bateaux de pêche et la violence au cinéma figurent tous deux parmi les choses qui ont doublé depuis 1950 et il est certain qu’aucune de ces deux tendances n’est due au changement climatique. Dans le cas des tornades, la clé de cette « tendance » est de savoir comment sont compilées les données – ce qui est souvent aussi important que les données elles-mêmes. Alors, comment compte-t-on les tornades ?

        Aujourd’hui, les radars météorologiques peuvent détecter des tornades, même très faibles, à plus de 160 km de distance. Mais avant que le radar ne soit largement répandu, les tornades faibles n’étaient pas toujours enregistrées. Si les puissantes tornades laissent derrière elles une évidente traînée de destruction, les plus faibles peuvent aller et venir sans laisser la moindre trace, surtout dans les régions faiblement peuplées. Pour voir si le nombre de tornades au cours des soixante-dix dernières années a réellement changé, il faut donc corriger le biais d’observation favorisant les tempêtes les plus violentes en début de période.

        
        
          
            FIGURE 6.5

            
              DÉCOMPTE ANNUEL DES TORNADES AUX USA (1950-2019)
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              Nombre de tornades enregistrées par la NOAA (Agence américaine d’observation océanique et atmosphérique) chaque année de 1950 à 2019 dans les quarante-huit états contigus.
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        On mesure la puissance des tornades sur l’échelle de Fujita améliorée (la première échelle de Fujita a été développée en 1971, la version améliorée – Enhanced Fujita – adoptée en 2007). Les catégories s’échelonnent de EF0 pour les tempêtes les plus faibles à EF5 pour celles dont les vents soufflent à plus de 260 miles à l’heure. Aux États-Unis, aujourd’hui, 60 % des tornades enregistrées relèvent de la catégorie EF0, alors qu’en 1950, ces faibles tempêtes ne représentaient que 20 % du total enregistré. Ceci permet de penser que la croissance du nombre des tempêtes enregistrées est due au fait que l’on a compté davantage de tempêtes de faible puissance au cours des dernières décennies, ce qui, de l’aveu même de la NOAA est effectivement le cas.26

        Il est possible de corriger le biais des observations passées en ne tenant compte que des tempêtes de catégorie EF1 et plus (les plus susceptibles de provoquer des dégâts). Ceci débouche sur les deux graphiques de la Figure 6.6. Celui d’en haut, décompte annuel des tornades américaines de puissance EF1 ou plus, ne révèle aucune tendance au cours des soixante dernières années, même s’il l’on relève une légère trace d’un cycle de quarante ans. Le graphique du bas ne concerne que les tornades les plus violentes (EF3 et plus) et montre que leur nombre a diminué d’environ 40 % au cours des soixante années postérieures à 1954. Autrement dit, depuis que les influences humaines se sont accrues au milieu du vingtième siècle, le nombre de tornades importantes n’a pas beaucoup changé, mais les tempêtes les plus violentes sont moins fréquentes.

        Non seulement leur nombre total a diminué, mais elles se sont éloignées des grandes plaines du centre et du sud, sévissant davantage dans le Midwest et le Sud-est.27 Les tendances concernant les autres propriétés des tornades sont moins certaines. Comme le note le CSSR, on a observé au cours des dernières décennies davantage de variabilité dans leur occurrence – elles surgissent moins de jours par an et il semble y avoir davantage de jours où apparaissent de multiples tempêtes.28 C’est ce que montre la Figure 6.7, qui illustre l’activité annuelle des tornades aux États-Unis de 1955 à 2013.

        Les causes naturelles ou humaines des changements observés au cours des dernières décennies restent mystérieuses. Les tornades elles-mêmes sont difficiles à prévoir : nous savons qu’elles se forment à l’occasion d’orages, mais tous les orages ne donnent pas naissance à des tornades, même si les profils de température et d’humidité, le cisaillement du vent et la rotation sont favorables.

        
        
          
            FIGURE 6.6

            
              DÉCOMPTE ANNUEL DE TORNADES CLASSÉES EF1 ET + AUX USA (1954-2014)
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              DÉCOMPTE ANNUEL DE TORNADES CLASSÉES EF3 ET + AUX USA (1954-2014)
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            Nombre de tornades enregistrées par la NOAA chaque année de 1954 à 2014 dans les quarante-huit états contigus des États-Unis. Le diagramme du haut montre les tornades de la catégorie EF1 et plus, celui du bas ne retient que les tornades les plus violentes, classées EF3 ou plus.29

          

        
        Nous pouvons cependant, sans craindre de nous tromper, imputer aux actions humaines un changement spectaculaire concernant les tornades, mais pas de la manière qui vient ordinairement à l’esprit : le nombre de victimes des tornades aux États-Unis a été divisé par dix depuis 1875 (il est actuellement d’environ 0,02 pour 100 000 personnes), largement grâce aux radars qui permettent de mieux les anticiper.30

        Quant à savoir comment les tornades pourraient évoluer à l’avenir, nos discussions des modèles climatiques et des facteurs de la création des tornades montrent clairement que les prévisions, en la matière, ne peuvent être que très incertaines. Néanmoins, on ne s’en étonnera pas, les médias ne peuvent s’empêcher au moins de laisser entendre que la situation va se dégrader. C’est ainsi, par exemple, que le New York Times cite un climatologue de Stanford :

        
          
            Nous disposons bel et bien de preuves convaincantes qu’à grande échelle, le réchauffement climatique augmentera probablement les environnements atmosphériques susceptibles de créer les violents orages qui produisent des tornades… Simplement, nous ne parvenons pas à distinguer le signal du bruit.
            31
          

        

        En même temps, le rapport spécial du GIEC publié en 2018 sur les événements extrêmes affirme dans le sommaire de son chapitre 3 :

        
        
          
            FIGURE 6.7

            
              ACTIVITÉ ANNUELLE DES TORNADES AUX USA (1955-2013)
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            Activité annuelle des tornades dans les états contigus des USA. Les points noirs indiquent le nombre de jours par an marqués par au moins une tornade de force EF1 ou davantage ; les points plus gros et la ligne indiquent les moyennes décennales de ces jours de tornade. Les points gris indiquent le nombre annuel de jours marqués par plus de trente tornades de force EF1 ou plus et les points plus gros et la ligne correspondante désignent les moyennes décennales de ces flambées de tornades. (Adapté de la Figure 9.3 du CSSR)

          

        
        
          
            Les projections de phénomènes à petite échelle comme les tornades inspirent une faible confiance car des processus physiques concurrents peuvent affecter les futures tendances et parce que les modèles climatiques ne simulent pas ce genre de phénomènes.
          

        

        Toute projection crédible de changements futurs affectant les propriétés des tornades devrait être capable d’expliquer les tendances historiques, par exemple la diminution du nombre de tornades particulièrement puissantes. Aucune ne l’a encore fait à ma connaissance. Le mieux que l’on puisse dire est donc que, si elles ont changé, les tornades américaines ont perdu en violence au moment où la planète a connu le réchauffement que l’on sait au fil des soixante-quinze dernières années et que nous n’avons aucune méthode crédible pour prévoir d’éventuels futurs changements.

        Hélas, cette dernière remarque n’est pas une situation inhabituelle en climatologie. Souvenez-vous en la prochaine fois que vous entendrez quelqu’un, que ce soit un scientifique, un présentateur du bulletin météo ou un homme politique proclamer que les activités humaines aggravent les tempêtes et la météo.
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        CHAPITRE 7
      

      
        Précipitations, inondations et feux de forêt
      

      
        Quand je suis entré dans l’équipe d’Obama, en mai 2009, ma femme et moi nous sommes installés à Chevy Chase, agréable banlieue au nord de Washington. Le merveilleux printemps de cette année-là, l’été un peu moins merveilleux et le plaisant automne présageaient l’hiver le plus enneigé jamais enregistré dans la capitale. Et de fait, la plus grande tempête de neige, surnommée « Snowmageddon » par la presse locale, enfouit en deux jours la ville sous 70 cm de neige. À deux reprises, incapables de dégager la porte d’entrée, nous sommes restés enfermés plusieurs jours de suite dans la maison, sans électricité et sans chauffage, à part la plus ancienne des sources d’énergie, le bois dans la cheminée. Le gouvernement fédéral dut, lui aussi, interrompre ses activités plusieurs jours durant. Comme à l’habitude chaque fois que la météo nous surprend par les temps qui courent, on usa et abusa du terme « changement climatique » pour décrire l’événement. Si certains affirmaient qu’il avait clairement joué un rôle, d’autres – particulièrement ceux qui considèrent toute preuve de changement climatique provoqué par les activités humaines comme montée de toutes pièces – présentèrent Snowmaggedon comme la « preuve » que la planète n’était, en fin de compte, peut-être pas l’objet du fameux réchauffement.

        Des chercheurs en psychologie de Columbia University ont découvert que l’idée que nous nous faisons du changement climatique est influencée par la météo de façon assez simpliste : quand nous croyons qu’il fait plus chaud que d’habitude, nous avons plus de chances de nous inquiéter du réchauffement climatique et vice versa – et ce malgré le fait fondamental que, comme nous l’avons vu partout dans ces pages, la météo et le climat sont deux choses bien différentes.1 Les rapports entre les deux sont compliqués, surtout pour les phénomènes météorologiques liés aux précipitations – en termes familiers la pluie et la neige. Par exemple, même si cela va à l’encontre de notre intuition, la hausse des températures peut bel et bien conduire à un surcroît de neige – par exemple, si elle empêche l’Océan arctique de geler l’hiver, davantage d’eau s’évaporera dans l’atmosphère.

        Le climat étant un concept statistique portant sur plusieurs décennies, aucun évènement météorologique individuel ne peut être fermement imputé à des influences humaines, mais il est certainement possible que ces dernières aient – disons – « remis une couche » de neige à Snowmageddon. Une telle affirmation, comme toujours dans le domaine de la science, ne peut en dernière analyse être jugée vraie ou fausse qu’au terme d’une confrontation avec les observations – en l’occurrence, les changements à long terme de la météo moyenne.

        Par chance, les tendances à long terme de cette dernière sont faciles à étudier pratiquement dans tous les lieux du monde développé. La Figure 7.1 montre les chutes de neige annuelles totales dans la région de Washington. La tendance est au déclin, avec une diminution d’environ 40 % au cours de la période de 130 ans (1889-2018) couverte par le diagramme. Mais les moyennes sur quinze ans révèlent des hauts et des bas et la variation d’une année sur l’autre est encore plus spectaculaire.

        
          
            FIGURE 7.1

            
              CHUTES ANNUELLES DE NEIGE À WASHINGTON, DC (1889-2018)
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            Total des chutes de neige hivernales à Washington de 1889 à 2018. La ligne en pointillés indique la tendance, la ligne continue la moyenne glissante des quinze dernières années Les observations sont datées de l’année comportant le mois de janvier.2

          

        
        Alors, à quel point, précisément, Snowmageddon était-il inhabituel ? Nous pouvons en juger grâce à une liste des hivers les plus et les moins neigeux dans la capitale.3 Il en ressort que l’hiver 2009-2010 est bel et bien celui où il a le plus neigé depuis 1888, comme le montre la Figure 7.1. Le second (de peu) est l’hiver 1898-1899, plus d’un siècle plus tôt et bien avant que les influences humaines sur le climat aient été significatives. Sept sur quinze, environ la moitié, des hivers les plus enneigés, se situent après 1950, ce que l’on peut considérer comme tout à fait normal en l’absence de toute tendance significative (les soixante-sept ans entre 1950 et 2017 représentent à peu près la moitié de cette histoire de 130 ans).

        D’un autre côté, cinq sur quinze des années les moins neigeuses se situent juste dans les dix-huit ans après l’an 2000, alors que s’il n’y avait pas de tendance, on aurait pu s’attendre à ce qu’il y en ait deux [(18x15)/130]. En l’absence de tendance, il y aurait moins de 3 % de chances de trouver durant ces années-là cinq hivers ou plus parmi les quinze les moins neigeux de l’ensemble de la période. Le record de chutes de neige extrêmes confirme donc ce que suggère la tendance des totaux annuels – les influences humaines, si elles ont eu le moindre effet, ont diminué et non accru l’enneigement à Washington.

        Bien entendu, dix-huit ans, ce n’est pas assez pour affirmer quoi que ce soit sur le climat, et encore moins sur d’éventuels changements. Et Washington n’est qu’un lieu sur une planète beaucoup plus vaste. Pour mieux juger de ces éventuels changements au sein des événements en lien avec les précipitations – pluie et neige, sécheresses et inondations, feux de forêt – il nous faut prendre du recul, étudier les précipitations contemporaines du réchauffement climatique des cent dernières années. Les sécheresses sont-elles plus sévères ? Les inondations plus ou moins fréquentes ? Les feux de forêt plus ou moins communs ?

        C’est dans les données que nous chercherons la réponse à ces questions et nous nous demanderons ce que ces réponses suggèrent pour répondre à des questions plus complexes comme : Que pourrait-il se passer à l’avenir quand les activités humaines exerceront davantage d’influence ?

        

        La quantité d’eau sur la planète est essentiellement fixe. La quasi-totalité se trouve dans les océans (97 %) et presque tout le reste sur terre – sous forme de glace et de neige (surtout dans les calottes glaciaires du Groenland et de l’Antarctique), dans les lacs, les rivières et les nappes phréatiques. Mais comme nous l’avons vu Chapitre 2, le un centième de mille d’eau terrestre qui réside dans l’atmosphère joue un rôle crucial pour le climat – la vapeur d’eau est en effet le plus important des gaz à effet de serre et les nuages constituent l’essentiel de l’albédo de la terre.

        L’énergie solaire déplace l’eau de l’un à l’autre de ces divers réservoirs pour former ce que l’on appelle le « cycle hydrologique ». La partie la plus importante et la plus dynamique de ce cycle est le flux qui s’élève de la surface de la terre et part dans l’atmosphère (85 % de ce flux vient de l’évaporation des océans, les 15 % restants de la terre émergée, une bonne partie étant transpirée par les plantes). Cette eau reste en l’air dix jours en moyenne avant de se condenser et de retomber à la surface sous forme de pluie ou de neige (dont 77 % tombe sur l’océan et 23 % sur la terre ferme).

        Les précipitations dépendent à la fois de la quantité de vapeur d’eau contenue dans l’air et de la température de ce dernier. Elle se condense sous forme liquide ou sous forme de glace – et tombe quand la température baisse. C’est pourquoi vous voyez votre souffle, chaud et humide, quand il fait froid. C’est aussi la raison pour laquelle, si les précipitations moyennes sur la planète sont de 980 mm d’eau – si tous les lieux de la terre en recevaient la même quantité chaque année, c’est à peu près ce que nous aurions tous – en pratique, cela varie énormément en fonction de la météo, de la saison et, surtout, de la situation géographique.4 En gros, il pleut beaucoup près de l’équateur (où revient une grande partie de l’eau évaporée quand l’air chaud et humide monte dans l’atmosphère et s’y refroidit) mais très peu quand c’est de l’air sec qui redescend, créant les bandes désertiques qui bordent l’équateur. Le lieu le plus sec de la terre se trouve en Amérique du sud, sur le bord nord du désert Atacama, au Chili. Il s’agit d’Arica, où les moyennes annuelles de pluie sont de 0,6 mm. Le plus humide est Mawsynram, en Inde, avec une moyenne annuelle de 11 871 mm.

        Toutes choses étant égales par ailleurs, on s’attend à ce que le cycle hydrologique s’intensifie à mesure que la planète se réchauffera : il y aura davantage d’évaporation, l’air plus chaud pourra donc contenir davantage d’eau, ce qui entraînera davantage de précipitations. On pense également que les précipitations seront plus concentrées, les zones sèches devenant encore plus sèches, les humides encore plus humides, avec davantage de périodes de pluie diluvienne. Ceci pourrait entraîner davantage d’inondations dans certaines régions, mais comme les températures plus élevées augmenteraient aussi l’évaporation des sols, les sécheresses pourraient aussi se multiplier. Il y a peu de consensus entre les modèles climatiques sur la question de savoir exactement comment, où et quand ces changements pourraient intervenir.

        Malheureusement, non seulement ces attentes sont incertaines, mais il est difficile d’acquérir et d’analyser les données indispensables pour les vérifier, même pour répondre à une question toute simple comme : « Comment les précipitations moyennes ont-elles changé ? » Contrairement aux anomalies de température, les précipitations peuvent varier énormément sur des périodes et des distances courtes – quand il pleut quelque part, il peut parfaitement ne pas tomber une goutte à vingt (voire deux) kilomètres de là. C’est, comme nous l’avons dit plus haut, que la pluie suppose un changement soudain des propriétés de l’eau : en fonction de la température et de la quantité de vapeur d’eau, elle se condense et tombe, ou non. Contrairement à la température, donc, en matière de précipitations, il n’y a pas de manière facile de combiner les données émanant de stations météo éparses pour avoir une vision d’ensemble.

        
          
            FIGURE 7.2

            
              ANOMALIE DES PRÉCIPITATIONS SUR LA TERRE FERME (1901-2015)
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            Anomalies des précipitations sur la terre ferme de 1901 à 2015. La ligne grise indique les valeurs annuelles, la noire la moyenne glissante sur les dix dernières années. Les précipitations annuelles moyennes sur la terre ferme sont de 818 mm.5

          

        
        Néanmoins, une combinaison d’observations au sol et par satellite peut déboucher sur une image globale à long terme, plus précise pour les régions terrestres, où les stations météo sont plus nombreuses. La Figure 7.2 montre que les anomalies (déviations par rapport à la moyenne) des précipitations mondiales y ont augmenté au rythme moyen de 0,2 % par décennie depuis 1901. Mais cette affirmation n’est pas très robuste à cause de la grande variabilité des précipitations, du fait que les données ne sont pas abondantes et du fait qu’il s’agit de petits changements ; en fait, comme on le voit, parler d’une tendance régulière décrirait mal les données. Comme le notait le cinquième rapport du GIEC (AR5) en 2013 :

        
          
            Le changement des précipitations moyennes sur les zones terrestres depuis 1901 inspire une faible confiance avant 1951 et une confiance moyenne après cette date. Si l’on fait la moyenne sur les zones terrestres de latitude intermédiaire de l’hémisphère nord, les précipitations ont augmenté depuis 1901 (moyenne confiance avant 1951, grande confiance après cette date). Pour les autres latitudes, les tendances positives ou négatives à long terme en moyenne par zone inspirent une faible confiance.
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        Cette citation montre que nous avons des preuves crédibles d’une augmentation régionale des précipitations sur la terre ferme dans la partie de l’hémisphère nord incluant les USA, l’Europe et l’Asie tempérée, surtout depuis 1951, mais nous ne disposons tout simplement pas d’une image plus globale. Une étude publiée en 2018 renforce cette dernière conclusion en analysant plus de trente-trois ans d’observations satellite de grande qualité couvrant la planète entre 60° S et 60° N (c’est-à-dire partout sauf les régions polaires) :

        
          
            
              … Il ne semble pas y avoir de tendances positives détectables et significatives dans la quantité de précipitations mondiales due à l’élévation, maintenant bien établie, de la température terrestre. Il y a certes des tendances régionales, mais aucune preuve de l’augmentation des précipitations à l’échelle mondiale en réponse au réchauffement climatique observé.
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        Ceci ne concorde pas avec la notion selon laquelle le réchauffement climatique accélérera forcément le cycle hydrologique – c’est-à-dire un surcroît de pluies et d’inondations. Pour en être certain, cependant, on aimerait disposer de données couvrant les régions polaires et s’échelonnant sur plus de trente-trois ans.8

        
        
          
            FIGURE 7.3

            
              ANOMALIE DES PRÉCIPITATIONS DANS LES 48 ÉTATS CONTIGUS (1901-2015)
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            Anomalies des précipitations dans les 48 états contigus des États-Unis de 1901 à 2015. La ligne grise désigne les valeurs annuelles, la ligne noire la moyenne glissante sur les dix dernières années. La moyenne des précipitations annuelles s’élève à 767 mm.9

          

        
        Mais que dire des augmentations régionales ? Les précipitations annuelles, aux États-Unis, ont augmenté de 0,6 % par décennie depuis le début du vingtième siècle, comme le montre la Figure 7.3 (les précipitations annuelles moyennes, aux États-Unis, s’élèvent à 767 mm). Mais, on le voit, une simple tendance ne décrit pas non plus vraiment les données, ici : le changement global est faible par comparaison avec les fluctuations spectaculaires d’une année sur l’autre.

        De plus, comme le note le rapport 2017 du CSSR, il y a des différences significatives, régionales ou saisonnières, dans la façon dont les précipitations ont changé dans différentes régions du pays.10 Depuis 1901, le Nord-est, le Midwest et les grandes plaines ont vu les précipitations augmenter, tandis que certaines parties du Sud-ouest et du Sud-est les ont au contraire vu diminuer. Autrement dit, s’il est vrai que les précipitations ont augmenté un peu dans l’ensemble, comme elles varient à la fois au fil des années et en termes de localisation beaucoup plus que la tendance elle-même, il est difficile de tirer des conclusions nettes sur les rôles respectifs des influences humaines et de la variabilité naturelle.

        Un changement détectable est cependant intervenu concernant les précipitations sur le territoire américain : au fil des quarante dernières années, elles se sont agglutinées – il y a davantage d’épisodes de pluies torrentielles ou représentant une portion démesurée du total des précipitations annuelles, comme le montre la Figure 7.4. C’est dans le Nord-est et dans le nord du Midwest que l’augmentation a été la plus marquée, elle est beaucoup plus faible dans l’Ouest. Le rapport AR5 note, plutôt faiblement, que quelque chose de similaire est vrai pour l’ensemble de la planète :

        
          
            … il est vraisemblable que depuis 1951, il y a eu des augmentations statistiquement significatives du nombre d’événements marqués par de très fortes précipitations (au-dessus du 95e centile) dans davantage de régions qu’il n’y a eu de diminutions statistiquement significatives, mais les tendances sont marquées par de fortes variations régionales et subrégionales.
            11
          

        

        
        
          
            FIGURE 7.4

            
              PRÉCIPITATIONS EXTRÊMES DANS LES 48 ÉTATS CONTIGUS (1910-2015)
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            Pourcentage du terrain des quarante-huit états contigus où une portion beaucoup plus importante que la normale de précipitations annuelles a résulté d’événements extrêmes, en un seul jour. La ligne grise représente les années individuelles, la noire indique la moyenne glissante sur les dix dernières années.12

          

        
        Le manteau neigeux, qui augmente l’albédo du sol, est un autre aspect des précipitations d’une importance particulière pour le système climatique. Il dépend bien évidemment des chutes de neige, mais aussi de la température. La quasi-totalité (prés de 98 %) du manteau neigeux de la planète concerne des terres de l’hémisphère nord. Quantitativement, il obéit à un cycle saisonnier, avec des maxima en hiver et des minima en été. Voici une observation clé du chapitre 7 du rapport du CSSR :

        
          
            La superficie de la couverture neigeuse, au printemps, dans l’hémisphère nord, l’épaisseur maximum du manteau neigeux en Amérique du nord, l’équivalent en termes de fonte des neiges dans l’ouest des États-Unis et les années de chutes de neige extrêmes ont tous décliné, alors que les années de chutes de neige extrêmes dans certaines parties du nord des États-Unis ont augmenté (confiance moyenne).
          

        

        On procède à des observations par satellite de la couverture neigeuse dans l’hémisphère nord depuis 1967 – la Figure 7.5 récapitule ces données sur quarante ans. Comme le note le CSSR, on observe effectivement un net déclin de la couverture neigeuse au cours du printemps (ainsi, dans une certaine mesure, qu’en été), ce qui n’a rien de surprenant compte tenu du réchauffement climatique, d’autant que ce dernier, comme nous l’avons vu au chapitre 5, se traduit par une augmentation des températures les plus basses, – tandis que la couverture neigeuse durant l’automne et l’hiver a augmenté modestement.

        
          
            FIGURE 7.5

            
              SUPERFICIE MOYENNE DE LA COUVERTURE NEIGEUSE DANS L’HÉMISPHERE NORD (1967-2020)
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              Superficie déterminée par les observations satellite de la couverture neigeuse saisonnière sur les terres de l’hémisphère nord entre 1967 et 2020.
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            FIGURE 7.6

            
              ANOMALIES DU MANTEAU NEIGEUX DE L’HÉMISPHÈRE NORD (1967-2020)
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            Anomalies de l’étendue de la couverture neigeuse, 1967-2020. La ligne grise, en dents de scie, désigne la moyenne sur douze mois des valeurs mensuelles, tandis que la courbe noire représente la moyenne glissante sur les dix dernières années. Les anomalies sont relatives aux années de référence 1981-2010.15

          

        
        Ces tendances saisonnières contrastées se combinent pour produire une couverture neigeuse annuelle qui change plus lentement, comme le montre, plus en détail, la Figure 7.6. On observe semble-t-il une diminution d’environ 0,8 millions de km2 (3 % de la moyenne annuelle de 25 millions de km2) entre les valeurs relativement constantes enregistrées avant et après 1989. Une fois encore, la diminution du manteau neigeux est cohérente par rapport au réchauffement climatique, même si la poussière et la suie sur la neige, qui en accélèrent la fonte en absorbant davantage le rayonnement solaire, peuvent aussi avoir joué un rôle. Cependant, une ligne droite représentant une tendance ne décrirait pas vraiment les données, puisque la moyenne sur dix ans n’a pas changé au cours des trente ans écoulés depuis 1990, alors même que la température de la planète a augmenté de 0,5 °C. Je suis étonné de ne pas avoir vu ceci dans les observations clés du rapport du CSSR (ni, en fait, nulle part ailleurs dans le texte).

        Ce sont évidemment les extrêmes associés aux précipitations – inondations et sécheresses – qui propulsent le « climat » à la une des journaux. Les changements modestes des pluies sur le territoire américain au cours du siècle passé n’ont pas modifié l’incidence moyenne des inondations. Les tendances en la matière varient néanmoins d’une région à l’autre, certaines ayant connu davantage d’inondations, d’autres moins, comme le montre la Figure 7.7, qui localise ces changements dans un sens ou dans l’autre.

        Quant aux changements éventuels des inondations à l’échelle mondiale, l’AR5 exprime « une faible confiance » sur le sens de la tendance concernant leur ampleur et/ou leur fréquence. » Autrement dit, nous ne savons pas si les inondations, dans l’ensemble de la planète, augmentent, diminuent ou restent stables. Le rapport propose une perspective à plus long terme dans la conclusion de la section 5.5 :

        
          
            
              En bref, nous pouvons affirmer avec une confiance élevée que des inondations plus importantes que celles qui ont été enregistrées depuis le vingtième siècle se sont produites au cours des 500 dernières années en Europe du nord et en Europe centrale, dans la région de l’ouest de la méditerranée et en Asie orientale. Mais nous ne pouvons affirmer qu’avec une confiance moyenne que dans le Proche orient, en Inde, au centre de l’Amérique du nord, les grandes inondations modernes sont comparables en magnitude et en fréquence aux inondations historiques, quand elles ne les surpassent pas.
            
          

        

        Les sécheresses sont encore plus difficiles à évaluer que les inondations, car elles ne résultent pas uniquement des précipitations (ou plutôt de leur absence). Elles impliquent une combinaison de température, de précipitations, du ruissellement et de l’humidité des sols. Les activités humaines, comme l’irrigation qui vide les nappes phréatiques ou la surexploitation agricole qui a provoqué le Dust Bowl des Grandes plaines américaines durant les années 1930, peuvent aussi jouer un rôle.16

        
        
          
            FIGURE 7.7

            
              CHANGEMENT DE MAGNITUDE DES INONDATIONS FLUVIALES AUX ÉTATS-UNIS (1965-2015)
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            Évolution de l’ampleur des débordements de fleuves et de rivières aux États-Unis entre 1965 et 2015. Les symboles pointant vers le haut indiquent des endroits où les inondations sont plus importantes qu’auparavant, ceux qui pointent vers le bas indiquent ceux où elles ont diminué. Les symboles colorés en noir représentent les stations où le changement a été statistiquement significatif.17

          

        
        On mesure habituellement les sécheresses par le biais de l’indice PDSI, pour Palmer Drought Severity Index, qui estime la sécheresse en combinant des données facilement disponibles : la température et les précipitations.17Le PDSI d’un lieu géographique peut s’échelonner de -10 (très sec) à + 10 (très humide), mais la plupart des valeurs se situent entre -4 et +4. S’il est loin d’être parfait, le PDSI a raisonnablement bien réussi à quantifier la sécheresse à long terme.

        La Figure 7.8 montre les valeurs annuelles du PDSI de 1895 à 2015, en moyenne pour les quarante-huit états américains contigus. S’il y a eu de brèves variations régionales durant cette période et si les cinquante dernières années ont été légèrement plus humides que la moyenne, il est difficile de déceler beaucoup de changement à long terme. L’AR5 dit à peu près la même chose pour l’ensemble de la planète et exprime – sans doute à la grande surprise de nombreuses personnes – une faible confiance concernant la tendance à la sécheresse à l’échelle mondiale depuis le milieu du vingtième siècle. »

        
          
            FIGURE 7.8

            
              CONDITIONS MOYENNES DE SÉCHERESSE DANS LES 48 ÉTATS CONTIGUS (1895-2015)
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              Valeurs annuelles de l’indice de sécheresse de Palmer (PDSI) en moyenne dans les 48 états contigus, de 1895 à 2015. La ligne noire représente la moyenne glissante sur les dix dernières années.
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            FIGURE 7.9

            
              VALEURS ANNUELLES DE L’INDICE DE SÉCHERESSE
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            Valeurs annuelles de l’indice de sécheresse PDSI dans le Sud-Ouest des États-Unis. La ligne noire désigne des valeurs lissées sur des intervalles de neuf ans. (AR5 WGI, Figure 5.13)19

          

        
        Mais la sécheresse est réellement, depuis des millénaires, un grave problème dans certaines régions des États-Unis. Cela apparaît clairement dans la Figure 7.9, qui retrace les sécheresses dans les états du sud-ouest sur une période de plus de 1 200 ans. Les observations, principalement l’analyse des anneaux annuels de croissance des arbres, révèlent de nombreuses sécheresses ayant duré des dizaines d’années. Avant 1900, aucune ne peut résulter d’influences humaines et les « megasécheresses », entre 900 et 1 300, sont, pense-t-on, associées au fait que la planète était plus chaude à l’époque.20

        Les modèles prédisent que le sud-ouest va s’assécher régulièrement en raison du réchauffement climatique mais les observations du vingtième siècle s’inscrivent parfaitement dans le contexte historique et, comme le note l’AR5, l’impact actuel des influences humaines semble faible par comparaison avec la variabilité naturelle.21 Une étude publiée en 2020 confirme que la principale cause des sécheresses ayant duré plusieurs années aux USA au cours du dernier millénaire est la variabilité interne de l’atmosphère.22

        
          
            FIGURE 7.10

            
              LE DÉBIT DU COLORADO
            

          
          
            [image: Image]
          

          
            Le débit du Colorado sur une période de 1 200 ans, reconstitué essentiellement grâce à l’analyse des anneaux de croissance annuelle des arbres. (Figure tirée du rapport 2009 du NCA)23.

          

        
        Le rapport d’évaluation sur le climat national publié en 2009 notait explicitement la grande variabilité naturelle liée aux sécheresses qui sévissent dans le sud-ouest et illustrait ce constat d’un graphique reconstituant, sur plus de 1 200 ans, le débit du Colorado.24 Il était accompagné du texte suivant : « Ces observations révèlent que certaines sécheresses, dans le passé, ont été plus sévères et ont duré plus longtemps qu’aucune de celles qui ont sévi au cours des cent dernières années. » En 2014, le rapport AR5 du GIEC était tout aussi clair dans un sommaire du chapitre 5 :

        
          
            
              Nous pouvons affirmer avec une grande confiance que les sécheresses, au cours du dernier millénaire, ont été d’une ampleur supérieure et d’une durée plus longue que celles qui ont été observées depuis le début du vingtième siècle dans de nombreuses régions.
            
          

        

        Il est difficile, compte tenu de cette perspective à long terme, d’attribuer les sécheresses récentes uniquement à l’influence des activités humaines. Mais, curieusement, elle est entièrement absente du rapport NCA 2014. Le rapport suivant, publié en 2017 par le CSSR, n’offre aucune figure comme nos Figures 7.9 et 7.10, mais il consacre une demi-page à la description du dernier millénaire.25 Hélas, il consacre ensuite à peu près le double de texte à la discussion d’une récente sécheresse de six ans en Californie, que le gouverneur de l’état avait déclarée terminée six mois avant la publication du rapport du CSSR.26 Comme on le voit sur la Figure 7.11, qui illustre l’évolution de l’indice de sécheresse de Palmer (PDSI) pour la Californie depuis 1901, le pire de cette sécheresse de six ans se situe en 2014 ; en 2019, les médias parlaient surtout de l’hiver particulièrement pluvieux. Il est difficile de justifier une évaluation du climat analysant une « tendance » de moins de dix ans, même si cela rend ses conclusions moins médiatisables. Si l’on retient des durées plus longues, la Californie s’oriente vers la sécheresse depuis 2000 ; reste à voir si elle persistera au cours des prochaines décennies.

        La sécheresse favorise les feux de forêt, qui font davantage de gros titres que n’importe quel autre phénomène en lien avec les précipitations. La couverture médiatique des incendies dévastateurs partout dans le monde – récemment au Brésil, en Australie et en Californie – les présente comme une conséquence épouvantable du réchauffement climatique. Ils peuvent effectivement être abominables : en 2020, des incendies record ont détruit des millions d’hectares sur la côte ouest, détruisant des maisons et des agglomérations et, tragiquement, faisant de nombreuses victimes tandis que des milliers d’autres personnes étaient contraintes de ne plus sortir, l’air étant devenu irrespirable. Ces incendies ont suscité des monceaux d’articles avec des titres comme : « Feux de forêt dans l’ouest : d’après les experts, ils résultent d’un changement climatique ‛sans précédent’ ».27 Et en fait, les changements affectant le climat jouent bel et bien un rôle dans la fréquence, le lieu et le caractère des feux de forêt. Mais pour comprendre ce rôle et celui des activités humaines (aujourd’hui et à l’avenir) il nous faut creuser un peu plus loin que dans les titres des journaux.

        Des capteurs sophistiqués, placés dans des satellites, ont commencé à surveiller l’évolution mondiale des feux de forêt en 1998. Étonnamment, l’analyse des images a révélé que les superficies ayant brûlé chaque année avaient diminué d’environ 25 % entre 1998 et 2015.28 C’est évident quand on regarde la Figure 7.12, émanant de la NASA, qui montre la superficie totale, dans le monde entier, des zones dévastées par des incendies chaque année, entre 2003 et 2015, la ligne droite indiquant la tendance. Malgré les incendies dévastateurs de 2020, cette année-là figure parmi les moins actives depuis 2003.29

        
        
          
            FIGURE 7.11

            
              INDICE PALMER DE LA SÉVÉRITÉ DES SÉCHERESSES EN CALIFORNIE (JANVIER 1901-OCTOBRE 2020)
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            La courbe grise désigne la moyenne glissante sur les douze derniers mois des valeurs mensuelles, la noire indique la moyenne glissante sur les cinq dernières années.30

          

        
        Les chercheurs attribuent ce déclin aux activités humaines, spécifiquement l’expansion et l’intensification de l’agriculture :

        
          
            Les populations ayant augmenté dans les régions d’Afrique, d’Amérique du sud et d’Asie centrale où sévissaient souvent des incendies, les prairies et les savanes ont gagné du terrain et ont été converties en terre agricole. Résultat, les habitudes ancestrales d’écobuage (pour éliminer les buissons et nettoyer le terrain afin d’y faire paître le bétail ou pour d’autres raisons) ont été plus ou moins abandonnées… Et au lieu d’avoir recours au feu, on utilise de plus en plus de machines pour nettoyer le terrain.
            31
          

        

        
        
          
            FIGURE 7.12

            
              SUPERFICIE TOTALE DES ZONES INCENDIÉES (2003-2015)
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              Valeurs normalisées des superficies détruites chaque mois par des incendies (ligne grise) et tendance.
              32
            

          

        
        Autrement dit, quelle que soit l’influence éventuelle du changement climatique sur les feux de forêt au cours des récentes décennies, des facteurs humains sans lien avec le climat ont joué un rôle dominant. Mais les données fournies par les satellites ont aussi montré une augmentation significative de l’intensité et de l’étendue des incendies dans l’ouest des États-Unis. En fait, la sixième observation clé du chapitre 8 du rapport du CSSR est la suivante :

        
          
            L’incidence des grands feux de forêt dans l’ouest des États-Unis et en Alaska a augmenté depuis le début des années 1980 (grande confiance) et il est prévisible qu’elle augmentera encore dans ces régions en raison du réchauffement climatique, ce qui entraînera de profonds changements dans certains écosystèmes (confiance moyenne).
          

        

        La section 8.3 du rapport comporte quelques détails supplémentaires :

        
          
            Les données concernant ces incendies au niveau de chaque état au vingtième siècle indiquent que les zones dévastées dans l’ouest des États-Unis ont diminué entre 1916 et 1940, qu’elles étaient réduites jusqu’aux années 1970 et qu’elles ont augmenté au cours de la période plus récente.
          

        

        Les changements climatiques jouent certainement un rôle. Moins de pluie et des températures plus élevées se conjuguent pour que le « combustible » soit plus inflammable, favorisant ainsi l’extension rapide et l’intensification de l’incendie. Le chapitre 3 du rapport SR15 du GIEC, publié en 2018, est explicite :

        
          
            Il existe des preuves additionnelles permettant d’imputer l’accroissement des feux de forêt en Amérique du nord au changement climatique anthropogénique entre 1984 et 2015, l’accroissement de l’aridité du combustible ayant presque doublé la superficie des feux de forêt dans l’ouest des États-Unis par comparaison avec ce que l’on aurait pu attendre en l’absence de changement climatique.
          

        

        L’étude de 2016 citée pour étayer cette affirmation comparait la sécheresse du combustible dans des climats soumis ou non à des influences humaines, telle que l’ont simulée vingt-sept modèles du CMIP5.33 Ces différences se traduisent ensuite par des propriétés différentes des incendies. Bien entendu, imputer la totalité de l’accroissement des superficies incendiées à des causes humaines suppose que les modèles reproduisent correctement la variabilité interne, ce qui n’est pas le cas. C’est particulièrement vrai à cause de la grande variabilité interne de la sécheresse dans le Sud-Ouest, que montre bien la Figure 7.9.

        Mais d’autres facteurs que le climat doivent aussi jouer un rôle important, sinon dominant, puisque les incendies avaient diminué au début du vingtième siècle, alors même que les conditions de sécheresse en Californie ne révélaient aucune tendance, comme le montre la Figure 7.11. Les « influences humaines » peuvent prendre de nombreuses formes. La gestion des forêts (Combien de combustible laisse-t-on s’accumuler ? Les feux sont-ils immédiatement combattus ou les laisse-t-on démarrer ? Quelles constructions autorise-t-on dans les forêts ou à proximité ?). En outre, les départs d’incendie provoqués par des êtres humains (près de 85 % des incendies de forêt américains ont une cause humaine) contribuent à ces feux de forêt.34 Si nous ne sommes sans doute pas en mesure de quantifier totalement, et encore moins de contrôler, les nombreuses influences liées au climat sur les feux de forêt, nous disposons de moyens efficaces pour gérer les facteurs humains. Quand la conversation sur les feux de forêt se borne à souligner que le « changement climatique » rend la catastrophe inévitable nous perdons une occasion de prendre des dispositions de nature à lutter plus directement contre ces catastrophes.35

        

        Bien sûr, les choses peuvent changer au cours des prochaines décennies (et elles le feront sûrement). Mais comment ? C’est loin d’être évident. Il ne faut pas faire trop confiance aux prévisions des modèles climatiques sur les changements futurs des précipitations – après tout, elles proviennent des modèles dont nous avons longuement parlé chapitre 4. Et comme le note l’AR5 :

        
          
            La simulation des caractéristiques des précipitations à grande échelle s’est quelque peu améliorée depuis l’AR4, même si les modèles continuent à donner des résultats moins convaincants pour les précipitations que pour les températures de surface.
            36
          

        

        
          En fait, c’est encore pire. Le rapport affirme explicitement qu’en général, les ensembles de modèles du CMIP5 « ne peuvent être utilisés comme un outil fiable de prévision de probabilité régionale »
          37
          , pour aucun aspect du climat. Autrement dit, les modèles sont encore moins capables de décrire les changements des climats régionaux que les changements à l’échelle mondiale.
        

        Néanmoins, les sécheresses et les inondations ont un impact tellement dramatique que les hommes politiques et autres officiels ne peuvent pas s’empêcher de citer les résultats des modélisations pour prophétiser de futures catastrophes.

        Mark Carney, ancien gouverneur de la banque centrale du Canada puis de la Banque d’Angleterre, est probablement l’un des personnages qui exercent l’influence la plus décisive pour inciter les investisseurs et les institutions financières du monde entier à réfléchir au changement climatique et à la façon dont il est influencé par les activités humaines. Très cultivé, titulaire d’un doctorat en économie de l’université d’Oxford, il a été un remarquable gouverneur de banque centrale. Il est aujourd’hui envoyé spécial des Nations Unies pour le financement de l’action climatique. Il est aussi conseiller du Royaume Uni dans le cadre de la 26ième Conférence annuelle des parties, qui, dans le sillage de la Conférence sur le climat de Paris de 2015, s’est tenue à Glasgow en novembre 2021. Il préside également la Nouvelle alliance financière pour les émissions nettes zéro. Il est donc important d’écouter attentivement ce qu’il dit.

        Dans un discours de 2015, prononcé en sa qualité de Gouverneur de la Banque d’Angleterre juste avant la conférence de Paris, Carney a exposé de nombreux aspects de la « réponse de l’assurance au changement climatique. »38 Les événements météorologiques extrêmes coûtent très cher aux compagnies d’assurance, on ne s’étonnera donc pas que son plaidoyer ait comporté un avertissement sur les inondations :

        
          
            Si l’hiver 2014 a été le plus pluvieux en Angleterre depuis le règne de George III, les prévisions permettent de penser que l’on peut s’attendre à une nouvelle augmentation d’au moins 10 % de la pluviométrie hivernale à l’avenir.
          

        

        Pour étayer cette affirmation, il a cité « la recherche du Bureau Météorologique de Grande Bretagne en matière d’observations du climat, de ses prévisions et de ses impacts. » Il s’agissait de prévisions à cinq ans des modèles climatiques, on aurait donc pu espérer qu’elles seraient plus exactes que les prévisions à cinquante ans. Regardons les données.

        La Figure 7.13 montre les précipitations hivernales (de décembre à février) observées en Angleterre et au Pays de Galles de 1766 à 2020 – l’une des plus longues séries d’observations météo instrumentales dont nous disposions. La pluviométrie moyenne semble assez constante de 1780 à 1870, et à nouveau entre 1920 et l’époque actuelle. Un changement est survenu à un moment donné au cours des cinquante ans d’intervalle, époque durant laquelle les influences humaines sur le climat étaient absolument négligeables.

        Carney a raison de dire que l’hiver 2014 a battu des records de pluviométrie (455,5 mm) – ce fut effectivement l’hiver le plus arrosé depuis le règne de George III, qui a duré jusqu’à 1820. Mais les modèles de l’Office Météorologique qu’il a cité en 2014 se sont tous révélés absolument faux. La pluviométrie, durant les six hivers postérieurs à 2014, s’est révélée parfaitement dans la lignée du siècle précédent, avec une moyenne de 278 mm, soit 39 % de moins que le record de 2014, très loin des 500 mm « au moins » qu’impliquait l’augmentation annoncée.

        
          
            FIGURE 7.13

            
              PLUIVIOMÉTRIE HIVERNALE EN ANGLETERRE ET AU PAYS DE GALLES (1767-2020)
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            La pluviométrie de décembre à février, en Angleterre et au Pays de Galles, de 1767 à 2020. La courbe grise, en dents de scie, représente les valeurs annuelles, la ligne noire la moyenne glissante sur les dix dernières années.39

          

        
        Et une analyse de l’Office Météorologique, publiée en 2018, a montré que la plus grande source de variabilité des pluviométries hivernales extrêmes était l’Oscillation nord-atlantique, mode de variabilité naturelle, et non le changement climatique.40

        Carney pourrait bien sûr se réfugier derrière le côté évasif des expressions utilisées dans son discours comme « permettent de penser » et l’aspect indéterminé de « à l’avenir ». Il est néanmoins surprenant que le titulaire d’un doctorat en économie, connaissant d’expérience le caractère imprévisible des marchés financiers et de l’économie dans son ensemble, ne soit pas plus attentif aux périls de la prédiction – et plus prudent face aux modèles climatiques.

        

        Les inondations, les sécheresses et les incendies entraînent de grandes tragédies et leurs conséquences peuvent être dévastatrices. Le monde étant de plus en plus connecté, nous sommes de mieux en mieux informés de ces événements quand ils se produisent. Mais cela n’en fait pas une « preuve supplémentaire » du changement climatique. En dernière analyse, les observations nous disent qu’il n’y a pas de changement rapide en matière de précipitations, que ce soit au niveau planétaire ou aux États-Unis. Et les modèles climatiques débouchent sur une telle incertitude que l’ancestrale frustration de l’humanité face au caractère imprévisible des précipitations n’est pas près de disparaître.
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        CHAPITRE 8
      

      
        La mer va-t-elle nous submerger ?
      

      
        Une image frappante de la Statue de la Liberté à moitié submergée figurait en couverture du numéro de septembre 2013 du magazine National Geographic, annonçant son grand article intitulé « Le niveau de la mer monte – et modifie nos côtes ». Un lecteur curieux aurait pu consulter le registre du marégraphe situé à la pointe sud de Manhattan (à moins de 3 km de la statue) – il aurait vu que le niveau de la mer a monté d’environ 30 cm par siècle depuis 1855.1 Et un rapide calcul lui aurait montré qu’à ce rythme, il faudrait plus de vingt mille ans pour que l’eau atteigne ce niveau menaçant pour notre pauvre Lady Liberty. Mais en plus de démontrer que les concepteurs de couvertures de magazines n’ont besoin, pour attirer notre attention, que de Photoshop et d’une bonne dose d’imagination artistique (la structure humaine survivante la plus ancienne du monde a moins de six mille ans), cette couverture fait passer un message limpide : la hausse du niveau de la mer inquiète beaucoup les populations.

        Y a-t-il de quoi s’inquiéter ? Le niveau de la mer change-t-il à cause du réchauffement climatique ? Et même si les mille prochaines générations n’ont aucun souci à se faire pour les monuments de notre pays, la hausse du niveau de la mer met-elle en danger l’avenir des êtres humains ?

        
        
          
            FIGURE 8.1

            
              HAUTEUR RELATIVE DU NIVEAU DE LA MER
            

          
          
            [image: Image]
          

          
            Niveau de la mer sur les 400 000 dernières années, estimé par recoupements géologiques. L’incertitude typique de ces estimations est de 10 mètres.2

          

        
        Comme pour les précipitations, le niveau de la mer dépend essentiellement de l’endroit où on le mesure. Après les océans, la plus grande réserve d’eau de la planète se trouve dans les calottes glaciaires du Groenland et de l’Antarctique. Si de nombreux facteurs contribuent aux petits changements du niveau de la mer que nous observons au fil des décennies, son évolution sur la durée géologique dépend essentiellement de la quantité de glace présente sur la terre ferme.

        Des cycles lents – les variations de l’orbite de la terre et de l’inclinaison de son axe sur des dizaines de milliers d’années – modifient quantitativement le rayonnement solaire absorbé par les hémisphères nord et sud. Comme nous l’avons vu chapitre 1, ces changements ont provoqué de grandes oscillations de la température de la planète au cours du dernier million d’années. Mais ils provoquent aussi l’extension ou la fonte des glaciers et calottes glaciaires qui couvrent les continents (techniquement, les intervalles s’appellent respectivement « glaciations » et périodes « interglaciaires ») et se traduisent par une quantité plus ou moins importante d’eau dans les océans, faisant ainsi monter ou descendre le niveau de la mer. La Figure 8.1 montre les estimations géologiques du niveau de la mer en remontant à plus de 400 000 ans.

        On le voit, ce demi-million d’années se caractérise par des épisodes répétés au cours desquels le niveau de la mer baisse lentement, d’environ 120 mètres tous les 100 000 ans, tandis que les glaciers s’étendent, puis remonte rapidement, en 20 000 ans environ, quand les glaciers fondent à nouveau. Durant le dernier minimum glaciaire (faible niveau de la glace) il y a 125 000 ans, « l’Éémien », le niveau de la mer était à peu près six mètres plus haut qu’aujourd’hui !

        Le dernier maximum glaciaire s’est produit il y a environ 22 000 ans, après quoi les glaciers continentaux se sont remis à fondre. Nous sommes aujourd’hui dans l’Interglaciaire Holocène, qui aurait commencé, selon les géologues, il y a environ 12 000 ans. À en croire les observations géologiques, le niveau de la mer a augmenté d’environ 120 mètres depuis le dernier Maximum Glaciaire, très rapidement (120 mm par décennie) jusqu’à il y a environ 7 000 ans, époque à laquelle la montée des eaux a ralenti de façon spectaculaire, comme on le voit Figure 8.2.

        
        
          
            FIGURE 8.2

            
              NIVEAU MONDIAL DE LA MER DEPUIS LE DERNIER MAXIMUM GLACIAIRE
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            Estimations géologiques du changement du niveau de la mer depuis le dernier Maximum Glaciaire il y a 22 000 ans. La courbe représente la moyenne des estimations de différents sites, représentés par les points individuels.3

          

        
        La question n’est donc pas de savoir si le niveau de la mer monte – il le fait depuis 20 000 ans. Ce que nous voudrions savoir, c’est si les influences humaines accélèrent cette hausse. Comme ces dernières ont augmenté énormément depuis 1950, la meilleure manière de savoir si le niveau de la mer augmente plus vite qu’il ne le ferait sans nous est de comparer les mesures relevées après 1950 à celles d’un passé plus lointain. Si le cadre temporel est plus court, la hausse est forcément plus limitée, il nous faut donc des mesures plus précises que les estimations géologiques. Heureusement, nous disposons des mesures réalisées depuis le dix-huitième siècle par des marégraphes situés dans les ports d’Europe et d’Amérique. Aujourd’hui, nous avons les données de plus de deux mille marégraphes répartis sur l’ensemble de la planète et, depuis 1992, les satellites observent le niveau marin et utilisent des radars pour mesurer la hauteur de la surface de l’océan.

        Pour parler du niveau de l’eau dans l’océan, les climatologues utilisent le concept du Global Mean Sea Level (GMSL), niveau moyen mondial de la mer, que l’on infère à partir de mesures prises sur toute la surface du globe ; et même si « l’eau cherche son propre niveau », il existe des variations importantes en raison de la précision requise – une fraction de millimètre. Le GMSL n’augmente aujourd’hui que de quelques millimètres par an. La hauteur de la surface de la mer est affectée par de petites différences, d’un endroit à l’autre, de la gravité de la terre, par les courants océaniques, par la température et/ou la salinité de l’eau et même par la pression atmosphérique, qui dépend de la météo.

        Comme on peut l’imaginer, il n’est pas évident d’avoir une image claire du GMSL au cours, en gros, du siècle dernier ; à vrai dire, même mesurer le niveau moyen de la mer à un endroit donné de la côte avec un marégraphe n’est pas si simple que cela. Il faut lisser l’effet des vagues toutes les quelques secondes, celui des marées toutes les six heures et celui des changements saisonniers. Au fil du temps, l’affaissement local de la côte (subsidence) dû à des changements naturels ou causés par l’homme au niveau piézométrique peut affecter l’élévation des marégraphes, comme peuvent également le faire les tremblements de terre et les mouvements tectoniques en général. Par exemple, le pompage de la nappe phréatique dans la région de Houston-Galveston au cours du siècle dernier a provoqué un tassement du sol, abaissant ainsi de 3 mètres le niveau de la surface de la terre, ce qui est considérable. Et, bien entendu, il y a aussi tous les problèmes habituels causés par les changements d’instrumentation ou de protocoles de mesure. Mais, pour le meilleur ou pour le pire, ce dont nous disposons, ce sont des données des marégraphes, enregistrées précisément et sur une longue durée, que l’on peut par exemple se procurer à la NOAA (National Oceanic and Atmospheric Administration).4

        Déterminer le GMSL suppose des analyses sophistiquées des données des marégraphes de nombreuses stations côtières, car de même que l’océan n’est pas au même niveau sur toute la surface du globe, il monte à un rythme différent d’un endroit à l’autre. Par exemple, cela varie énormément au long des côtes américaines en fonction des conditions locales – Eugene Island, non loin de la côte du Golfe, connaît une hausse de 9,65 mm par an, alors qu’à Skagway, en Alaska, le niveau de la mer baisse de 17,91 mm par an.

        
          
            FIGURE 8.3

            
              NIVEAU MOYEN DE LA MER (GMSL) (1880-2019)
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              Évolution du niveau moyen de la mer par comparaison avec 1880 estimée à partir des données issues des marégraphes. La courbe noire indique la valeur moyenne et les courbes en pointillés l’incertitude.
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        Au moins quatre groupes indépendants ont analysé les données des marégraphes afin de déterminer le GMSL sur plus d’un siècle. Les résultats de l’une de ces analyses sont représentés Figure 8.3. Ils montrent que le niveau moyen de la mer a monté à la fin du dix-neuvième siècle – bien avant que les activités humaines n’exercent une influence significative sur le climat – et qu’il a monté de 250 mm depuis 1880, soit 1,8 mm par an en moyenne. Le rapidité moyenne de cette hausse a fluctué sur de courtes périodes ; mais depuis une trentaine d’années, il se situe aux environs de 3 mm/an. Dans le contexte du cycle hydrologique de la planète, ce chiffre est petit – 3 mm/an, c’est à peu près 0,3 % des précipitations annuelles de la planète – il n’est donc pas surprenant qu’il y ait des variations d’une décennie à l’autre.

        Comme nous l’avons noté plus haut, le niveau moyen de la mer est aussi mesuré par satellite depuis fin 1992.6 En altimétrie satellitale, le satellite mesure par ondes radar sa propre altitude par rapport à une vaste zone superficielle de l’océan. Si la position du satellite est connue précisément par rapport au centre de la terre, alors on peut déterminer la position de la surface de la mer. Aujourd’hui, l’altimétrie par ondes radar couvre en continu toute la surface de l’océan sur l’ensemble de la planète, complétant ainsi les mesures des marégraphes situés sur les côtes.

        Quatre groupes indépendants analysent les observations des onze altimètres des satellites qui ont survolé la terre jusqu’à maintenant. C’est un bel exploit de mesurer la hauteur moyenne de l’océan à une fraction de millimètre près depuis un satellite dont l’orbite est à 600 km de sa surface et de le faire régulièrement des dizaines d’années de suite. Après quelques années de perfectionnement, par exemple en identifiant des corrections comme celle de faibles dérives de l’orbite des satellites, des résultats du groupe de la NOAA, comme ceux de la Figure 8.4, ont émergé.

        
          
            FIGURE 8.4

            
              NIVEAU MOYEN DE LA MER (1993-2020)
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            Évolution du niveau moyen de la mer mesuré par altimétrie satellitale. Un cycle saisonnier de 7 mm environ se superpose à une tendance de 3,0 ± 0,4 mm/an.7

          

        
        D’après les mesures réalisées en vingt-sept ans par cette série de satellites, le niveau moyen de la mer révèle un cycle saisonnier très clair (avec des hauts et des bas d’environ 7 mm), qui se superpose à une hausse moyenne de 3,0 ± 0,4 mm/an.

        Ces trente dernières années, le niveau de la mer a donc augmenté d’environ 3 mm par an – plus que la hausse moyenne de 1,8 mm/an depuis 1880. Pour juger si cette hausse s’est ou non accélérée en raison des influences humaines croissantes, le rapport AR5 du GIEC présente une figure (reproduite ici, Figure 8.5) qui montre les tendances sur dix-huit ans et leurs incertitudes établies à partir de trois différentes séries de mesures de marégraphes, ainsi que la tendance sur dix-huit ans des données satellitaires alors disponibles.

        
        
          
            FIGURE 8.5

            
              TENDANCES SUR 18 ANS DU NIVEAU MOYEN DE LA MER DEPUIS 1900
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            On voit sur la figure les estimations de trois analyses différentes des données issues des marégraphes, ainsi qu’une seule valeur émanant de l’altimétrie satellitaire. Les incertitudes sont de 90 % de confiance ; autrement dit, il n’y a que 10 % de chances que les valeurs réelles soient extérieures à la zone grisée.8 (AR5 WG1 Figure 3.14.)

          

        
        Si la hausse de ces dernières décennies est effectivement plus rapide que la moyenne du vingtième siècle, il faut la situer dans le contexte de la grande variabilité des décennies passées, ce qu’un simple coup d’œil à la Figure 8.5 rend évident. Comme le dit le GIEC :

        
          
            Il est très probable que la vitesse moyenne de la hausse du niveau de la mer a été de 1,7 mm/an entre 1901 et 2010… et de 3,2 mm/an entre 1993 et 2010. Il est probable qu’elle a monté à une vitesse similaire entre 1920 et 1950.
          

        

        En fait, entre 1925 et 1940 – période presque aussi longue que les dix-huit ans de données satellitaires dont on disposait alors – la hausse du niveau de la mer a été presque aussi rapide que ce qu’indiquent les données récentes des satellites, c’est-à-dire environ 3 mm/an.

        Les variations du niveau de la mer évoluent à une telle vitesse qu’il est difficile de savoir, concernant les années récentes, ce qui est causé par les activités humaines et ce qui est naturel. Et, si le Rapport spécial du GIEC sur l’océan et la cryosphère dans le contexte du changement climatique affirme avec une grande confiance que les données satellite de 1993 à 2015 révèlent une accélération (autrement dit, que la hausse du niveau de la mer est de plus en plus rapide), les implications sont loin d’être claires tant parce que l’on manque de recul que parce qu’il y a eu des accélérations bien avant que les influences humaines soient significatives. Voici ce qu’en disait l’AR5 :

        
          
            Nous savons depuis un certain temps qu’il y a eu une augmentation significative de la rapidité de la hausse du niveau de la mer dont témoignent les quatre enregistrements de données les plus anciens pour l’Europe du nord, à partir du début ou du milieu de dix-neuvième siècle. Les résultats sont concordants et indiquent une accélération significative qui a commencé au début ou au milieu du dix-neuvième siècle et même, selon certains, à la fin du dix-huitième.
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        Quand, au mois d’août 2017, une version préliminaire du CSSR a été publiée, je l’ai lue attentivement, comme l’ont également fait beaucoup d’autres scientifiques indépendants, et j’ai immédiatement identifié divers problèmes et allégations fallacieuses – dont plusieurs ont déjà été évoqués dans les chapitres précédents. J’ai envisagé de discuter de certaines questions directement avec les auteurs du rapport. Mais je voulais aussi établir un fait plus large qui m’apparaissait désormais clairement : qu’il y ait ou non dérèglement climatique, le processus d’élaboration du rapport posait clairement problème. J’ai donc décidé de publier un éditorial pour dénoncer hautement l’une des déformations de la réalité les plus flagrantes du CSSR afin de donner un exemple frappant du genre de choses qui montraient la nécessité d’un processus de révision plus rigoureux. Je l’ai fait juste après la publication officielle du CSSR en novembre 2017 et l’exemple que j’ai choisi était la hausse du niveau de la mer.10

        Si les changements, décennie après décennie, de la vitesse de la hausse du niveau de la mer au cours du siècle dernier sont essentiels pour démêler l’effet des influences humaines et des influences naturelles, les rapports d’évaluation récents (le CSSR et le SROCC [Rapport spécial du GIEC sur les océans et la cryosphère, publié en 2019]) n’en parlent pratiquement pas.11 Ils ne contiennent pas de graphiques comme celui de la Figure 8.5, où il est très facile de voir l’évolution – parfois spectaculaire – de la vitesse de la hausse du niveau de la mer au fil des décennies. Au lieu de cela, ils sont pleins de graphiques de la hausse du niveau de la mer, comme les Figures 8.3 et 8.4, à partir desquels il est presque impossible de juger les variations de la vitesse à laquelle le niveau de la mer monte et de son importance.

        Tous les rapports d’évaluation consacrent beaucoup de texte à souligner que la hausse du niveau de la mer au cours des vingt dernières années est plus rapide que la moyenne du vingtième siècle. Par exemple, le CSSR déclare, à la page 16 de son résumé à l’intention des décideurs :

        
          
            Le niveau moyen de la mer (GMSL) a monté d’environ 16 à 21 cm depuis 1900, dont environ 7 cm depuis 1993 (très grande confiance).
          

        

        C’est comme si les auteurs avaient agité un chiffon rouge devant mes yeux. En effet, cette affirmation compare la hausse du niveau de la mer au cours des vingt dernières années à celle qui s’était produite sur plus d’un siècle. Le fait que 7 cm de hausse sur 16 depuis le début du vingtième siècle se soit produit au cours des vingt-cinq dernières années semble effectivement alarmant. Il l’est nettement moins si l’on sait que le niveau de la mer avait monté presque autant (6 cm contre 7 cm) en vingt-cinq ans, entre 1935 et 1960. Le CSSR ne le mentionne pas du tout, même si sa principale référence pour la hausse du niveau de la mer décrit une variabilité comparable à celle de la Figure 8.5.12 Il faut comparer la vitesse de la hausse au cours des vingt-cinq années les plus récentes à celle d’autres périodes antérieures de vingt-cinq ans pour comprendre l’importance exacte de la hausse récente.

        Quand j’ai expliqué ceci dans mon éditorial du Wall Street Journal, en 2014, j’ai été vertement critiqué. En voici un exemple :

        
          
            Il (Koonin) prétend que la vitesse à laquelle le niveau de la mer monte n’est pas plus grande aujourd’hui qu’au début du vingtième siècle, mais c’est une conclusion que l’on ne pourrait tirer que si l’on sélectionnait les données de la façon le plus éhontée. En réalité, d’après les données, la tendance était de 0,8 mm/an de 1870 à 1924, de 1,9 mm/an de 1925 à 1992 et de 3,2 mm/an de 1993 à 2014 – autrement dit, la hausse du niveau de la mer a en fait quadruplé depuis l’ère préindustrielle.
            13
          

        

        Vous remarquerez que les intervalles historiques cités sont de cinquante-quatre ans (1870-1924) et de soixante-sept ans (1925-1992), alors que l’intervalle récent (1993-2014) est de vingt et un ans. C’est malhonnête, mais cela permet de camoufler la montée plus rapide observée au cours des vingt ans entre 1925 et 1945, que l’on voit très clairement dans la Figure 8.5. Non, je ne sélectionne pas les données qui m’arrangent, simplement, je compare ce qui est comparable. Et de toute manière, je ne faisais que citer ce que le GIEC avait dit lui-même.

        
          Le CSSR, lui, suit la voie ouverte par d’éminents climatologues en cachant les grandes fluctuations de la hausse du niveau de la mer au cours du siècle passé, sans doute parce qu’elles font paraître moins inhabituelle l’évolution des trente dernières années. Le rapport ment par omission en ne mentionnant ni la forte variabilité décennale de la hausse du niveau de la mer pendant le vingtième siècle ni le fait que les valeurs alors les plus récentes étaient statistiquement impossibles à distinguer de celles enregistrées dans la première moitié du vingtième siècle.
        

        Avant de publier l’éditorial dans lequel je le faisais remarquer, j’ai adressé une discussion plus technique à Don Wuebbles, de l’Université de l’Illinois (principal auteur du CSSR) et à Robert Kopp, de Rutgers University (principal auteur du chapitre consacré à la hausse du niveau de la mer). Tous deux ont reconnu que ma critique était valide ; voici un extrait du courriel que m’a envoyé Kopp le 15 octobre 2017 :

        
          
            Je pense que votre argument sur la variabilité inter décennale est utile et, s’il avait été formulé pendant la période de révision publique du document préparatoire, je suis certain qu’il aurait été pris en compte.
          

        

        Kopp et Wuebbles ont dit tous les deux que j’étais le premier à soulever cette question – c’est surprenant, puisqu’il s’agit d’un problème élémentaire et que de nombreuses personnes avaient vu l’avant-projet. Ils ont tous deux dit également qu’ils auraient ajouté une discussion sur la variabilité de la hausse du niveau de la mer au vingtième siècle, mais qu’il était désormais trop tard (l’avant-projet était déjà chez l’éditeur, en phase finale avant l’impression) et que le rapport était déjà trop long. (Cette dernière remarque était encore une surprise, compte tenu de la longueur du rapport et du peu d’espace qu’il aurait fallu pour régler le problème.) Wuebbles m’a également dit qu’il veillerait à inclure dans la seconde partie du NCA 2018 un texte qui remédierait à cette omission ; je n’ai pas réussi à identifier ce rajout dans la version publiée.

        

        Soyons clairs : le niveau des océans monte effectivement quand la planète se réchauffe. Quand la température de surface de la terre augmente, la glace qui s’y trouve fond – et quand les océans se réchauffent, l’eau qu’ils contiennent se dilate. Les niveaux montent et baissent de façon saisonnière, à plus long terme en réaction aux cycles orbitaux évoqués ci-dessus ainsi qu’à d’autres influences naturelles et humaines. Si la hausse du niveau de la mer a connu au cours du siècle passé des hauts et des bas significatifs, le réchauffement de la planète déverse effectivement davantage d’eau dans les océans. Que dire, dès lors, de ce que nous réserve l’avenir ? La réponse dépend largement de la quantité de glace qui fondra sur la terre quand la température augmentera, ainsi que de l’expansion des océans eux aussi plus chauds.

        Pourquoi les choses ont-elles changé au cours du siècle dernier ? Une étude récente a réussi à boucler le « budget » de la hausse du niveau de la mer – elle apporte ainsi quelques réponses.14 Les scientifiques se sont efforcés, ces dernières années, d’équilibrer ce budget – autrement dit, de réconcilier la hausse observée du niveau de la mer avec ce que l’on sait des divers facteurs qui y contribuent. Ce nouveau travail recense tous les changements affectant les glaces terrestres (Groenland, Antarctique et glaciers des montagnes) observés depuis 1900 et l’eau liquide en réserve sur terre dans les aquifères et dans les retenues derrière les barrages et combine tout cela avec les estimations de l’expansion thermique des océans. L’étude compare ensuite ces contributions aux changements du niveau de la mer mesurés par les marégraphes et les satellites.

        Les résultats sont repris dans la Figure 8.6. Le diagramme du haut montre comment les glaciers, l’eau des réserves sur terre et les calottes glaciaires du Groenland et de l’Antarctique ont chacun contribué aux changements du niveau de la mer. Ces courbes nous réservent quelques surprises : la planète a connu un réchauffement depuis 1900, pourtant la contribution de la fonte des glaciers a légèrement décliné depuis 1900, elle est la même aujourd’hui qu’il y a cinquante ans ; la contribution du Groenland a atteint son minimum autour de 1985 et n’est pas plus élevée aujourd’hui qu’en 1935 ; enfin les changements concernant les réserves terrestres ont été un contributeur important (négatif) en raison de la débauche de construction de barrages des années 1970.

        Le futur niveau de la mer est donc incertain non seulement à cause de toutes les incertitudes, évoquées chapitre 4, des simulations de la hausse des températures réalisées par les modèles climatiques, mais aussi parce que la dynamique des calottes glaciaires du Groenland et de l’Antarctique est également assez incertaine. Voici comment le GIEC a résumé la situation (le sigle SMB [pour Surface Mass Balance] mesure le changement net de la glace dû à des processus atmosphériques) :

        
          
            … durant les périodes antérieures à 1970, les divergences importantes entre les modèles climatiques et les observations résultent du fait que les modèles ne sont pas en capacité de reproduire certains changements régionaux observés dans les glaciers et le SMB du GIS (Greenland Ice Sheet, calotte glaciaire du Groenland) à la pointe sud du Groenland. Nous ne savons pas si cela résulte de la variabilité interne du système climatique ou de carences des modèles climatiques. C’est la raison pour laquelle il n’y a encore qu’une confiance moyenne dans l’aptitude des modèles climatiques à simuler les changements passés et futurs de la perte de masse des glaciers et du SMB du Groenland.
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            FIGURE 8.6

            
              Contributions à la hausse du niveau de la mer de 1929 à 2018
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            Le diagramme du haut montre les contributions des quatre sources aux changements de la masse d’eau des océans. Celui du centre montre la somme de ces changements, ainsi que le changement qui résulte de l’expansion des eaux de l’océan. Celui du bas montre la somme de toutes les contributions par comparaison avec la vitesse observée de la hausse du niveau de la mer. Toutes les tendances sont calculées en moyennes glissantes sur trente ans. Les incertitudes sont suffisamment faibles pour que les variations soient hautement significatives.

          

        
        Le rapport propose néanmoins des prévisions de la hausse du niveau moyen de la mer en fonction des divers scénarios d’émissions évoqués chapitre 3. Dans le cadre du RCP 2.6, (le scénario le plus light en matière d’émissions, selon lequel ces dernières seraient éliminées à la fin de ce siècle), le GIEC prévoit une hausse de 0,43 m des niveaux (avec probabilité des deux-tiers pour que la valeur se situe entre 0,29 m et 0,59 m) au cours du vingt et unième siècle alors que le scénario RCP 8,5, où les émissions restent très importantes, prévoit une hausse de 0,84 m (probabilité des deux tiers pour une valeur comprise entre 0,61 m et 1,10 m).16

        Ces prévisions correspondent respectivement à des hausses moyennes de 4,3 mm et 8,4 mm/an. Ces deux chiffres sont nettement plus élevés que la hausse actuelle de 3 mm/an, mais moins que la hausse maximale qui apparaît dans la Figure 8.2, c’est-à-dire 12 mm/an il y a 9 000 ans, au plus fort de la fonte de la calotte glaciaire. Mais surtout, ces prévisions émanent des modèles climatiques suspects dont nous avons déjà parlé ; elles souffrent en particulier de leur piètre connaissance des changements des calottes glaciaires de l’Antarctique et du Groenland, responsables pour l’essentiel de la hausse du niveau de la mer.

        

        Quels que soient les changements affectant la moyenne mondiale, c’est le niveau local de la mer qui importe pour prévoir les mesures d’adaptation. Or dans les endroits, sur les côtes, qui ont le plus d’importance pour les hommes, il est mesuré depuis beaucoup plus longtemps et avec bien plus de précision que les valeurs mondiales. La hausse locale du niveau de la mer est liée à la hausse mondiale, mais elle en diffère en raison de facteurs locaux comme le mouvement de la croûte terrestre, dû à la tectonique ou à la subsidence et à des changements de température de l’océan et des courants.17 Les modèles climatiques formulent cependant des prévisions, quelles que soient leurs imperfections, pour diverses villes du monde, en fonction des divers scénarios d’émissions. Ces prévisions sont encore plus incertaines que celles qui concernent le niveau mondial de la mer – il est plus facile de prévoir des changements moyens de la chaleur contenue dans les océans que des variations spatiales spécifiques de la température et des changements de leurs effets locaux comme les courants. Comme le disait en 2017 le World Climate Research Programme :

        
          
            Malgré les progrès considérables accomplis au cours des dix dernières années, notre connaissance des changements passés et contemporains du niveau de la mer comporte encore d’énormes lacunes, en particulier concernant la prévision à l’échelle régionale et locale… Ces incertitudes découlent des limitations de notre connaissance conceptuelle actuelle des processus physiques concernés, des faiblesses de nos systèmes d’observation et de suivi et de l’imprécision des méthodes statistiques et numériques de modélisation utilisées pour simuler ou prévoir le niveau de la mer.
            18
          

        

        La nécessité de ces mises en garde devient évidente dès que l’on compare les prévisions et les observations historiques. Par exemple, la Figure 8.7 montre l’anomalie médiane mensuelle du niveau de la mer (corrigée en fonction des variations saisonnières) à la pointe sud de Manhattan, mesurée depuis plus de 160 ans par le marégraphe de The Battery dont nous avons parlé en début de chapitre. La ligne noire indique le comportement moyen, les deux flèches la vitesse de la hausse du niveau de la mer entre 2020 et 2100 prévue dans l’AR5 dans le cadre de deux scénarios RCP différents.

        À long terme, le niveau de la mer monte de 2,87 ± 0,09 mm/ an, ce qui n’est pas très différent des 3 mm/an du GMSL observés ces dernières décennies. L’AR5 formule des prévisions pour la hausse du niveau de la mer à New York entre 2000 et 2100 qui s’échelonnent de 550 à 800 mm entre le scénario RCP 2.6 et le RCP 8.5 ; les incertitudes, pour chacune de ces prévisions, sont d’environ ± 300 mm.

        
          
            FIGURE 8.7

            
              NIVEAU DE LA MER À LA POINTE SUD DE MANHATTANT (1856-2020)
            

          
          
            [image: Image]
          

          
            Anomalie mensuelle médiane du niveau de la mer (après correction du cycle saisonnier) mesuré depuis 1856 par le marégraphe de The Battery à la pointe sud de Manhattan. La ligne droite indique la tendance ; les flèches la hausse moyenne de 2020 à 2100, d’après les prévisions citées par l’AR5 d’après deux scénarios différents.19

          

        
        Mais, comme je l’ai déjà indiqué, les graphiques du niveau de la mer lui-même et non de la vitesse à laquelle il s’élève peuvent être trompeurs et, de toute manière, il faut voir les choses à long terme. La Figure 8.8, qui montre la vitesse de la hausse du niveau de la mer à la pointe sud de Manhattan tout au long du siècle dernier, devrait apaiser les inquiétudes.

        
          
            FIGURE 8.8

            
              TENDANCES DU NIVEAU DE LA MER À LA POINTE SUD DE MANHATTAN (1923-2020)
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            Tendances moyennes glissantes sur trente ans de l’évolution du niveau de la mer à The Battery de 1923 à 2020. Les incertitudes (1ϭ) sont d’environ 0,35 mm/an. La ligne horizontale indique la hausse moyenne annuelle du niveau de la mer (3,02 mm/an).

          

        
        Le point de chaque année reflète la tendance des trente années précédentes ; c’est donc une excellente manière d’évaluer la tendance à la hausse du niveau de la mer en prenant du recul. On voit bien que le rythme de la hausse a beaucoup varié au cours du siècle dernier, de 2 mm/an dans les années 1930 et 1990 à près de 5 mm/an au cours des trente ans précédant 1955 et 2015, même si la moyenne, pour l’ensemble du siècle, est d’environ 3 mm/an. Les annales des autres marégraphes de la côte nord-est des États-Unis révèlent elles aussi un cycle de soixante ans, qui est synchrone avec l’oscillation multidécennale de l’Atlantique dont nous avons parlé chapitre 4.20 On peut donc raisonnablement s’attendre à ce que la tendance s’inverse dans les prochaines décennies. En revanche, les taux moyens prévus par le GIEC – même le plus faible, 5,5 mm/an, dans le cadre du RCP 2.6, seraient tellement élevés qu’ils ne tiendraient pas dans le cadre de ce graphique. Les prochaines décennies nous diront ce qu’il en est.

        Les médias sont aussi confus que les modèles sur l’état de la hausse locale du niveau de la mer. Par exemple, un article récent sur la hausse du niveau de la mer à Oahu, Hawaï, était illustré de photographies spectaculaires d’inondations au cours des années récentes et de cartes indiquant les quartiers d’Honolulu qui seraient inondés si le niveau de la mer montait de 30, 60 ou 100 cm.21 Mais il oubliait de préciser que le relevé du marégraphe d’Honolulu indique une hausse moyenne de 1,5 mm/an depuis 1905, ce qui veut dire que, sauf si l’on assistait à une accélération véritablement exceptionnelle, il faudrait deux cents ans pour atteindre la hausse la plus faible mentionnée par l’article, c’est-à-dire 30 cm. Omettre ce genre de contexte est, hélas, encore plus fréquent dans la couverture médiatique que dans les rapports d’évaluation.

        

        Bref, nous ne savons pas quelle proportion de la hausse du niveau de la mer est due au réchauffement climatique causé par les activités humaines ou le produit de cycles naturels à long terme. Le CSSR et d’autres discussions sur l’évaluation de la hausse du niveau de la mer omettent des détails importants qui affaiblissent la thèse selon laquelle la hausse de ces dernières décennies sortirait du cadre de la variabilité historique dont on pourrait imputer la responsabilité aux influences humaines. Il n’y a guère de doute qu’en contribuant au réchauffement climatique nous avons contribué à la hausse du niveau de la mer, mais il n’y a guère de preuves que cette contribution a été ou sera significative et encore moins désastreuse.

        La tendance de l’humanité à construire des villes près des côtes signifie, depuis les temps les plus reculés, que la hausse des eaux est une menace et les compagnies d’assurance sont convaincues que la hausse du niveau de la mer est l’un des risques les plus graves liés au changement climatique.22 La nature et l’ampleur de ce risque sont néanmoins encore mal connus.

        Résoudre un problème, idéalement, commence par en comprendre la cause afin de déterminer les actions à entreprendre. Le message que l’on fait passer en affirmant que le réchauffement climatique causé par l’homme est la seule source de la hausse des niveaux de la mer donne l’impression que réduire les émissions est une solution – hélas, comme la glace ne fond pas immédiatement en cas de réchauffement (et aussi à cause de la persistance du CO2 dont nous avons parlé chapitre 3), même si nous étions effectivement les coupables et cessions dès demain toutes les émissions, le niveau de la mer continuerait à monter sur la planète. De plus, comme nous l’avons vu, les changements locaux du niveau de la mer et leurs effets sont encore beaucoup plus compliqués, puisque de nombreux facteurs comme les courants locaux, l’érosion, les schémas météorologiques habituels, l’utilisation et la composition des sols peuvent jouer un rôle. Une communication claire et impartiale de ces nuances est essentielle. Si le niveau de la mer devient réellement une menace sérieuse au cours des prochaines décennies, il n’y a aucun doute que nous serions mieux préparés à y faire face si nous consacrions davantage de ressources à la recherche et à l’adaptation – mais il est peu probable que ce soit une priorité si nous continuons à prétendre que nous avons déjà toutes les réponses.
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        CHAPITRE 9
      

      
        Apocalypses ni aujourd’hui ni plus tard
      

      
        Les médias, donc l’opinion publique, considèrent les influences humaines sur le climat comme responsables de toutes sortes de catastrophes sociétales imminentes – mort et destruction, maladie, effondrement de l’agriculture et ruine économique. Heureusement pour nous, les observations historiques ne confirment pas ces affirmations et les prévisions d’impacts futurs (par exemple le familier « qui pourraient aller jusqu’à… ») découlent de scénarios extrêmes jusqu’à l’invraisemblable, s’inspirant de modèles qui, nous l’avons vu, sont incapables de jouer leur rôle de prévision. Mais pour comprendre à quel point on tord le cou à la science quand on aborde ce genre d’impacts, rien ne vaut quelques exemples, à regarder en détail. Ce chapitre propose trois vignettes pour illustrer son titre, « Apocalypses, ni aujourd’hui ni plus tard ». La première, « climat et mortalité », illustre une menace fondée sur la spéculation, des postulats tirés par les cheveux et un usage peu déontologique des données. La seconde porte sur un futur « désastre » agricole totalement contredit par les faits et dont la simple description suppose des distorsions acrobatiques. Et la troisième, ce sont des coûts économiques soi-disant « énormes » qui se révèlent minimes, voire trop faibles pour être mesurables, même sur la base des données présentées.

        
        

        J’ai rencontré Michael Greenstone lorsque je faisais partie de l’équipe de Barack Obama. Il dirigeait alors une commission transversale pour déterminer l’impact économique des émissions de gaz à effet de serre ; nos chemins se sont croisés un certain nombre de fois depuis cette époque. J’avais trouvé habile et prudent cet économiste spécialisé dans l’énergie, aujourd’hui directeur de l’Energy Policy Institute de l’Université de Chicago. En 2019, il a présenté à une commission du Congrès certaines conclusions de sa recherche sur les effets des changements climatiques locaux et mondiaux :

        
          
            … En 2100, l’accroissement du taux de la mortalité mondiale dû aux changements de température liés au changement climatique sera plus important que le taux de mortalité actuel résultant de l’ensemble des maladies infectieuses… Nous estimons la totalité du risque de mortalité imputable au changement climatique à 85 décès supplémentaires pour 100 000 en 2100…
            1
          

        

        Regardons ces chiffres de plus près. En 2018, l’ensemble des maladies infectieuses, dans le monde entier, étaient à l’origine de 75 décès pour100 000 – environ le dixième de la mortalité totale, toutes causes confondues, dont le taux annuel s’élève à 770 pour 100 000. La population mondiale étant d’environ huit milliards d’individus, cela fait six millions de décès par an dus aux maladies infectieuses.2 Si les changements de température attendus provoquaient au moins autant de décès supplémentaires, ce serait effectivement très grave. (Pour mettre ces chiffres en perspective, le nombre de morts de la COVID aux États-Unis en 2020 a été de 100 pour 100 000. Dans l’ensemble du monde, le taux des décès liés à la COVID s’est élevé à 23 pour 100 000, soit le tiers du taux de mortalité de l’ensemble des maladies infectieuses.)

        Évaluer l’affirmation alarmante de Greenstone suppose de poser un certain nombre de questions. En particulier : quels sont les chiffres actuels des décès liés au climat ? Quelles sont les tendances, au cours du siècle dernier, de ces décès liés au climat ? Et, plus prosaïquement, on peut se demander ce qu’est, au point de départ, un « décès lié au climat » ?

        En réalité, le climat, on n’en meurt pas. Il évolue lentement et les sociétés s’y adaptent dans une grande mesure (ou alors les gens émigrent). En revanche, on meurt bel et bien d’événements météorologiques liés au climat – sécheresses et inondations, tempêtes, températures extrêmes et feux de forêt. Nous avons déjà vu qu’il est loin d’être certain que les changements climatiques aient déjà aggravé ces phénomènes, mais commençons par regarder combien on a enregistré de décès liés à la météorologie au cours du siècle dernier.

        Le Centre de Recherche en Epidémiologie des Catastrophes (CRED) de l’Université Catholique de Louvain gère une base de données consacrée aux catastrophes internationales couvrant plus de 22 000 désastres de masse dans le monde entier, et ce depuis 1900.3 Il est facile de télécharger les données concernant les décès dus à des catastrophes naturelles à partir de ce site et il est possible de séparer ceux qui sont liés à la météorologie (sécheresses, inondations, tempêtes, feux de forêt et températures extrêmes) des autres (tremblements de terre, tsunamis et éruptions volcaniques). S’il y a de grandes fluctuations d’une année sur l’autre en raison d’événements particuliers et si les décès, en début de période, sont sans doute sous-évalués, on peut cependant déceler des tendances en regardant les moyennes décennales, que l’on voit Figure 9.1.

        Une conclusion s’impose en regardant ce graphique : le nombre de décès liés à des événements météorologiques a diminué de façon spectaculaire au fil des cent dernières années, alors même que le réchauffement de la terre avait atteint 1,2 °C. Ces décès sont environ 80 fois moins fréquents aujourd’hui qu’il y a un siècle. Nous le devons largement à un meilleur repérage des tempêtes, à une meilleure maîtrise des inondations, à de meilleurs soins médicaux et, de façon générale, à une meilleure résilience à mesure que les divers pays se sont développés. Un récent rapport de l’ONU confirme cette tendance au fil des vingt dernières années.4 Deuxièmement, au cours de la dernière décennie, les températures extrêmes ont provoqué 0,16 décès pour100 000 par an, environ cinq cents fois moins que les prévisions de Greenstone pour 2100.

        Comment était-il donc parvenu à des prévisions si alarmantes ? Au cours d’une autre présentation devant le Congrès,5 Greenstone a donné quelques détails sur les conclusions d’une étude qui venait d’être publiée.6 Cette analyse part des observations historiques pour comprendre comment les températures influent sur la mortalité, puis elle combine ce résultat avec les températures prévues par les modèles climatiques pour estimer les effets du changement climatique sur la mortalité en 2100. Elle fait ce calcul dans 24 378 régions géographiques différentes, en tenant compte des particularités locales actuelles en termes de climat, de revenus et de pyramide des âges.

        
          
            FIGURE 9.1

            
              TAUX DE MORTALITÉ ET CLIMAT (1920-2020)
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            Mortalité annuelle moyenne sur 10 années suite à des catastrophes météorologiques au cours du siècle dernier. L’échelle est logarithmique et les décennies figurent sous le chiffre de leur dernière année. Quelle que soit la décennie, le nombre de décès causés par des feux de forêt est trop faible pour être visible.7

          

        
        Les chercheurs disent aussi avoir au moins partiellement tenu compte du développement économique attendu et de l’adaptation à des températures plus élevées.

        Comme le reconnaît l’étude (mais pas la présentation de Greenstone), l’analyse repose sur énormément d’hypothèses et d’incertitudes. Ses auteurs notent même que « l’ensemble de nos estimations révèle un degré remarquable d’incertitude » dont une partie, au moins, est « fondamentalement impossible à résoudre ». Même en dehors des dimensions économique et démographique, comme nous l’avons vu chapitre 4, de grandes incertitudes pèsent à la fois sur les changements de température prévus par les modèles et les différents scénarios d’émissions sur lesquels ils se fondent. Il s’avère que le taux de mortalité de 85 pour 100 000 en 2100 cité avec beaucoup d’assurance par Greenstone au cours de sa présentation de 2019 est en fait la valeur moyenne du scénario RCP 8,5, c’est-à-dire d’émissions invraisemblablement élevées, avec une probabilité de 80 % que cette valeur soit comprise entre -21 et 201. Greenstone commence donc sa présentation en partant d’un scénario extrême, irréaliste. Selon son propre modèle, fondé sur le scénario RCP 4.5, nettement plus plausible, le taux moyen de mortalité, six fois plus faible, passe de 85 à 14, avec une très large fourchette de probabilité, de -45 à 63. Autrement dit, avec ce scénario moyen, la mortalité a, en fait, de bonnes chances de diminuer.

        Il y a d’autres raisons de ne pas accorder trop de confiance à ces résultats. Une mesure cruciale de la crédibilité d’un modèle est son aptitude à reproduire le passé. Si le modèle n’utilisait que les données que nous avions, disons, à partir de 1980, comment ses prévisions cadreraient-elles avec le nombre de décès ayant effectivement eu lieu au cours des quarante années suivantes ? De telles prévisions a posteriori constituent un test important de validation des modèles climatiques eux-mêmes. Mais l’analyse de Greenstone ne comporte même pas cette vérification élémentaire. Total, ses résultats nécessitent une pincée de sel encore plus conséquente que les prévisions du modèle climatique sur lequel ils sont fondés.

        Si créer des titres catastrophistes à partir de prévisions hautement incertaines de l’avenir est une chose, brandir le spectre d’une mortalité liée au climat en faussant les données existantes en est vraiment une autre. Un article du Directeur Général de l’Organisation Mondiale de la Santé, Tedros Ghebreyesus, paru en 2019 dans Foreign Affairs, était intitulé « Le changement climatique nous tue déjà ».8 Le texte ne justifiait cependant pas ce titre accrocheur. Aussi incroyable que cela puisse paraître, l’article amalgamait la mortalité due à la pollution de l’air ambiant et à l’intérieur des habitations (qui cause, d’après les estimations, 100 décès prématurés pour 100 000 habitants par an, soit environ le huitième de la mortalité totale, toutes causes confondues) à la mortalité due au changement climatique induit par les activités humaines. L’Organisation mondiale de la Santé a dit elle-même que la pollution de l’air à l’intérieur des habitations dans les pays pauvres – due au fait que l’on y fait la cuisine au feu de bois ou en brûlant des déjections animales ou des déchets agricoles – est le problème environnemental le plus grave du monde, qui affecte jusqu’à trois milliards de personnes.9 Cela ne résulte pas du changement climatique. Cela résulte de la pauvreté. Certes, cette pollution affecte le climat (nous l’avons vu, l’influence des aérosols tend en fait à faire baisser la température), mais les décès liés à la pollution ne sont pas provoqués par le changement climatique, c’est la pollution elle-même qui tue. Une désinformation aussi éhontée par la direction de l’Organisation Mondiale pour la Santé est particulièrement gênante car elle risque de réduire la confiance que l’on peut lui faire pour s’acquitter de sa mission vitale de santé publique.

        

        En août 2019, le New York Times publiait un article intitulé : « Le changement climatique menace l’alimentation du monde ».10 L’article annonçait la publication du « Sommaire pour les Décideurs » du Rapport spécial du GIEC sur le changement climatique et l’utilisation des terres (SRCCL, pour Special Climate Report on Climate Change and Land).11 Le New York Times en présentait les conclusions en distillant la sinistrose de rigueur :

        
          	
            
              La situation est déjà préoccupante (« le changement climatique réduit déjà l’approvisionnement en produits alimentaires car il réduit les rendements »),
            

          

          	
            
              Cela va aller de mal en bien pis («… si les émissions de gaz à effet de serre continuent à augmenter, le prix des produits alimentaires en fera autant »),
            

          

          	
            
              Mais le pire est encore évitable à condition d’entreprendre
            

          

          	
            
              une action prompte et drastique («… il est encore temps de répondre à ces menaces en rendant le système alimentaire plus productif »).
            

          

        

        La lecture de cette lugubre litanie incite à soulever les questions familières du contexte historique et à vérifier les données. Comment ont évolué les rendements agricoles au cours des récentes décennies – ont-ils déjà été impactés et, si oui, comment ? Que disent exactement les prévisions de catastrophes futures, sont-elles crédibles ?

        Pour répondre à ces questions, il faut lire attentivement le rapport spécial du GIEC. Voici la conclusion clé A.1.4 du SRCCL :

        
          
            Les données disponibles depuis 1961 montrent que l’approvisionnement en huiles végétales et en viande a plus que doublé et que l’offre de calories alimentaires per capita a augmenté d’environ un tiers (haute confiance).
          

        

        Ceci est confirmé par les données figurant dans le Sommaire technique du rapport, qui montrent que la production mondiale de calories végétales et animales a augmenté de façon spectaculaire depuis 1960 ; chaque année, on a produit plus qu’assez de calories alimentaires pour combler les besoins nutritionnels de l’humanité. De fait, la mortalité moyenne annuelle due à la famine se situe à environ deux à quatre pour 100 000 depuis 1980 ; elle était dix à vingt fois plus importante durant la première moitié du vingtième siècle.12 Cela ne veut pas dire que la faim n’est plus un problème – la pauvreté et les imperfections de la distribution de la nourriture figurent parmi les facteurs d’une sous-alimentation qui touche environ dix pour cent de la population mondiale et les conclusions clé citées ci-dessus notent que le quart environ de la nourriture produite est perdue ou gaspillée.

        Mais nous sommes bel et bien en capacité de nourrir toute l’humanité, et cette capacité découle largement de l’amélioration des rendements, comme le montre la Figure 9.2. En cinquante ans, entre 1961 et 2011, les rendements mondiaux de blé, de riz et de maïs ont plus que doublé chacun et le rendement du maïs aux États-Unis a plus que triplé.13

        Les rendements agricoles dépendent de plusieurs facteurs – la génétique des plantes, les nutriments présents dans le sol, les pratiques agricoles et les manifestations météorologiques du climat (température, ensoleillement et pluies). Mais on sera peut-être surpris d’apprendre que la concentration croissante de dioxyde de carbone a été un facteur significatif de l’amélioration des rendements, car il stimule la photosynthèse et altère la physiologie des plantes de façon à utiliser l’eau plus efficacement.14-15 L’augmentation du CO2 dans l’atmosphère a également fertilisé le monde naturel.16 Comme le note le rapport spécial du GIEC sur le changement climatique et l’utilisation des terres dans ses conclusions clé A.2.3, durant les quatre dernières décennies, les observations par satellite ont révélé que les zones vertes (zones couvertes par les feuilles) ont encore augmenté sur 25 à 50 % des zones végétalisées du globe alors qu’elles ont diminué (« bruni ») sur moins de 4 % de leur surface.

        
          
            FIGURE 9.2

            
              RENDEMENTS AGRICOLES MONDIAUX MOYENS (1961-2011)
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              Tendances des rendements mondiaux de blé, de riz et de maïs – les trois principales céréales cultivées dans le monde.
              17
            

          

        
        Malgré l’amélioration des rendements au cours des dernières décennies, le rapport spécial du GIEC affirme :

        
          
            … Le changement climatique entre 1981 et 2010 a réduit le rendement moyen mondial de maïs, de blé et de soja respectivement de 4,1 %, 1,8 % et 4,5 % relativement au climat préindustriel, même si l’on prend en considération l’effet fertilisant du CO2 et les ajustements agronomiques. Les incertitudes (intervalle de probabilité 90 %) concernant les impacts sur les rendements sont de -8,5 % à +0,5 % pour le maïs, de -7,5 % à +4,3 % pour le blé et de -8,4 % à -0,5 % pour le soja. Pour le riz, aucun impact significatif n’a été détecté. Cette étude suggère que le changement climatique a modulé les rendements récents à l’échelle mondiale et conduit à des pertes de production, et que les adaptations n’ont jusqu’à présent pas été suffisantes pour contrebalancer les impacts négatifs du changement climatique, particulièrement dans les faibles latitudes.
            18
          

        

        Autrement dit, même si le rendement effectif de blé a augmenté d’environ 100 % entre 1981 et 2010, il aurait augmenté encore plus (de 104 %) s’il n’y avait pas eu de changement climatique causé par les activités humaines. De la même manière, le rendement du maïs aurait augmenté de 77 % au lieu de 70 %.

        Il est malheureusement loin d’être simple de savoir comment et de combien les rendements ont été affectés par des changements climatiques causés par l’homme. Cela suppose de savoir à la fois ce que le climat aurait été en l’absence d’influences humaines et comment l’agriculture a été affectée par ces différences. Autrement dit, il faudrait procéder à une analyse rétrospective donc impossible à tester par comparaison avec les observations.

        À part les limitations reconnues de la méthodologie et des modèles climatiques et de rendements utilisés pour formuler les estimations ci-dessus19, les impacts présentés sont minimes – tout comme la précision de la mesure des rendements (les données de l’Organisation pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO)20ont une précision d’échantillonnage n’excédant pas 3 %, entre autres incertitudes

        Quant aux catastrophes annoncées, le rapport du GIEC contient nombre de signaux d’alarme qualitatifs de futurs problèmes alimentaires, dont beaucoup reposent sur les prévisions climatiques douteuses que nous avons évoquées chapitre 4. Entre autres, il signale que les céréales ayant poussé avec une grande concentration de CO2 et des températures nettement plus élevées auront sans doute une valeur nutritionnelle plus faible d’environ 10 %, le rapport notant au passage que le problème pourrait être réglé au moyen de modifications génétiques. Mais affirmer que les « rendements seront impactés » est dépourvu de sens, voire fallacieux, si l’on ne précise pas de combien.

        Il est hélas difficile de trouver la moindre prévision quantitative des rendements futurs dans le rapport spécial. La conclusion clé A. 5.4 propose cependant un scénario d’avenir « intermédiaire » avec un développement conforme aux tendances historiques :

        
          
            … les modèles économiques et les prévisions de récoltes mondiales prévoient une augmentation médiane de 7,6 % (comprise entre 1 % et 23 %) du prix des céréales en 2050 en raison du changement climatique (RCP 6.0), ce qui conduirait à une augmentation des prix de la nourriture et à un risque accru d’insécurité alimentaire et de famine (confiance moyenne).
          

        

        Cette affirmation est remarquable, pas simplement par son contenu, mais par son sujet – les prix et non pas les rendements. Les cours des denrées alimentaires sont fixés sur les marchés mondiaux par l’équilibre entre deux grands chiffres, l’offre et la demande, et de modestes changements de l’un ou de l’autre peuvent entraîner de grandes variations de prix. Apparemment, le raisonnement du rapport spécial, c’est que le changement climatique fera baisser les rendements, donc l’offre, ce qui fera monter les prix. Mais aux difficultés profondes de modéliser l’offre et la demande, il faut ajouter les incertitudes des prévisions climatiques. Et, en dehors du climat, de nombreux autres facteurs affectent l’offre.

        Mais prenons cette conclusion clé au pied de la lettre. L’augmentation médiane prévue des prix s’élève à 7,6 % en 2050, soit une hausse moyenne d’environ 0,25 % par an. Allons plus loin, cependant, prenons la prévision de hausse la plus forte de tous les modèles – 23 % au fil des trente prochaines années, soit une moyenne d’environ 0,75 % par an. Quel en serait l’impact ?

        La Figure 9.3 présente une rétrospective des cours du maïs et du blé sur cinquante ans. On voit que les prix, corrigés en fonction de l’inflation, ont augmenté d’un facteur deux durant les années 1970 et ont connu depuis une tendance à la baisse – on peut donc penser qu’ils subissent bien d’autres influences que le changement climatique. En outre, on remarque des hauts et des bas importants sur des périodes de quelques années, beaucoup plus considérables que toutes les hausses de prix prévues pour les trois prochaines décennies en raison du dérèglement climatique. Autrement dit, même si ces dernières venaient à se réaliser, elles seraient à peine visibles.

        Pour nous résumer, malgré le réchauffement planétaire, les rendements agricoles et l’offre alimentaire dans son ensemble ont bondi au cours du siècle passé ; l’année 2020 a vu une production record de céréales.21 Le GIEC estime que quels que soient les changements climatiques intervenus entre 1981 et 2010, ils ont eu un impact minimal sur cette forte croissance. Les impacts prévus sur les prix alimentaires de futurs changements climatiques causés par l’homme d’ici à 2050 sont non seulement incertains, mais aussi beaucoup plus faibles que les variations passées, ils seront donc sans doute à peine discernables au cœur de l’évolution normale du marché. Bref, la science affirme que les récoltes gâchées à cause du « climat », sont une apocalypse, mais cette fois encore, ce n’est ni pour maintenant ni pour demain.

        
          
            FIGURE 9.3

            
              COURS DES CÉRÉALES CORRIGÉS DE L’INFLATION (1913-2016)
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            Cours corrigés de l’inflation du maïs et du blé de 1913 à 2016. Le graphique est sur une échelle logarithmique. Chaque prix est relatif à son maximum, autour de 1920. La barre verticale montre que la hausse maximum prévue en 2050 (23 %), est faible par comparaison avec les variations historiques des cours.22

          

        
        

        En 2018, le lendemain de Thanksgiving Day, c’est-à-dire le jour de Black Friday, était publié le second volume du Quatrième rapport national d’évaluation (NCA 2018). Il traite des impacts prévus du changement climatique causé par les activités humaines et il a immédiatement déclenché une salve de gros titres, désormais familiers, annonciateurs d’un désastre économique imminent. En voici un florilège :

        
          	
            « Le dérèglement climatique va porter un coup très dur à l’économie américaine » (NBC News23)

          

          	
            « Le rapport sur le climat annonce de graves conséquences économiques » (Fox News24)

          

          	
            « Le changement climatique pourrait coûter des milliards de dollars aux États-Unis » (Financial Times25)

          

          	
            « Le rapport américain sur le climat prévoit des dégâts sur l’environnement et un ralentissement économique » (New York Times26

          

        

        De fait, on peut lire dans le second message clé du chapitre 29 du rapport :

        
          
            Faute d’efforts plus importants au niveau mondial, le changement climatique imposera selon les prévisions des dommages substantiels à l’économie américaine, à la santé humaine et à l’environnement. Dans le cadre des scénarios prévoyant des émissions importantes et une adaptation limitée ou nulle, les pertes annuelles, dans certains secteurs, devraient selon les estimations s’élever à des centaines de milliards de dollars à la fin du siècle.
          

        

        Le message clé, comme les gros titres catastrophistes, m’ont beaucoup chagriné – il s’agissait clairement de faire peur. Mais j’avais étudié la question et je savais que les impacts économiques nets prévus étaient minimes. Voici pourquoi.

        C’est l’année précédente, en 2017, que je m’étais, pour le première fois, penché sur les impacts économiques du changement climatique, l’un des plus grands investisseurs du monde ayant sollicité mon avis sur la science du climat. Comme il m’avait demandé de couvrir la question des impacts économiques, j’avais lu attentivement ce que le cinquième rapport d’évaluation du GIEC avait à dire sur la question.

        Les prévisions sur les impacts économiques du changement climatique sont hautement incertaines. Nous savons déjà que de grandes incertitudes pèsent sur l’évolution future du climat parce que les modèles climatiques ne fonctionnent pas et que nous ne savons pas ce que nous réserve l’avenir en termes d’émissions. En outre, les incertitudes climatiques sont plus grandes au niveau régional qu’au niveau mondial. Par exemple, durant les cinq ou six premières années de la récente sécheresse en Californie, de nombreux climatologues ont pointé du doigt les influences humaines, augmentant selon eux le risque de sécheresse.27 Mais un an environ après que cette dernière cesse tout à coup en 2016, les journaux se mettaient à écrire qu’un monde plus chaud se traduirait aussi par une Californie plus humide.28 C’est peut-être juste un exemple de la façon dont les connaissances scientifiques s’affinent. Moins charitablement, j’ai la très nette impression que la science est encore si peu établie que n’importe quelle météorologie inhabituelle peut être « attribuée » à des influences humaines.

        De plus, le climat n’est que l’un des nombreux facteurs qui influencent le développement économique et le bien-être. Les politiques économiques, les échanges commerciaux, la technologie et la gouvernance jouent également un rôle important, ils sont différents selon les pays et peuvent changer de façon imprévisible. Les mesures économiques sont hautement régionales ; à leurs incertitudes s’ajoutent celle des prévisions climatiques régionales. Face à tant d’inconnues – entre autres le rôle que pourraient jouer des mesures d’adaptation comme de surélever les digues en front de mer ou de modifier la production agricole pour cultiver des produits susceptibles de minimiser, parfois même d’exploiter l’impact des changements climatiques – il est particulièrement difficile de prédire comment et combien la hausse de la température peut nuire économiquement à la société.

        Malgré ces difficultés, le groupe de travail II de l’AR5 – à qui il incombe d’évaluer les impacts écologiques et sociétaux des changements climatiques décrits par le groupe de travail I – évoque la façon dont l’activité économique pourrait être affectée par le réchauffement de la planète. La Figure 9.4 reprend une vingtaine d’estimations publiées montrant que la hausse prévue (maintenant familière) de la température mondiale de 3 °C d’ici à 2100 impacterait négativement l’économie mondiale de – tenez-vous bien ! -3 %, voire moins.

        
        
          
            FIGURE 9.4

            
              ESTIMATIONS DE L’IMPACT TOTAL DU CHANGEMENT CLIMATIQUE
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              Estimations de l’impact net de la hausse des températures sur l’économie mondiale en 2100.
              29
            

          

        
        Quand j’ai fait ma présentation à l’investisseur j’ai évoqué un contexte important qui ne figurait pas dans le rapport du GIEC. Un impact de 3 % en 2100 – dans quatre-vingt ans – se traduirait par une diminution moyenne annuelle de la croissance de 3 % divisé par 80, soit environ 0,04 % par an. Les scénarios du GIEC (dont nous avons parlé chapitre 3) postulent une croissance annuelle d’environ 2 % jusqu’en 2100 ; l’impact du changement climatique minorerait alors ce taux de 0,04 % de, ce qui donnerait un taux de croissance de 1,96 %. Autrement dit, le rapport du GIEC dit que l’impact économique du changement climatique causé par l’homme est négligeable, au pire un petit accident de parcours. En fait, le premier point du résumé à l’intention des décideurs du chapitre 10 est le suivant :

        
          
            Pour la plupart des secteurs économiques, l’impact du changement climatique sera faible par rapport aux impacts d’autres facteurs (fiabilité moyenne, consensus élevé) Les changements de population, d’âge, de revenus, de technologies, des prix relatifs, du style de vie, de la réglementation, de la gouvernance et de nombreux autres aspects du développement socioéconomique auront un impact sur l’offre et la demande de biens et services économiques, et cet impact sera important par comparaison avec celui du changement climatique.
          

        

        Un article rédigé en 2018 par l’un des principaux auteurs coordinateurs du GIEC passait en revue quatre ans d’études publiées et parvenait à une conclusion similaire :

        
          
            … Au total, les impacts économiques du changement climatique sont négatifs, mais en moyenne, modestes ; les impacts sévères sur les pays moins développés sont essentiellement causés par la pauvreté.
            30
          

        

        
        
          
            FIGURE 9.5

            
              RÉPERCUSSIONS NÉGATIVES DIRECTES SUR L’ÉCONOMIE AMÉRICAINE
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            Répercussions négatives du réchauffement climatique prévu sur l’économie américaine à la fin du siècle. L’axe horizontal est le changement de la température moyenne mondiale (en degrés Fahrenheit) entre l’intervalle 1980-2010 et 2080-2099. Les points indiquent l’impact moyen et les lignes et la zone grisée les incertitudes. (Figure 29.3 du rapport 2018 du NCA)

          

        
        Le consensus sur l’impact économique minimal de la hausse des températures est bien connu des experts, mais il gêne ceux qui veulent tirer la sonnette d’alarme sur le climat. J’ai été sidéré quand j’ai demandé à un homme politique de premier plan spécialisé sur l’environnement ce qu’il pensait du rapport du GIEC et qu’il m’a répondu : « C’est dommage que les chiffres concernant l’impact économique soient si faibles. »

        En tout cas, ce contexte m’a donné tous les arguments nécessaires pour donner mon avis sur la couverture médiatique haletante qui a accompagné la publication du volume II du rapport 2018 du NCA. La dernière figure de son dernier chapitre est fondée sur une étude publiée en 2017 par le magazine Science.31 Elle montre que les dommages directs prévus sur l’économie américaine à la fin du siècle augmentent parallèlement à la hausse moyenne des températures mondiales (indiquée par l’anomalie relative à la moyenne 1980-2010). Comme pour la prévision du GIEC pour l’économie mondiale, les impacts sur celle des États-Unis sont faibles : un réchauffement très important de 5 °C (9 °F) à la fin du siècle réduirait l’économie américaine d’environ 4 %. (Notons que ces 5 °C sont relatifs aux températures actuelles, qui sont déjà supérieures de 1 °C aux températures préindustrielles, cela ferait donc un réchauffement de 6 °C si l’on raisonne comme l’accord de Paris, qui a fixé l’objectif à 1,5 °C.) Comme le rapport du GIEC, le NCA 2018 omet de placer ces chiffres en contexte, mais je peux le faire très simplement : l’économie américaine a connu une croissance annuelle moyenne de 3,2 % depuis 1930 (elle est près de 20 fois plus importante aujourd’hui qu’il y a quatre-vingt dix ans). Si l’on part de l’hypothèse très prudente que la croissance annuelle moyenne sera de 2 % pour les soixante-dix prochaines années, l’économie américaine sera quatre fois plus importante en 2090 qu’elle ne l’est aujourd’hui. L’impact présumé de 4 % du changement climatique en 2090 correspond donc à deux ans de croissance. Autrement dit, un réchauffement supplémentaire de 5 °C (9 °F) en 2090 retarderait seulement de deux ans – dans soixante-dix ans – la croissance économique américaine.

        La Figure 9.6 l’illustre de manière imagée. Vous remarquerez la proximité des trois courbes. L’une montre que, sans aucun impact climatique, l’économie américaine, avec le taux annuel de croissance de 2 % retenu dans l’hypothèse, verrait le PIB passer des 20 trillions de dollars actuels à 80 trillions de dollars en 2090. Une seconde courbe retient l’hypothèse d’un réchauffement de 5 °C qui, à en croire le rapport NCA 2018, déboucherait sur une croissance légèrement retardée, 4 % de moins en 2090 qu’elle ne le serait autrement. Enfin, la troisième courbe correspond à un réchauffement de 7,2 °C (13 °F) – niveau largement supérieur aux prévisions, même dans le cadre du scénario GIEC le plus extrême. À en croire le rapport NCA 2018, cela se traduirait par un impact de 10 % entre maintenant et 2090, ce qui ne représente encore qu’un retard de croissance de cinq ans dans soixante-dix ans.

        
          
            FIGURE 9.6

            
              PRÉVISIONS, EN DOLLARS CONSTANTS, DU PIB AMÉRICAIN JUSQU’À 2090
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            Les courbes sont fondées sur l’hypothèse d’une croissance annuelle nominale de 2 % sans impact climatique, ainsi que d’impacts climatiques de 4 % et de 10 % en 2090. On postule que les impacts seront linéaires à l’époque indiquée.

          

        
        Quelques heures après la publication le jour du « Black Friday », du rapport NCA 2018, j’avais esquissé un éditorial expliquant plus ou moins ce que je dis ici, et le Wall Street Journal l’a publié en ligne le lundi.32 Le lendemain, un économiste de premier plan spécialisé sur l’énergie m’a remercié par courriel – hélas, cette personne n’aurait jamais pu exprimer publiquement ces remerciements. La semaine suivante, l’un des auteurs de l’étude de 2017 dont étaient tirées les estimations utilisées par le rapport d’évaluation exprimait sa consternation sur la façon dont les résultats de leur recherche était présentée par les médias.33

        Quant aux gros bonnets de la climatologie, en particulier les auteurs du NCA 2018, ils ont réagi par le silence. Ils n’ont rien fait pour nuancer le catastrophisme des médias. Ils étaient peut-être gênés par leur propre pessimisme. Peut-être aussi, à l’instar de l’homme politique mentionné ci-dessus qui regrettait que les chiffres de l’impact ne soient pas plus importants, était-ce précisément le son de cloche qu’ils espéraient.

        Comme chacun l’a certainement remarqué, la notion de désastre économique lié au climat n’a rien perdu de sa place dans les médias et dans le dialogue politique. On appelle parfois l’économie la « science lugubre » et j’ai dit un jour à un économiste de premier plan que la conjonction des prévisions économiques et climatiques était une entreprise « doublement lugubre ». Il est raisonnable de penser que des facteurs liés aux changements climatiques – y compris les changements des conditions de l’agriculture ou les variations des évènements météorologiques – auront des impacts (et des bénéfices) économiques sur certaines populations et sur certains secteurs économiques. Mais contrairement à la croyance populaire, même les rapports d’évaluation officiels indiquent qu’un changement climatique significatif induit par l’homme aurait un impact économique net négligeable sur l’économie mondiale ou américaine à la fin du siècle.

        

        
          Il est clair que les médias, les hommes politiques et souvent les rapports d’évaluation eux-mêmes déforment sans vergogne ce que dit la science concernant le climat et les catastrophes. Ceci met en cause les scientifiques qui rédigent les rapports et les révisent avec trop de désinvolture, les journalistes qui les répètent sans le moindre esprit critique, les rédacteurs en chef qui laissent faire, les militants et leurs organisations qui jettent de l’huile sur le feu et les experts dont le silence public cautionne l’imposture. La répétition constante de ces mensonges sur le climat et de bien d’autres les transforment en « vérités » acceptées.
        

        Au fil de ces pages, nous avons exploré l’abîme qui sépare ce qui nous est présenté comme une vérité scientifiquement établie et ce que la science nous dit effectivement. Comment en sommes-nous arrivés là ? Le prochain chapitre regarde de plus près l’extraordinaire maelstrom d’intérêts qui conduit à une croyance fervente en un consensus qui n’en est pas un.
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        CHAPITRE 10
      

      
        Qui a foulé la science aux pieds et pourquoi
      

      
        Si, comme nous l’avons vu au cours des précédents chapitres, de vastes domaines de la science ne sont définitivement pas établis, pourquoi ce que l’on en dit est-il si différent ? Est-il possible que les multiples parties prenantes de ces questions de climat – scientifiques, institutions scientifiques, activistes et ONG, médias et hommes politiques – contribuent tous à la désinformation au service de la persuasion ? Et pourquoi « La Science » a-t-elle conquis une telle domination sur la science ?

        J’observe tout ceci depuis des années et j’ai beaucoup réfléchi à la façon dont fonctionne la communication en matière de climatologie. Je ne suis pas expert du comportement humain, mais j’ai vu ce processus de près et mes expériences directes, ainsi que certaines vérités universelles, suggèrent non pas quelque cabale secrète, mais un alignement des perspectives et des intérêts qui se renforce de lui-même. Regardons successivement les principaux acteurs de cette affaire.

        
          
          LES MÉDIAS

          Quand je suis arrivé en Grande-Bretagne, en 2004, j’ai naturellement commencé à lire les journaux britanniques. J’ai été frappé de constater qu’ils s’intéressaient beaucoup plus à l’actualité internationale que la presse américaine, sans doute parce que le Royaume-Uni, étant plus petit, a forcément plus d’interactions avec l’étranger, ainsi que des liens avec le reste de l’Europe et des relations historiques avec les pays du Commonwealth, naguère membres de l’Empire britannique. Et, bien sûr, le foot prenait beaucoup plus de place. Mais ce qui m’a le plus surpris n’était pas seulement une question de contenu, mais de ton. Les journaux britanniques étaient souvent ouvertement partisans – et pas seulement dans leurs éditoriaux. J’avais certes lu des journaux américains de diverses tendances, comme le New York Times, le Wall Street Journal et le Washington Post, mais ce fut une révélation de voir des différences frappantes entre le Guardian, le London Times, le Telegraph et le Financial Times dans ce qui était couvert et la façon dont ça l’était.

          Au fil des années qui se sont écoulées depuis, les organes de presse américains ont développé eux-mêmes des points de vue plus explicites et plus différenciés qui ne sont plus cantonnés aux éditoriaux et colorent désormais le reste des articles. Surtout, à mesure que l’ère de l’Internet progressait, les titres sont devenus plus provocateurs afin d’encourager les clics – même quand les articles eux-mêmes n’avaient rien de provoquant. Aujourd’hui, la tendance à l’alarmisme – et au partageable – va bien au-delà des titres. C’est particulièrement vrai pour tout ce qui touche au climat ou à l’énergie.

          Quelques nobles que soient leurs intentions, les informations sont, en fin de compte, un business qui, à l’ère digitale, suppose de plus en plus d’attirer l’œil du lecteur – il s’agit d’obtenir un maximum de clics et de partages. Relater la réalité scientifique – à savoir que les événements météorologiques extrêmes n’ont pratiquement pas changé sur le long terme – ne fait pas bon ménage avec la philosophie du « si ça saigne, ça baigne ». Sans compter qu’il y a toujours une catastrophe météorologique quelque part sur terre pour justifier un titre à sensation.

          Les changements de personnel contribuent aussi à la mauvaise communication des questions scientifiques. Il y a moins de monde dans les salles de rédaction et le journalisme sérieux, reposant sur un travail approfondi, devient plus rare. Les auteurs d’articles sur le climat n’ont la plupart du temps aucune formation scientifique. C’est d’autant plus problématique que, comme nous l’avons vu, les rapports d’évaluation eux-mêmes peuvent être trompeurs, surtout si l’on n’est pas expert en matière de climat. Les questions scientifiques sont presque toujours une affaire de nuances, elles exigent du temps et de la recherche. Le rythme des informations est hélas toujours plus frénétique, les journalistes et les rédacteurs en chef ont moins de temps que jamais. La diversité et l’ubiquité des médias modernes ont accru la demande de « contenu » nouveau et la concurrence pour être le premier à publier une info. Et, comme pour les scientifiques, l’existence d’un code déontologique requérant l’impartialité ne veut pas dire qu’aucun parti pris ne s’infiltre dans les articles.

          Quand je suis en contact avec des journalistes, je me rends compte que, pour certains, le « changement climatique » est désormais une cause et une mission – sauver le monde de la destruction par les humains – de sorte que donner un son de cloche terrifiant, quel que soit le sujet abordé, devient un devoir et même une obligation. D’autant qu’une nouvelle spécialité est apparue au sein de la profession : les « climatojournalistes ». Leur mission est largement prédéterminée ; s’ils n’ont pas une catastrophe à raconter, ils ne seront publiés ni sur papier ni en numérique, pas plus qu’ils ne seront diffusés sur les ondes.

          En voici un exemple. Un article publié récemment à la une du Washington Post affirmait que la politique climatique de l’administration Biden viserait à « réduire rapidement les émissions carbone de la nation », expliquant que « le réchauffement planétaire rend le problème de plus en plus difficile à ignorer, la litanie de catastrophes liées au climat s’allongeant année après année. »1

          Bien entendu, comme vous l’avez déjà lu, les observations ne confirment pas du tout que ces « catastrophes liées au climat » se multiplient « année après année ».

          L’article d’une page entière détaille factuellement les projets de la nouvelle équipe gouvernementale. Mais sans le cri d’alarme initial, aurait-il eu les honneurs de la une ?

          Bref, la méconnaissance générale de ce que dit véritablement la science, l’aspect dramatique des événements météorologiques extrêmes et leurs conséquences épouvantables pour les victimes, ainsi que les pressions au sein de la profession, tout cela se conjugue pour rendre quasi impossible une couverture objective dans les médias populaires.

        

        
          LES HOMMES POLITIQUES

          Les hommes politiques gagnent les élections en suscitant la passion et l’engagement des électeurs, qu’il s’agit de motiver et de persuader. Cela n’a rien de nouveau. H. L Mencken notait déjà dans son livre In Defense of Women, publié en 1918 :

          
            
              Tout le but de la politique, en pratique, c’est de faire en sorte que le peuple soit constamment plongé dans l’angoisse (donc désireux qu’on le conduise à la sécurité) en le menaçant d’une interminable série de gobelins, imaginaires pour la plupart.
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          La menace d’une catastrophe climatique – qu’il s’agisse de tempêtes, de sécheresses, de hausse du niveau de la mer, de récoltes perdues ou d’effondrement économique – touche tout le monde. Et cette menace peut être dépeinte à la fois comme urgente (en évoquant par exemple un récent évènement météorologique meurtrier) et suffisamment lointaine pour que les prédictions terribles d’un homme politique ne soient vérifiables que des dizaines d’années après son départ. Malheureusement, si la science du climat et les problèmes énergétiques associés sont compliqués, la complexité et la nuance se prêtent fort mal au message politique. On sacrifie alors la science sur l’autel de « La Science » et on la « simplifie » pour l’utiliser dans l’arène politique, ce qui permet de décrire les actions requises très simplement aussi – il suffit juste d’éliminer les combustibles fossiles pour sauver la planète.

          Bien sûr, le problème n’est pas spécifique au climat et l’électorat – qui abhorre les demi-teintes – en partage partiellement la responsabilité. Il est difficile de rallier la base à l’incertitude. La promotion des énergies renouvelables susciterait moins d’adhésion si elles étaient dépeintes de façon plus réaliste comme une manière possible d’atténuer un éventuel problème futur et non comme une solution essentielle à une crise imminente. Et l’incertitude peut être une arme politique. Les gens de droite qui nient même les bases sur lesquelles la science a bel et bien tranché – à savoir que les influences humaines ont joué un rôle dans le réchauffement climatique – ne dédaignent pas d’exploiter les incertitudes de la climatologie, présentées comme la « preuve » qu’en fait, le climat ne change pas.

          À gauche, on trouve gênant d’évoquer les incertitudes ou la difficulté de réduire les influences humaines. On préfère déclarer que la science a tranché et cataloguer quiconque met en doute cette conclusion comme « climatosceptique », en mettant dans le même sac les scientifiques consciencieux qui plaident pour moins de persuasion et davantage de recherche et ceux qui sont ouvertement hostiles à la science elle-même.

          Certains hommes politiques sont allés beaucoup plus loin que les insultes en tentant effrontément de décrédibiliser le processus scientifique. Deux d’entre eux, les milliardaires Michael Bloomberg et Tom Steyer, qui voulaient « faire en sorte que la menace climatique soit ressentie comme réelle, immédiate et potentiellement dévastatrice par le monde des affaires », ont conspiré avec certains scientifiques et avec d’autres personnes pour produire une série de rapports présentant faussement le scénario des émissions extrêmes, le RCP8.5, comme étant « business as usual » (autrement dit, un monde ne consentant aucun effort supplémentaire pour réduire les émissions).3-4

          Ces rapports étaient accompagnés d’une campagne élaborée visant à diffuser cette notion dans les conférences et les publications scientifiques.5 Ceux qui cherchent à corrompre ainsi le processus scientifique jouent le même jeu que les antisciences qu’ils critiquent à corps et à cris. Heureusement, cette supercherie est maintenant révélée au grand jour par les plus grandes publications scientifiques.6-7

          Enfin, on laisse souvent entendre que les hommes politiques de droite qui affirment ne pas croire au changement climatique sont influencés par leurs liens avec des secteurs d’activités qui pourraient être affectés par une réglementation environnementale restrictive. Malheureusement, comme l’industrie des énergies alternatives se développe, d’autres hommes politiques ont également une incitation financière à en rajouter sur la catastrophe climatique. La science ne devrait pas être partisane, mais l’intersection de la science avec la politique de l’énergie et la politique tout court garantissait pratiquement qu’elle le deviendrait.

        

        
          LES INSTITUTIONS SCIENTIFIQUES

          La confiance qu’inspirent les institutions scientifiques sous-tend notre aptitude – et celle des médias et des hommes politiques – à faire confiance à ce que l’on nous présente comme « La Science ». Mais s’agissant du climat, ces institutions semblent souvent plus préoccupées de faire en sorte que la science coïncide avec leur discours que de s’assurer que ce discours coïncide avec la science. Nous avons déjà vu que les institutions qui préparent les rapports d’évaluation officiels résument ou décrivent les données de façon volontairement fallacieuse. Nous creuserons la question au chapitre suivant, je ne m’y étends donc pas ici.

          D’autres institutions scientifiques, ou leurs dirigeants, ont également eu tendance à préférer persuader plutôt qu’informer. The National Academies of Sciences, Engineering and Medicine – NASEM – (Académies nationales des sciences, de l’ingénierie et de médecine) est une institution privée, à but non lucratif, que le Congrès a officiellement chargé en 1863 de conseiller la nation. Pour citer son site Web :

          
            
              Les Académies nationales des sciences, de l’ingénierie et de médecine sont pour la nation la source prééminente d’avis objectifs, de grande qualité sur les questions touchant à la science, l’ingénierie et la santé.
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          Cette institution prodigue ces avis essentiellement au moyen de rapports écrits financés par des agences fédérales. Quelques deux cents rapports sont publiés chaque année, sur un vaste éventail de sujets concernant la science, l’ingénierie, la médecine et les problèmes sociétaux qui y sont associés.9

          Ces rapports sont soumis à un processus approfondi de rédaction et de révision. Je connais bien ce processus, ayant moi-même dirigé deux études et révisé les rapports de plusieurs autres. J’ai également passé six ans à superviser toutes les activités liées à l’élaboration des rapports en ingénierie et Sciences physiques (dont plusieurs portaient sur l’énergie, mais aucun sur la climatologie). Au terme de ce processus, les rapports sont pratiquement toujours objectifs et de très grande qualité. Malheureusement, comme nous l’avons vu, les révisions des rapports 2014 et 2017-2018 de la NCA n’ont pas été tout à fait à la hauteur de ces exigences.

          Le 28 juin 2019, les présidents des Académies nationales des sciences, de l’ingénierie et de médecine firent une déclaration affirmant « la preuve scientifique du changement climatique ». Voici l’unique paragraphe traitant de la science elle-même :

          
            
              Les scientifiques savent depuis un certain temps, à partir de nombreuses observations concrètes, que les humains sont en train de changer le climat de la terre, essentiellement par le biais des émissions de gaz à effet de serre. Les preuves des impacts du changement climatique sont elles aussi claires et croissantes. L’atmosphère et les océans de la terre se réchauffent, l’ampleur et la fréquence de certains événements extrêmes augmentent et le niveau de la mer s’élève le long de nos côtes.
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          Même en tenant compte de la concision indispensable, ceci est un résumé trompeur car incomplet et imprécis de l’état de la science du climat. Il amalgame le réchauffement provoqué par les activités humaines et le changement climatique en général, impliquant de façon erronée que les influences humaines sont seules responsables de ces changements. Il invoque « certains événements extrêmes » tout en omettant le fait que la plupart d’entre eux (y compris ceux qui viennent immédiatement à l’esprit, comme les ouragans, à la lecture de l’expression « événements extrêmes ») ne montrent aucune tendance significative. En outre, il affirme que « le niveau de la mer s’élève » d’une façon qui non seulement suggère que ceci, aussi, est uniquement imputable au réchauffement causé par les humains, mais ignore que cette hausse n’a rien de nouveau.

          Je suis absolument certain que cette déclaration personnelle des présidents dans un communiqué de presse n’avait pas été soumise aux procédures de révision habituelles des Académies ; si elle l’avait été, ses défauts auraient été corrigés. Cette déclaration revêt donc l’autorité que lui confère le nom des Académies sans avoir été soumise à leur rigueur habituelle. Ironiquement, elle affirme ensuite que les Académies « doivent communiquer plus clairement ce que nous savons ». Ce qu’elles n’ont pas fait, en l’occurrence.

          Quand la communication de la science du climat est aussi corrompue, cela sape la confiance du public sur ce que disent les autorités scientifiques concernant d’autres sujets sociétaux cruciaux (la Covid 19 en est l’exemple récent le plus remarquable). Comme Philip Handler, ancien président de l’Académie des sciences, l’a écrit dans un éditorial de 1980 que j’ai cité dans l’Introduction :

          
            
              Il est temps de revenir à l’éthique et aux normes de la science, afin que le processus politique puisse se dérouler avec davantage de confiance. Le public se demande peut-être pourquoi nous ne savons pas ce qui apparaît vital à la prise de décision – mais la science ne conservera sa place dans l’estime publique que si elle admet résolument l’ampleur de nos incertitudes, puis affirme la nécessité de continuer la recherche. Et nous perdrons cette place si nous dissimulons ou si nous argumentons comme si nous possédions toute l’information nécessaire et que nous comprenions tout. C’est en respectant l’éthique de la science, pas celle de la politique, que les scientifiques servent le mieux la politique publique.
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          LES SCIENTIFIQUES

          L’introduction de ce livre décrivait la fausse hésitation de Stephen Schneider entre être efficace et être honnête. Mais d’autres facteurs encouragent les chercheurs en climatologie à décrire avec une belle uniformité leur science comme établie, quelque vigoureux que soit leur débat intérieur. Feynman concluait son fameux discours du Cargo Cult en souhaitant aux diplômés de Caltech

          
            
              La chance d’être quelque part où vous serez libre de maintenir le genre d’intégrité que j’ai décrite, sans vous sentir obligé de la sacrifier pour conserver votre position dans l’organisation, votre soutien financier, etc.
            

          

          
            Je sais d’expérience que ces pressions institutionnelles sont réelles – que vous travailliez pour le gouvernement, une entreprise ou une ONG, il y a un message auquel il faut adhérer. Les universitaires doivent générer des publications et obtenir des financements. Il y a aussi la question de leur carrière. Et la pression des pairs : nombre de scientifiques sont tombés dans l’opprobre et leurs perspectives de carrière ont pâti du fait qu’ils avaient publié des données n’étayant pas le meme récit du dérèglement climatique.
          

          Carl Wunsch, océanographe de premier plan du MIT qui incite depuis longtemps les scientifiques à donner une image réaliste de la science12, a décrit les pressions subies par les climatologues pour produire des résultats sensationnels :

          
            
              
              
                Le problème central de la climatologie, c’est de se demander ce que l’on fait et ce que l’on dit quand on a des données insuffisantes pratiquement à tous points de vue. Si je passe trois ans à analyser mes données, et que la seule conclusion défendable est que « les données ne permettent pas de répondre à la question », comment faire pour publier ? Comment faire pour que mon budget soit renouvelé ? Une réponse fréquente consiste à truquer le calcul de l’incertitude ou à l’ignorer carrément et de sortir une histoire sensationnelle que le New York Times reprendra.
              
            

            
              Très souvent, cela ressemble un peu à ce qui se passe dans le business de la médecine : on s’appuie sur des études mal contrôlées, portant sur des cohortes réduites, pour proclamer l’efficacité d’un nouveau médicament ou traitement. Combien d’entre elles ont été retirées des années plus tard, quand on a disposé d’une quantité suffisante de données adéquates ?
              13
            

          

          Les scientifiques dont les recherches n’ont rien à voir avec le climat ont aussi leur part de responsabilité. Alors qu’ils sont très bien placés pour évaluer les affirmations des spécialistes du climat, ils ont souvent tendance à être ce que j’appelle des « simplets du climat », par analogie avec l’expression « blood simple », que Dashiell Hammett a été le premier à employer dans son roman Moisson rouge, publié en 1929. Il y décrivait le dérangement mental de personnes ayant subi une immersion prolongée dans des situations violentes. Les simplets du climat sont victimes d’un syndrome analogue. Ces scientifiques, par ailleurs rigoureux et analytiques, abandonnent leurs facultés critiques dès lors qu’ils abordent des questions touchant au climat ou à l’énergie. C’est le diagnostic que j’ai posé quand un de mes collègues, scientifique chevronné, m’a demandé de cesser « la distraction » consistant à signaler des passages gênants d’un rapport du GIEC. Cette attitude du « je ferme les yeux je me bouche les oreilles », je ne l’avais jamais observée dans aucune autre discussion scientifique.

          Qu’est-ce qui fait d’un honnête scientifique un « simplet du climat » ? Peut-être le peu de connaissance qu’il a du sujet, la peur de dire la vérité, en particulier face à d’autres scientifiques. Ou peut-être simplement la conviction, découlant davantage de la foi en un consensus proclamé que des preuves qu’on lui a présentées.

          Le traité philosophique « Le salut est en vous », de Léon Tolstoï, publié en 1894, contient la pensée suivante :

          
            
              Les sujets les plus difficiles peuvent être expliqués au plus lourdaud des hommes s’il ne s’en est pas déjà fait une idée ; mais il est impossible de faire comprendre la chose la plus simple au plus intelligent des hommes s’il est fermement convaincu qu’il sait déjà, sans l’ombre d’un doute, ce qu’il en est.
              14
            

          

          
            Quelle qu’en soit la cause, cette mentalité pose un grave problème. On prône des changements considérables pour la société, on s’apprête à dépenser des trillions de dollars, et tout cela repose sur les découvertes de la climatologie. Cette science devrait se prêter à un examen et des interrogations intenses et les scientifiques devraient l’approcher avec leur habituelle objectivité critique. Et ils ne devraient pas avoir peur de le faire.
          

        

        
          MILITANTS ET ONG

          Ma boîte mail se remplit sans cesse d’appels de fonds émanant d’organismes comme 350.org, the Union of Concerned Scientists et le Natural Resources Defense Council. Si vous êtes convaincu de l’existence d’une « urgence climatique », que vous avez créé une organisation pour y remédier et comptez sur la fidélité de vos donateurs, il est vital de leur faire comprendre qu’il y a urgence. D’où les déclarations du style « La crise climatique est immense – nous devons y répondre avec audace et courage » (site web de 350.org15) ou « Le changement climatique est l’un des problèmes les plus dévastateurs auxquels l’humanité ait jamais été confrontée – et le compte à rebours est commencé » (site web UCS16). Vous n’avez certainement pas intérêt à dire à vos donateurs que le climat ne montre aucun signe de dérèglement ou que les prévisions de désastres futurs reposent sur des modèles d’une validité douteuse.

          Les médias ont tendance à considérer que les ONG font autorité. Mais ce sont aussi des groupes d’intérêt, avec leur propre stratégie concernant le climat et l’énergie. En outre, ce sont de puissants acteurs politiques, qui mobilisent des partisans, lèvent des fonds, montent des campagnes et exercent un pouvoir politique. La « crise du climat » est l’unique raison d’être de nombre d’entre eux. Ils doivent aussi veiller à ne pas se faire déborder par d’autres groupes plus militants.

          Je n’ai rien contre le militantisme et les efforts des ONG ont contribué à faire un monde meilleur d’innombrables manières. Mais il est inexcusable de déformer la science pour promouvoir sa cause, particulièrement avec la complicité des scientifiques qui siègent à leur conseil de direction.

        

        
          LE PUBLIC

          La hantise des événements météorologiques extrêmes est compréhensible et l’inquiétude que suscitent les changements du climat est aussi vieille que l’humanité. Les événements à court terme (tempêtes, inondations, sécheresses) ont inquiété les sociétés et leur ont posé de graves problèmes, tandis que les changements s’étalant sur plusieurs dizaines d’années ont provoqué des migrations de masse, voire détruit des civilisations entières. Par exemple, une succession de mauvaises récoltes a dévasté des communautés dans le sud-ouest des États-Unis pendant la Grande Sécheresse qui a duré vingt-cinq ans il y a environ 750 ans.17

          L’idée que nos activités pourraient être la cause de telles calamités est également aussi vieille que l’humanité – comme l’espoir d’éviter le pire des désastres climatiques en changeant de comportement. Le lévitique, 26 3-4 promet des pluies régulières (très importantes au Moyen-Orient) et les bénéfices qu’elles entraînent, à condition de faire le bien :

          
            
              Si vous suivez mes lois, si vous gardez mes commandements et les mettez en pratique, je vous enverrai des pluies en leur saison, la terre donnera ses produits, et les arbres des champs donneront leurs fruits.
            

          

          Nous aimons penser que le public fait aujourd’hui preuve de plus de discernement face au climat, mais son attitude se résume encore essentiellement à une acceptation inconditionnelle de la sagesse qui vient d’en haut. Comme partout dans le monde, la plupart des citoyens américains ne sont pas des scientifiques et le système éducatif ne donne guère de culture scientifique au grand public. La plupart des gens ne sont pas en capacité d’examiner eux-mêmes la science et n’ont ni le temps ni l’envie de le faire. La plupart s’informent de plus en plus via les médias sociaux, où il n’est que trop facile de promouvoir la mésinformation ou la désinformation. Et d’après mon expérience, les gens ont tendance à croire leurs médias favoris – et à leur faire confiance – dans des domaines où ils n’ont aucune expertise.

          Michael Crichton, auteur des best-sellers La variété Andromède et Jurassic Park, habitait près de Caltech et fut un membre éminent de la communauté intellectuelle de Pasadena jusqu’à sa mort en 2008. Crichton, qui avait été médecin avant de devenir écrivain, était un ardent défenseur de l’intégrité scientifique ; il appréciait fort peu la présentation publique de la science du climat. Son roman État d’urgence, publié en 2004, porte sur ce thème. Les conversations de Crichton avec Murray Gell-Mann (prix Nobel de physique qui fut l’un des premiers chercheurs à formuler l’hypothèse des quarks) l’ont conduit à décrire l’effet « Amnésie de Gell-Mann :

          
            
              Vous ouvrez le journal et lisez un article sur un sujet que vous connaissez bien. Dans le cas de Murray, la physique. Dans le mien, le cinéma…
            

            
              Dans un cas comme dans l’autre, vous relevez avec exaspération ou amusement les multiples erreurs du texte, puis vous tournez la page et passez aux affaires nationales ou internationales, que vous lisez comme si le reste du journal était, curieusement, plus conforme à la vérité sur la Palestine que les balivernes que vous venez de lire. Vous tournez la page, et vous oubliez ce que vous savez.
              18
            

          

          Pour ne rien arranger, le simple fait de lancer la discussion sur « La Science », c’est s’aventurer dans un champ de mines politique. Quand je dis aux gens ce que les rapports d’évaluation disent véritablement sur le climat, beaucoup demandent immédiatement si j’étais pour Trump. Je réponds que je ne l’ai jamais été mais que, en ma qualité de scientifique, j’ai toujours été pour la vérité.

          

          En tant que scientifique, je suis déçu que tant d’individus et d’organisations au sein de la communauté scientifique présentent la science de manière incontestablement inexacte dans le but de persuader et non d’informer. Mais nous devrions tous être inquiets en tant que citoyens. Dans une démocratie, ce sont les électeurs qui, en fin de compte, décident comment la société réagit face au changement climatique. Des décisions majeures prises sans une connaissance complète de ce que dit la science (et de ce qu’elle ne dit pas) ou, pire encore, sur la base de la désinformation, ont beaucoup moins de chances de conduire à des résultats positifs. La Covid 19 en a fourni une illustration consternante, et c’est tout aussi vrai pour le climat et l’énergie que pour les pandémies.
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        CHAPITRE 11
      

      
        Il faut sauver la méthode scientifique
      

      
        Début 2017, cela faisait trois ans que l’atelier de l’American Physical Society m’avait ouvert les yeux sur les problèmes de « La Science ». Je n’avais cessé, depuis, de relever les déformations de la science du climat par les médias et les hommes politiques. En outre, comme je l’ai raconté chapitre 6, je venais d’être à nouveau irrité par la présentation fallacieuse des données sur les ouragans du rapport 2014 du National Climate Assessment (NCA). J’étais de plus en plus convaincu de la nécessité de soumettre « La Science » à un exercice Red Team, concept que je peaufinais depuis quelques années.

        Dans ce cadre, un groupe de scientifiques, (la « Red Team ») serait chargé de critiquer rigoureusement l’un des rapports d’évaluation, en tentant d’en identifier les points faibles et de les évaluer. Et, bien sûr, une « Blue Team » (vraisemblablement les auteurs du rapport) aurait la possibilité de réfuter les conclusions de la Red Team. La procédure est couramment utilisée dans le cadre de décisions particulièrement importantes, comme vérifier les découvertes des services de renseignements nationaux ou valider des projets complexes, par exemple en aéronautique ou dans le domaine spatial ; on y a souvent recours aussi dans le domaine de la cybersécurité. Les Red Teams repèrent les erreurs ou les lacunes, identifient les angles morts et aident souvent à éviter des échecs catastrophiques. En substance, elles sont une partie importante d’une méthode de décision prudente, ne laissant rien au hasard. (Notez que l’utilisation du « rouge » et du « bleu » est traditionnelle dans l’armée, où est née cette procédure ; elle n’a rien à voir avec la politique)

        Soumettre un rapport d’évaluation du climat à l’examen d’une Red Team pourrait en renforcer la crédibilité et démontrer la robustesse (ou le manque de robustesse) de ses conclusions. Cela soulignerait la fiabilité de la science ayant résisté à un examen minutieux tout en faisant ressortir, pour les profanes, les incertitudes ou les points « gênants » minimisés ou occultés. Bref, la science améliorerait et renforcerait « La Science ».

        Bien entendu, le GIEC et le gouvernement américain affirment tous deux que leurs rapports d’évaluation respectifs sont dignes de foi car ils sont déjà soumis à une révision rigoureuse avant la publication. Pourquoi, dès lors, réclamer un niveau supplémentaire de révision ? La réponse la plus directe est que – comme l’ont montré les chapitres précédents – ces rapports ont des défauts flagrants. Et une raison importante de ces défauts, c’est leur processus de révision. Je m’explique.

        La science est un corpus de connaissances qui grandit justement grâce à l’évaluation par les pairs, chaque étape s’appuyant sur la précédente. Si chacune est solide, les chercheurs peuvent atteindre assez rapidement des résultats exceptionnels, comme le développement rapide d’un vaccin ou la technologie moderne de l’information. Pour savoir qu’un chercheur a produit un nouvel élément de connaissances valable, d’autres chercheurs passent au crible et contestent souvent les résultats des expériences ou des observations, ou encore formulent de nouveaux modèles et théories. Les mesures ont-elles été prises correctement ? Les expériences soumises à des contrôles adéquats ? Les résultats concordent-ils avec ce que l’on savait déjà ? Quelles sont les raisons d’un résultat inattendu ? Des réponses satisfaisantes à des questions comme celles-ci constituent l’obstacle à surmonter pour que de nouveaux résultats soient acceptés dans le corpus toujours grandissant de la connaissance scientifique.

        L’évaluation par les pairs des recherches publiées dans des revues scientifiques est un mécanisme permettant de passer au crible et de remettre en cause les nouveaux résultats de la recherche. Au cours de ce processus, des experts individuels indépendants analysent et critiquent la version préliminaire décrivant les résultats ; une tierce personne joue ensuite le rôle d’arbitre – elle se prononce sur les réponses des auteurs à ces critiques et recommande (ou non) la publication à la direction de la revue ou suggère la façon dont l’étude doit être révisée.

        J’ai participé à de nombreuses évaluations de ce type au fil de mes quarante-cinq ans de carrière scientifique – parfois comme auteur, parfois comme critique, comme arbitre et, en de rares occasions, comme responsable de la publication. Cette longue expérience me permet d’affirmer que ce type d’évaluation peut améliorer la présentation d’une étude et, en règle générale, permet de repérer des erreurs sérieuses, mais c’est loin d’être parfait et ne garantit en aucune manière l’exactitude de ce qui est publié.1 La reproduction indépendante de la recherche ou la réfutation des résultats par d’autres chercheurs conduisant leurs propres études en est une bien meilleure garantie. C’est ainsi que toutes les découvertes importantes finissent par être confirmées.

        Mais un rapport d’évaluation du climat n’est pas un article de recherche – en fait, c’est un document d’un type très différent, dont le but est également très différent. Les articles destinés à être publiés dans des revues scientifiques pour présenter une recherche sont rédigés par et pour des experts. Les auteurs de rapports d’évaluation, eux, doivent juger de la validité et de l’importance de nombreux articles de recherche, puis les synthétiser au sein d’un ensemble d’affirmations de haut niveau afin d’informer un public non spécialisé. De sorte que la thèse du rapport d’évaluation revêt une réelle importance, ainsi que le langage utilisé pour l’expliquer – tout particulièrement pour quelque chose d’aussi important que le climat.

        Les processus utilisés pour élaborer et réviser les rapports d’évaluation n’encouragent pas l’objectivité. Les hauts fonctionnaires des agences scientifiques et environnementales (qui peuvent avoir leur propre point de vue) nomment ou choisissent les auteurs, qui ne sont pas soumis aux contraintes des conflits d’intérêt. Cela veut dire qu’un auteur peut travailler pour une entreprise de combustibles fossiles ou au contraire pour une ONG promouvant « l’action climatique ». Ceci accroît les chances pour que la persuasion l’emporte sur l’information.

        Un groupe de nombreux experts volontaires (comprenant, dans le cas du National Climate Assessment, un groupe émanant des Académies nationales) révise le texte préliminaire. Mais contrairement à l’évaluation par des pairs, les désaccords entre les scientifiques chargés de la révision et les auteurs ne sont pas résolus par un arbitre indépendant ; l’auteur principal peut décider de rejeter une critique en disant simplement : « nous ne partageons pas ce point de vue ». Les versions finales des rapports sont alors soumises à l’approbation du gouvernement (par le bais d’un processus inter agences) et du GIEC (au cours de réunions, souvent houleuses, d’experts et de responsables politiques). Et – ce point est vraiment capital – les « résumés à l’intention des décideurs » sont lourdement influencés, quand ce n’est pas tout simplement rédigés, par les gouvernements qui ont intérêt à promouvoir telle ou telle politique. Bref, il existe de nombreuses opportunités de corrompre l’objectivité du processus et du produit.

        J’ai présenté l’idée de la Red Team début février 2017 à la quatrième conférence de Santa Fe sur le changement climatique mondial et régional, forum qui embrasse traditionnellement des points de vue très divers. À la fin de mon pitch, j’ai demandé aux quelques centaines de personnes présentes dans la salle de lever la main si ce projet les intéressait, et j’ai été surpris de leur réaction favorable – la plupart des membres de ce public d’experts pensaient qu’un tel exercice pourrait être utile s’il était bien exécuté. Ces chercheurs « de première ligne » étaient peut-être plus gênés que je ne le pensais par la façon dont leur science était présentée aux non spécialistes. Quoi qu’il en soit, leur soutien m’a encouragé à présenter l’idée à un public plus vaste.

        La première Marche pour la Science devait avoir lieu le 22 avril (jour de la Terre) 2017, avec des rassemblements et des marches dans six cents villes du monde entier. Comme l’un des objectifs de la Marche était de réclamer une politique fondée sur des preuves, dans l’intérêt du public, j’ai pensé que le moment était bien choisi pour évoquer un point important pour la science du climat et la façon dont elle est communiquée aux profanes. Le moment semblait particulièrement opportun puisqu’un important rapport du gouvernement américain (la première partie du NCA 2018) devait être publié à l’automne. Deux jours avant la Marche pour la science, le Wall Street Journal publiait un éditorial dans lequel je plaidais pour une révision des rapports d’évaluation du climat par une Red Team.2 J’y utilisais la description catastrophiste fallacieuse des données concernant les ouragans du NCA 2014 pour illustrer la nécessité d’une telle révision et montrais comment elle pouvait être réalisée.

        Mon éditorial déclencha près de 750 commentaires en ligne de lecteurs, favorables en grande majorité. Certains membres de l’administration Trump le remarquèrent également, et compte tenu de la réticence de ce gouvernement à accepter publiquement les éléments les plus basiques de la connaissance du climat, son intérêt pour le concept de la Red Team suscita quelques très fortes objections à la proposition. Les plus visibles furent des articles publiés fin juillet 2017 par John Holdren (le conseiller climat de l’administration Obama, père du CSSR)3, et, la semaine suivante, par Eric Davidson (président de l’American Geophysical Union) et Marcia McNutt (présidente de l’Académie Nationale des Sciences).4 L’essentiel de leur argumentation consistait à affirmer qu’un exercice Red Team était superflu puisque la recherche sur le climat et les rapports d’évaluation, étaient déjà soumis à une évaluation par des pairs. Comme le disaient Eric Davidson et Marcia McNutt,

        
          
            … On veut peut-être que la Red team fissure le consensus de la communauté scientifique (la blue team) sur le changement climatique, mais c’est oublier que ces remises en cause ont déjà été appliquées des milliers de fois pendant que ce consensus se développait progressivement.
          

        

        Holdren s’exprimait sur un ton plus agressif :

        
          
            Certains de ceux qui proposent ce système croient peut-être naïvement qu’un processus mal ficelé pourrait identifier des défauts que l’examen rigoureux, depuis des décennies, de la communauté mondiale des climatologues, par le biais de multiples révisions formelles et informelles d’experts, aurait d’une manière ou d’une autre laissé passer.
          

        

        Il est révélateur qu’aucun des deux articles n’évoquait la représentation fallacieuse des données sur les ouragans que j’avais signalée, pas plus qu’ils n’expliquaient comment elle avait survécu à « l’examen rigoureux, depuis des décennies » « de multiples révisions formelles et informelles d’experts ». C’est particulièrement décevant, puisque nous, les scientifiques, nous sommes formés à concentrer notre attention sur les détails. Au lieu de cela, les deux textes n’offraient que de vagues assurances de la rigueur avec laquelle les rapports sont rédigés et révisés. Bien sûr, comme je l’ai déjà noté, si la recherche qu’ils contiennent peut effectivement être soumise au type d’évaluation par les pairs qu’attend le public, les sommaires et les conclusions ne le sont pas et le cas des ouragans n’était que l’un des nombreux exemples d’erreurs et de représentations fallacieuses dont j’ai décrit un certain nombre de cas dans les chapitres précédents de ce livre.

        Tandis que le gouvernement continuait à s’intéresser à la révision Red Team au milieu de l’année 2019, d’autres objections ont été formulées par des politiciens non scientifiques à qui l’on avait fait croire que la science avait tranché. Le 7 mars 2019, le sénateur Schumer (ainsi que les sénateurs Carper, Reed, Van Hollen, Whitehouse, Markey, Schatz, Smith, Blumenthal, Shaheen, Booker Stabenow, Klobuchar, Hassan, Merkley et Feinstein) ont introduit le projet de loi S.729

        
          
            … d’interdire à des agences fédérales d’utiliser des fonds publics pour établir un panel, un groupe de travail, un comité consultatif ou tout autre effort visant à remettre en cause le consensus scientifique sur le changement climatique, et pour d’autres objectifs.
            5
          

        

        Certes, ce projet de loi n’a abouti à rien et ce n’était certainement pas la première fois que le Congrès tentait de mettre des bâtons dans les roues du gouvernement, mais j’avoue avoir été choqué. Un « effort visant à remettre en cause le consensus scientifique » pouvait en effet facilement inclure nombre de recherches scientifiques sur le climat. Par ailleurs, sanctuariser un certain point de vue scientifique n’est certainement pas le rôle du gouvernement (au moins dans une démocratie). J’imagine mal le Congrès prenant une telle initiative pour un autre domaine important de la recherche, par exemple les thérapies de la COVID-19. Amateur d’histoire, ce projet de loi me rappelait un peu trop un décret du Concile de Trente, en 1546, qui tentait de supprimer toute contestation de la doctrine de l’église.6 Certains comportements humains sont intemporels, même si nous croyons les temps modernes éclairés.

        

        Je continue à croire qu’une révision Red Team est un outil important qu’il faudrait utiliser pour rectifier le processus des rapports d’évaluation. Mais la façon dont les médias communiquent ces rapports au grand public doit elle aussi être revue. En février 2018, après que les Académies nationales ont mis en place la Climate Communication Initiative7, je me suis organisé avec trente-quatre autres membres des académies pour rédiger et expédier une lettre recommandant avec insistance que l’initiative reste fidèle à la vocation officielle des Académies – informer et non persuader, éviter de plaider pour telle ou telle cause. Nous demandions également aux Académies d’adopter un ensemble de principes susceptibles de faire en sorte que les communications sur le climat soient transparentes, exhaustives et impartiales.

        Les présidents des Académies, que je connais tous personnellement, m’ont répondu par un courriel poli le 21 février 2018 :

        
          
            Nous vous remercions ainsi que les autres signataires de cette lettre d’avoir pris le temps de nous apporter cette intéressante réflexion. Nous convenons que la nouvelle Climate Communication Initiative doit éviter de plaider pour tel ou tel point de vue, adopter des directives en termes de communication et établir un mécanisme de révision. Nous transmettons votre lettre aux membres du Comité consultatif afin qu’elle puisse informer ses délibérations en leur disant qu’ils peuvent vous joindre, ainsi que les autres signataires, pour vous demander des éclaircissements ou des informations supplémentaires quand ils entreprendront leur tâche.
          

        

        Je n’ai jamais été contacté par le comité consultatif. Mais le public et les décideurs pourraient sans doute faire meilleur usage de ces principes, qui peuvent les aider à approcher les « nouvelles » concernant le climat avec davantage d’esprit critique. On pourrait penser qu’il est pratiquement impossible pour un non-spécialiste de savoir quoi (ou qui) croire en matière de climatologie. Mais même si vous n’avez ni le désir ni la capacité de consacrer trop de temps à débusquer les faits, il est relativement facile de se tenir aux aguets des signes qui doivent provoquer le scepticisme. En voici quelques-uns :

        Quiconque parle d’un scientifique en le qualifiant de mots péjoratifs comme « climatosceptique » ou « alarmiste » fait de la politique ou de la propagande. De plus, utiliser l’expression « changement climatique » sans distinguer entre le changement naturel ou provoqué par l’homme révèle un manque de rigueur (peut-être délibéré). Nombre d’articles prétendant traiter de la façon dont les hommes ont déréglé le climat (ou de la nécessité de réduire nos émissions pour y pallier) sont néanmoins bourrés d’exemples de tendances climatiques qui ne sauraient être imputées aux êtres humains (et auxquelles ils ne peuvent rien).

        Toute référence à un soi-disant « consensus à 97 % » des scientifiques doit également susciter la méfiance. L’étude qui a produit ce chiffre a été discréditée de façon convaincante.8 Et de toute manière, personne n’a jamais spécifié exactement sur quoi ces 97 % de scientifiques sont censés être d’accord. Que le climat change ? C’est certain, comptez-moi parmi eux ! Que les hommes influencent le climat ? Absolument, je suis d’accord ! Que nous avons déjà vu des impacts désastreux de la météo et que nous sommes confrontés à un avenir encore plus catastrophique ? Pas évident du tout (pour des raisons que vous comprenez, j’espère, ayant lu ce livre jusqu’ici).

        Confondre la météo et le climat doit également alerter. Une année de mauvaise météorologie ne veut pas dire changement climatique ; il faut des dizaines d’années pour déterminer le climat. Un gros titre affirme peut-être que la saison des ouragans a été la plus active des trente dernières années… mais si cela s’est déjà produit par le passé, quand les influences humaines étaient beaucoup plus faibles, la variabilité naturelle doit jouer un grand rôle.

        Omettre de citer des chiffres est mauvais signe. Entendre dire que le niveau de la mer augmente semble alarmant, mais cela l’est beaucoup moins si l’on précise qu’il s’est élevé de moins de 30 cm par siècle au cours des 150 dernières années. Quand bien même on vous donne les chiffres, il faut également vérifier que l’on a pas omis les estimations d’incertitude, comme l’a reconnu au moins un journaliste de premier plan.9

        Une autre tactique fréquente est de citer des chiffres alarmants sans les mettre en contexte. Un titre comme « les océans se réchauffent à la même vitesse que si cinq bombes d’Hiroshima y tombaient par seconde » semble effectivement terrifiant, surtout parce qu’il évoque l’arme nucléaire.10 Mais en lisant la suite de l’article, vous apprendrez que les températures de l’océan ne s’élèvent que de 0,04 °C par décennie. Et n’importe quel cours de remise à niveau scientifique vous dirait que la terre absorbe un rayonnement solaire (et rayonne elle-même une quantité équivalente d’énergie thermique) équivalant à deux mille bombes d’Hiroshima par seconde. Il est assez facile de faire peur aux gens pour mieux les persuader si l’on ne donne aucun contexte numérique.

        Les discussions entre profanes de la science climatique confondent aussi souvent le climat qui a été (observations) et le climat qui pourrait être (projections des modèles avec divers scénarios). Les chapitres 3 et 4 ont montré à quel point les prévisions climatiques sont incertaines – méfiez-vous donc des articles ayant les honneurs de la une car ils prédisent l’apocalypse « en se fondant sur les modèles ». En outre, la presse fait grand usage d’expressions comme « pourrait », « pourrait vraisemblablement », « on ne peut pas écarter », mais elles révèlent davantage notre ignorance qu’elles n’annoncent la fin du monde. Au minimum, il faudrait présenter le cas le pire et aussi le meilleur, même si comme je l’ai dit, les lecteurs doivent se méfier particulièrement des scénarios du pire décrits comme « probables ».

        Tout le monde peut (et devrait) lire les articles sur le climat en gardant en tête ces indices incitant à la méfiance. Pour mettre une information sur le climat en contexte, il est bon de vérifier si divers organes des mass media disent la même chose. La télévision et la radio présentent forcément leurs informations de façon brève. (Il faut se méfier particulièrement des présentateurs météo autoproclamés « présentateurs du climat et de la météo » – présenter des changements sur trente ans peut difficilement passer pour la dernière nouvelle qui vient de tomber). Les médias imprimés ou en ligne sont plus fiables (à l’exception des gros titres).

        Si vous avez le temps, vérifier l’exactitude de ce que vous avez lu dans les médias en remontant à la recherche citée est un bon premier pas. Les revues scientifiques publient toujours un résumé et pour une recherche particulièrement importante, l’article lui-même est parfois disponible gratuitement en ligne. Un certain nombre de blogs couvrent sérieusement et régulièrement la science climatique récente. Côté consensus, Real Climate (realclimate.org) mérite d’être consulté et le site de Judith Curry Climate Etc. (judithcurry.com) accueille des discussions sérieuses sans s’aligner sur le consensus.

        Mais rien ne vaut d’accéder directement aux données – qui sont, en dernière analyse, l’arbitre de toute science. Les données sur le climat sont mises en ligne par le gouvernement américain et faciles à consulter, par exemple celles de l’EPA (www.epa.gov/ climate-indicators) et de la NOAA (www.noaa.gov/climate). Si vous lisez un article sur la hausse du niveau de la mer, les ouragans ou les températures moyennes et que vous souhaitez creuser un peu la question, cela ne demande qu’une connexion internet et une idée des questions susceptibles d’offrir des informations intéressantes (j’espère, cher lecteur, que vous l’avez maintenant !).

      

      
        
          1. Smith, Richard. “Peer Review : a Flawed Process at the Heart of Science and Journals.” Journal of the Royal Society of Medicine 99 (2006) : 178-182. https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC1420798/.

        
        
          2. Koonin, Steven. “A ’Red Team’ Exercise Would Strengthen Climate Science.” Wall Street Journal, April 20, 2017. https://www.wsj.com/articles/a-red-team-exercise-would-strengthen-climate-science-1492728579.

        
        
          3. Holdren, John P. “The Perversity of the Climate Science Kangaroo Court.” Boston Globe, July 25, 2017. https://www.bostonglobe.com/opinion/2017/07/24/the-perversity-red-teaming-climate-science/VkT05883ajZaTPMbrP3wpJ/story.html.

        
        
          4. Davidson, Eric, and Marcia K. McNutt. “Red/Blue and Peer Review.” Eos, August 2, 2017. https://eos.org/opinions/red-blue-and-peer-review.

        
        
          5. A Bill to Prohibit the Use of Funds to Federal Agencies to Establish a Panel, Task Force, Advisory Committee, or Other Effort to Challenge the Scientific Consensus on Climate Change, and for Other Purposes, S. 729, 116th Congress (2019). https://www.govtrack.us/congress/bills/116/s729/text.

        
        
          6. Fourth Session Council of Trent, April 8, 1546. “Canonical Decree Concerning the Canonical Scriptures.” https://www.csun.edu/~hcfll004/trent4.html.

        
        
          7. “Climate Communications Initiative.” The National Academies of Sciences, Engineering, and Medicine. Accessed December 1, 2020. https://www.nationalacademies.org/our-work/climate-communications-initiative.

        
        
          8. See, for example, Tol, Richard S. J. “Comment on ’Quantifying the consensus on anthropogenic global warming in the scientific literature.’” Environmental Research Letters 11 (2016). https://iopscience.iop.org/article/10.1088/1748-9326/11/4/048001.

        
        
          9. Jenkins, Holman W., Jr. “Change Would Be Healthy at U.S. Climate Agencies.” Wall Street Journal, February 4, 2017. https://www.wsj.com/articles/change-would-be-healthy-at-u-s-climate-agencies-1486165226.

        
        
          10. Kottasová, Ivana. “Oceans Are Warming at the Same Rate as If Five Hiroshima Bombs Were Dropped in Every Second.” CNN, January 13, 2020. https://www.cnn.com/2020/01/13/world/climate-change-oceans-heat-intl/index.html.

        
      
    

    
      
      

      
        DEUXIÈME PARTIE
      

      
        LA RÉPONSE
      

    

    
      Les scientifiques ne sont pas des devins. Aucune boule de cristal ne nous dit comment protéger notre planète d’un drame climatique, naturel ou causé par l’homme. En revanche, nous avons nos données, même imparfaites, et la capacité d’y appliquer nos compétences, notre réflexion critique afin d’identifier les problèmes et même de les anticiper, puis d’utiliser ces données pour trouver des solutions.

      Beaucoup de gens ont des idées différentes sur ce que pourraient être ces solutions. Nous avons tous au moins entendu parler de quelques-unes. À un extrême, nous pourrions avoir l’ambition stellaire d’éliminer totalement les émissions humaines de gaz à effet de serre au cours des prochaines décennies, comme le réclament de nombreux gouvernements, l’ONU et pratiquement toutes les ONG. À l’autre extrême, nous pourrions continuer à vivre sans modifier nos habitudes, en partant du principe que le climat est relativement insensible aux influences humaines et que nous parviendrons à nous adapter aux changements à mesure qu’ils surviendront.

      Il y a beaucoup de choses que nous pourrions faire pour réduire les influences humaines sur le climat (même si cela ne l’empêcherait pas forcément de changer). Cette discussion du pourrions porte surtout sur la science et la technologie, puisqu’il faudrait commencer par savoir comment le climat changerait en l’absence d’influences humaines et si nos initiatives déboucheraient sur une amélioration significative.

      Cette question du pourrions est très différente de celle qui consiste à se demander ce que nous devrions faire. Toute discussion sur la façon dont le monde devrait réagir face au changement climatique est construite sur les certitudes et les incertitudes scientifiques. Mais, en dernière analyse, c’est une question de valeurs – il s’agit en effet de réfléchir au développement, à l’environnement et aux inégalités intergénérationnelles et géographiques à la lumière de prévisions imparfaites des futurs climats. À ces questions du pourrions et du devrions il faut en ajouter une autre : que ferons-nous ? Y répondre suppose de considérer les réalités politiques, économiques et technologiques. La simple vérité est qu’il y a beaucoup de choses que le monde pourrait et peut-être même devrait faire – comme d’éliminer la pauvreté – mais qu’il ne fera pas pour diverses raisons. Précisons, c’est important, que porter un jugement sur ce que nous ferons n’a rien à voir avec exprimer son opinion sur le devrions.

      Je me posais ces questions en 2004 quand j’ai quitté mon poste de professeur universitaire à Caltech afin de devenir directeur scientifique de BP et me lancer dans une étude sérieuse sur les technologies de l’énergie « de l’après pétrole ». 209 J’ai vite compris que je n’avais rien de lumineux à dire sur la question du devrions – mes propres jugements de valeur sur des affaires aussi complexes n’étaient pas spécialement meilleurs que ceux des autres ; par ailleurs je ne suis ni philosophe ni spécialiste de l’éthique. Mais, au bout d’environ un an, à force de présenter clairement les problèmes aux non-experts en expliquant les avantages et les inconvénients de diverses stratégies de réponse, j’ai commencé à contribuer utilement aux questions de ce que nous pourrions faire et de ce que nous ferons effectivement. Cette réflexion m’était toute naturelle puisqu’il s’agissait de rassembler, d’analyser et de présenter des données avec un détachement scientifique ; ce n’était d’ailleurs pas très différent de ce que je faisais en tant que conseiller du gouvernement.

      Cela fait maintenant quinze ans que je travaille à la question du pourrions et que j’en décris les grands traits dans d’innombrables présentations publiques. Les divers rapports d’évaluation du GIEC affirment que le monde devrait (et même, en fait, doit) réduire promptement les émissions afin de prévenir les pires impacts du changement climatique causé par les activités humaines. Et ces mêmes rapports affirment que la « réduction » des émissions (essentiellement de dioxyde de carbone) devrait s’accomplir au moyen d’une transition vers des sources d’énergie et des pratiques agricoles à bas carbone et en réduisant la consommation d’énergie et de nourriture. L’objectif général est désormais de parvenir au « net zéro carbone » au milieu du siècle. Si, en principe, aucun obstacle insurmontable ne s’oppose à de telles réductions, de multiples facteurs scientifiques, techniques, économiques et sociaux se conjuguent pour rendre extrêmement improbable que le monde y parvienne. Heureusement, non seulement il n’est pas du tout certain qu’un désastre climatique nous pende au nez (comme nous l’avons vu dans la première partie de ce livre), mais il existe d’autres stratégies pour réagir aux changements du climat, en particulier l’adaptation et le géo-engineering.

      Voici donc ma vision d’ensemble du contexte :

      
        	
          Maintenir les influences humaines sur le climat à un niveau inférieur au seuil de prudence selon l’ONU et de nombreux gouvernements supposerait que les émissions de dioxyde de carbone, qui augmentent depuis des décennies, disparaissent au cours de la seconde moitié de ce siècle.

        

        	
          Les réductions d’émissions devraient avoir lieu malgré une demande d’énergie en forte croissance (due à la démographie et au développement), la prépondérance des combustibles fossiles et les inconvénients actuels des technologies à faibles émissions.

        

        	
          Ces obstacles, combinés à l’incertitude et au caractère vague des futurs impacts du changement climatique, signifient que la réponse sociétale la plus vraisemblable sera de s’y adapter – et cette adaptation sera vraisemblablement efficace.

        

      

      Voyons maintenant les données et les analyses sur lesquelles repose ma position.

    

    
      
      

      
        CHAPITRE 12
      

      
        La chimère du zéro carbone
      

      
        En octobre 2004, je participais au premier « Forum de la science et de la technologie dans la société » (STS) qui se tenait dans une grande salle de conférences à Kyoto, au Japon. Monsieur Koji Omi, ancien ministre japonais de la science et de la technologie, avait organisé ce grand rassemblement de scientifiques, de spécialistes de la technologie, de chefs d’entreprise, de responsables politiques et des médias pour discuter des rôles que pourraient jouer la science et la technologie pour résoudre les problèmes planétaires, le changement climatique y figurant en première place. Le forum STS est désormais un évènement annuel auquel j’ai participé régulièrement ces dernières années ; je suis également l’un de ses associés américains. Ce genre de réunion est une excellente manière de se faire une idée sur ce qui se passe dans le monde à l’intersection de la science, de la technologie et de la politique.

        En plein décalage horaire, j’écoutai d’une oreille distraite les présentations plénières tout en réfléchissant à la meilleure façon de présenter à un public non spécialisé le problème consistant à réduire l’influence du dioxyde de carbone sur le climat. Pratiquement toutes les discussions portaient sur la réduction des émissions, mais c’est la concentration de ce gaz dans l’atmosphère qui influence le climat. Personne ne semblait savoir comment les émissions impactent cette concentration. Malheureusement, comme je l’ai expliqué chapitre 3, cela accroît la difficulté de réduire les influences humaines.

        La concentration de dioxyde de carbone dans l’atmosphère augmente d’environ la moitié de la quantité émise par an. Si la concentration actuelle est de 415 ppm, émettre 37 milliards de tonnes de CO2 (comme nous le faisons chaque année) augmente cette concentration d’environ 2 ppm. Mais la concentration est le résultat d’émissions cumulatives et, comme nous l’avons vu ci-dessus, le CO2 que nous avons ajouté à l’atmosphère ne disparaît pas quand nous cessons d’en émettre. Les émissions s’accumulent dans l’atmosphère et y restent des siècles, lentement absorbées par les plantes et les océans. De modestes réductions des émissions ne feront que repousser, mais pas éviter, l’augmentation de la concentration. Dans ces conditions, est-il plausible que les émissions mondiales de CO2 puissent être suffisamment réduites pour stabiliser, je ne parle même pas de réduire, les influences humaines – quel que soit leur impact – dans les prochaines décennies ? Je suis rentré à Londres bien décidé à le découvrir et à présenter simplement mes conclusions au public.

        Environ un an plus tard, j’en savais assez sur la science et les obstacles sociétaux pour voir qu’une simple synthèse d’une poignée de faits élémentaires menait directement à la conclusion que même stabiliser les influences humaines était quasiment impossible. Dire cela directement et publiquement quand je travaillais chez BP (et plus tard, au département de l’énergie d’Obama) m’aurait probablement fait perdre mon poste. Mais j’ai pu réconcilier mes responsabilités professionnelles et mon intégrité scientifique en me contentant d’organiser et de présenter les observations, quitte à laisser les gens en tirer eux-mêmes les conclusions.

        J’ai finalement publié l’essentiel de mon analyse de 2005 dans un éditorial du New York Times1, en novembre 2015, environ un mois avant la COP 21 de Paris, où de nombreux pays allaient s’engager à réduire leurs émissions avant 2030. Les points principaux sont simples :

        
          	
            D’après le GIEC, le simple fait de stabiliser les influences humaines sur le climat supposerait que les émissions mondiales annuelles de CO2 tombent à moins d’une tonne per capita en 2075, niveau comparable aux émissions actuelles de pays comme Haïti, le Yemen et le Malawi. Par comparaison, les émissions annuelles per capita des États-Unis, de l’Europe et de la Chine sont respectivement d’environ 17, 7 et 6 tonnes.

          

          	
            La demande d’énergie augmente fortement et universellement parallèlement à l’augmentation de l’activité économique et à l’amélioration de la qualité de la vie ; la demande mondiale devrait augmenter de 50 % d’ici au milieu du siècle, à mesure que la plupart des peuples du monde verront s’améliorer leur niveau de vie.

          

          	
            Les combustibles fossiles fournissent aujourd’hui 80 % de l’énergie mondiale et restent le moyen le plus fiable et le plus pratique de satisfaire la demande croissante en énergie.

          

          	
            L’infrastructure de fourniture d’énergie – centrales électriques, lignes de transmission, raffineries et pipe-lines – change lentement, pour des raisons structurelles incontournables.

          

          	
            Les pays développés devraient certainement réduire leurs émissions, mais même si celles-ci diminuaient de moitié et que les émissions per capita du monde en développement ne faisaient que rejoindre celles des pays développés les plus frugaux en termes d’émissions, les émissions annuelles mondiales augmenteraient tout de même au milieu du siècle.

          

          	
            La tension entre les réductions d’émissions et le développement économique se complique en raison des incertitudes sur la façon dont le climat changera à cause des influences humaines et naturelles et la manière dont ce changement affectera les systèmes naturels et humains.

          

        

        Toutes choses étant égales par ailleurs, ce serait peut-être une bonne chose d’éliminer, ou même simplement de réduire les émissions de CO2. Mais tout n’est pas égal par ailleurs, de sorte que les décisions doivent jongler entre le coût et l’efficacité des mesures de réduction des émissions et les certitudes et les incertitudes de la climatologie. Et vos intérêts, au terme de cet exercice, dépendent en partie du pays où vous vivez, de vos moyens financiers, et de votre intérêt pour les quarante pour cent de l’humanité (dont vous faites peut-être partie) n’ayant pas accès à une énergie adéquate.

        

        Je ne faisais plus partie du gouvernement depuis quatre ans en décembre 2015, quand les responsables politiques et les militants de 194 pays se sont retrouvés à Paris et ont accepté de limiter suffisamment les influences humaines sur le climat pour faire en sorte que le réchauffement planétaire n’excède pas 2 °C. La Maison Blanche publia peu après un document dont voici un extrait :

        
          
            L’accord fixe l’objectif de limiter le réchauffement à un niveau bien inférieur à 2 degrés Celsius et, pour la première fois, décide d’entreprendre des efforts pour limiter la hausse de la température à 1,5 degré Celsius. Il reconnaît également que pour atteindre cet objectif, les pays doivent s’efforcer d’atteindre dès que possible leur pic d’émissions de gaz à effet de serre.
            2
          

        

        Si on prend le temps de relire attentivement ce texte, on réalise qu’il repose sur quelques postulats implicites.

        Pour commencer, les participants se sont mis d’accord sur une température de référence à partir de laquelle on mesurera le réchauffement, ce dernier étant défini à 0,5 °C près – faute de quoi on ne pourrait pas distinguer entre un réchauffement de 1,5 °C et de 2 °C. Comme on le voit si l’on revient à la Figure 1.1, si la température de référence était celle de 1910, la planète aurait déjà connu un réchauffement de 1,3 °C, alors que si c’était la moyenne entre 1951 et 1980 (la ligne zéro du graphique), le réchauffement serait aujourd’hui inférieur de 0,9° ou de 0,4 °C. Adopter une référence plus lointaine, par exemple pendant le petit âge glaciaire, autour de 1650, aboutirait au constat qu’un réchauffement encore plus important a déjà eu lieu (ce qui n’a pas empêché le monde de prospérer). Peut-être aussi pourrions-nous choisir notre référence pendant le réchauffement climatique de l’an 1000 – le réchauffement actuel ne serait alors plus que de 0,4 °C (Cf. Figure 1.8). En fait, la température à partir de laquelle nous sommes censés juger le réchauffement futur est ambiguë, les rapports du GIEC retenant généralement des mesures relatives à la seconde moitié du dix-neuvième siècle et l’accord de Paris optant pour une référence de valeurs « préindustrielles ».3 Faute d’éclaircir ce point, les responsables politiques et les décideurs de demain pourraient déclarer la victoire ou l’échec, selon ce qui les arrangerait.

        Un autre postulat implicite du texte, c’est que les émissions de gaz à effet de serre sont les seules à déterminer le réchauffement et que nous savons comment le climat y réagit avec une précision de 25 % (précision indispensable pour distinguer la différence entre un réchauffement de 1,5 °C et de 2 °C). En réalité, comme nous l’avons vu chapitre 4, la réaction du climat aux gaz à effet de serre est si incertaine que si nous pensions avoir réduit suffisamment nos émissions pour nous maintenir hors de danger en limitant le réchauffement à 2 °C, la température effective pourrait n’augmenter que de 1 °C, mais aussi de 3 °C ou de n’importe quelle valeur intermédiaire. Ajoutons que la dernière génération de modèles est encore plus incertaine, comme nous l’avons également vu chapitre 4.

        Un troisième postulat consiste à affirmer qu’un réchauffement de 1,5 °C ou de 2 °C aura un impact net néfaste. En fait, de nombreuses analyses permettent de penser qu’un réchauffement inférieur à 2 °C aura vraisemblablement un petit impact net économique positif, grâce à de meilleures conditions agricoles et à la diminution des coûts du chauffage dans les latitudes nord.4 De plus, comme nous l’avons vu chapitre 9, un réchauffement de 2 à 5 °C devrait, selon les prévisions, avoir un faible impact net économique au fil du temps.

        William Nordhaus, économiste de Yale, a été le premier à formuler dans les années 1970 la notion d’un « garde-fou » du réchauffement (environ 2 °C), ce qui lui a valu plus tard le Prix Nobel d’économie.5 Mais c’est Hans Joachim Schellnhuber, physicien devenu climatologue, qui est connu comme « le père de la limite de 2 °C » pour avoir inlassablement promu cette idée, surtout en Europe.6 Une douzaine d’années avant que la mode soit à 1,5 °C, j’avais eu une conversation avec Schellnhuber, durant laquelle je lui avais ai demandé pourquoi 2 °C et non 1,5 °C, 2,5 °C ou une autre valeur. Il m’avait répondu « 2 °C est à peu près valable et c’est un chiffre facile à mémoriser pour les hommes politiques. » À l’évidence, la mémoire des hommes politiques s’est améliorée ces dix dernières années.

        Chacun des postulats du texte de la Maison Blanche est douteux, si ce n’est carrément erroné, au moins si l’on en croit la science présentée dans les rapports d’évaluation, sujet de la première partie de ce livre. Mais même s’ils étaient tous exacts, reste le postulat de base que le monde pourrait réduire suffisamment ses émissions pour maintenir le réchauffement en-dessous de 2 °C. Malheureusement, les réalités scientifiques, technologiques et sociétales font que ce postulat est le plus fragile de tous.

        En fait, à en croire le GIEC, si l’objectif est de limiter le réchauffement à 2 °C, les émissions mondiales de dioxyde de carbone doivent disparaître avant 2075 ; si l’objectif est de ne pas dépasser 1,5 °C, il faut y parvenir dès 2050, dans trente ans.7 Autrement dit, pour atteindre l’objectif fixé à Paris, le monde doit renoncer presque totalement aux combustibles fossiles dans les trente à cinquante années à venir. (Les systèmes de séquestrage du carbone, qui font sortir le dioxyde de carbone de l’atmosphère, peuvent créer des émissions négatives, de sorte qu’il ne serait plus nécessaire de stopper complètement l’utilisation des combustibles fossiles. Je reviendrai sur ces systèmes et leur faisabilité chapitre 14.)

        Mais est-il vraiment réaliste de croire que les émissions mondiales nettes peuvent être éliminées d’ici trente à cinquante ans ? Ce n’est pas pour s’amuser que l’on brûle des combustibles fossiles. Ils fournissent une énergie indispensable aux sociétés développées et en développement. Et les besoins mondiaux seront beaucoup plus importants au cours des prochaines décennies, en partie pour des raisons démographiques. La population mondiale, aujourd’hui légèrement inférieure à huit milliards d’individus, dépassera les neuf milliards au milieu du siècle et pratiquement toute cette croissance se fera en dehors du monde développé.8

        Ce dernier détail est important, car les progrès économiques de la plus grande partie de l’humanité au cours des prochaines décennies tireront la demande d’énergie encore plus fortement que la croissance de la population. La Figure 12.1 montre les trajectoires de la consommation annuelle d’énergie per capita sur quatre décennies, entre 1980 et 2017 mises en vis-à-vis de celle du PIB per capita pour quelques pays représentatifs, développés et en développement, et pour l’ensemble du monde.

        
        
          
            FIGURE 12.1

            
              ÉNERGIE PER CAPITA VS PIB (1980-2017)
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            Consommation annuelle d’énergie per capita vs. PIB per capita pour quelques pays et pour l’ensemble du monde, de 1980 à 2017. La consommation d’énergie est mesurée en gigajoules (GJ) et le PIB en dollars constants, ajustés selon la méthode de parité de pouvoir d’achat (PPP).9

          

        
        Les habitants de tous les pays en développement (y compris la Chine, l’Inde, le Mexique et le Brésil), consomment davantage d’énergie pendant que leur économie se développe. Ils construisent en effet leurs infrastructures, accélèrent leurs activités industrielles, exigent davantage de nourriture, d’électricité, de moyens de transport, etc. Dans les pays développés, la demande d’énergie est élevée mais augmente lentement, les différences d’un pays à l’autre dépendant de la nature de leur activité économique, de leurs infrastructures et de leur climat (en raison des besoins de chauffage et de réfrigération). De grands pays producteurs d’énergie comme le Canada, les États-Unis et l’Australie ont une énorme demande d’énergie. Le point le plus saillant à retenir ici, c’est qu’il n’y a que 1,3 milliards de personnes dans les pays développés de l’OCDE, qui figurent dans le haut de ce graphique, alors que 6,5 milliards d’individus sont dans le bas et consomment de plus en plus d’énergie à mesure qu’ils s’enrichissent.

        Combinés, les développements démographique et économique devraient accroître la demande d’énergie d’environ 50 % d’ici à 2050. La Figure 12.2 montre des projections réalisées par l’Energy Information Agency du gouvernement américain. Le diagramme du haut montre que c’est en Asie que la demande augmentera le plus vite, l’augmentation étant moins forte et moins rapide dans le reste du monde. Le diagramme du bas montre que les combustibles fossiles fournissent aujourd’hui environ 80 % de l’énergie mondiale (comme durant de nombreuses décennies antérieures) et que cette domination devrait, selon les prévisions, persister jusqu’au milieu du siècle si les politiques actuelles sont maintenues, même si une forte croissance des sources renouvelables comme l’éolien et le solaire pourrait réduire leur part à environ 70 %.

        Souvenons-nous, en raison de sa très longue durée de vie dans l’atmosphère, ce sont les émissions cumulatives de CO2 (la quantité totale émise au fil du temps) qui détermine sa concentration, et donc les influences humaines sur le climat. La Figure 12.3 montre ces émissions cumulatives ; le défi consiste à aplatir une courbe qui s’élève rapidement dans le contexte d’une demande croissante d’énergie. On voit aussi que les émissions cumulatives ont, jusqu’à présent, été majoritairement produites par les pays développés.

        
        
          
            FIGURE 12.2

            
              CONSOMMATION PRIMAIRE MONDIALE D’ÉNERGIE (2010-2050)
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              SOURCES MONDIALES D’ÉNERGIE PRIMAIRE (2010-2050)
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            Prévisions de la consommation d’énergie jusqu’à 2050 par régions mondiales (diagramme du haut). Prévisions des sources d’énergie jusqu’à 2050 (diagramme du bas). L’énergie est mesurée en quads (quadrillions de BTU, environ 1018 joules) ; les USA consomment environ 100 quads par an. Les valeurs sont historiques pour 2010, celles de 2020 sont des projections pré-COVID.10

          

        
        
        
          
            FIGURE 12.3

            
              ÉMISSIONS CUMULATIVES DE CO2 PAR RÉGION (1900-2018)
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            Émissions cumulatives de dioxyde de carbone par régions de 1900 à 2018. Les émissions liées à l’utilisation de combustibles fossiles et à la production de ciment sont incluses, mais les émissions, beaucoup plus faibles, liées aux changements d’utilisation des sols ne le sont pas.11

          

        
        Comme il y a cinq fois plus de monde dans les pays en développement que dans les pays développés, les émissions totales des mondes développé et en développement sont actuellement à peu près égales. Mais les taux de croissance très différents de ces deux mondes ont quelques implications qui donnent à réfléchir. Pour commencer, au cours du siècle actuel, les émissions cumulatives (c’est-à-dire la quantité totale émise) du monde en développement dépasseront celles du monde développé. Et si les tendances actuelles perdurent, chaque fois que le monde développé réduira ses émissions de 10 % (ce qu’il a tout juste réussi à faire en quinze ans), cela compensera moins de quatre ans de croissance du monde en développement. Finalement, voici une piste pour se donner une idée de la croissance des émissions attendue quand le monde en développement progressera : si rien ne changeait à l’exception des émissions per capita de l’Inde qui augmenteraient pour rattraper celles, disons, du Japon (l’un des pays développés dont les émissions sont les plus faibles), les émissions mondiales augmenteraient de plus de 25 %. Ces tendances fondamentales de la démographie et du développement montrent qu’éliminer les émissions mondiales de CO2 liées à l’énergie dans les cinquante prochaines années exigerait une énorme transformation du système énergétique mondial.

        Les gouvernements du monde espèrent commencer cette transformation vers un monde « net zéro » grâce à l’Accord de Paris. Les pays développés se sont engagés à réduire leurs émissions de quantités déterminées individuellement (les Contributions nationales déterminées, [NDC]) sur un cycle de cinq ans avec des jalons en 2020, 2025 et finalement 2030, tandis que les pays en développement s’engageaient à s’efforcer de modérer la croissance de leurs émissions et à développer les sources d’énergie renouvelable comme l’éolien et le solaire.

        Le progrès de l’application de l’accord est évalué tous les cinq ans (à partir de 2020), chaque pays déclarant lui-même ses propres performances. L’accord ne comporte aucun mécanisme pour en contrôler l’application et il n’est pas contraignant – comme l’a démontré l’administration Trump en novembre 2020, quand elle a décidé que les États-Unis s’en retiraient, ce que l’administration Biden a démontré à nouveau en initiant le processus de réintégration, l’un des ses premiers actes officiels en janvier 2020. Au-delà de leurs engagements à réduire leurs émissions, les pays développés doivent aussi contribuer au Fonds vert pour le climat afin d’aider les pays en développement à modérer leurs propres émissions grâce à des investissements dans des projets énergétiques à bas carbone. L’objectif officiel de ce fonds était d’atteindre 100 milliards de dollars par an en 2020, en réalité les gouvernements ne s’étaient engagés qu’à hauteur de 10,3 milliards de dollars fin 2019. Et fin 2020, on avait enregistré 10 milliards de dollars d’engagements supplémentaires.

        Si certains considèrent l’accord de Paris comme une étape cruciale pour mobiliser une action nationale et internationale afin de réduire les émissions mondiales, il ne limitera pas directement les influences humaines sur le climat, sachant qu’il faudrait réduire les émissions de 100 % pour stabiliser la concentration en dioxyde de carbone. L’impact agrégé des réductions auxquelles se sont engagées toutes les nations devrait réduire les émissions mondiales de moins de 10 % en 2030. Ces efforts sont bien faibles par comparaison avec l’objectif de zéro émissions en 2075, sans même parler de 2050.

        C’était déjà clair en 2015, à la signature de l’accord.12 C’est encore plus apparent aujourd’hui, comme le montre la Figure 12.4. Les modestes réductions des émissions espérées pour 2030 seraient réalisées si tous les engagements de l’accord de Paris étaient tenus en 2030, mais l’on serait encore très loin de ce qui serait indispensable pour voir les émissions disparaître. Les développements depuis 2015 n’ont fait que renforcer l’impression que les accords de Paris ont peu de chances de ralentir la croissance des influences humaines sur le climat, sans même parler de les réduire. Voici le triste bilan du rapport de l’ONU de 2019, publié juste avant que les signataires de l’accord de Paris se réunissent à Madrid, en décembre de cette année-là, pour faire le point sur leurs réalisations :

        
          
            Il n’y a pas de quoi se réjouir. Les pays ont collectivement échoué dans leurs efforts pour arrêter la croissance des émissions mondiales des gaz à effet de serre, ce qui signifie que des réductions plus fortes et plus rapides sont désormais nécessaires… il est évident que des changements incrémentaux ne suffiront pas et une action rapide et transformationnelle est indispensable.
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            FIGURE 12.4

            
              L’ACCORD DE PARIS ET LES ÉMISSIONS MONDIALES
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            Émissions annuelles mondiales de gaz à effet de serre de 2000 à 2030. On voit sur le diagramme l’évolution historique et les prévisions du rapport AR5 du GIEC à partir de 2015, ainsi que les projections résultant des politiques actuelles, en supposant que les objectifs et les engagements des accords de Paris soient totalement mis en œuvre. Les émissions futures compatibles avec des hausses de température de 1,5 °C et de 2 °C sont également représentées. Les barres verticales montrent les incertitudes des projections pour 2030. Les décrochages dus au COVID-19 sont évidents en 2020.14-15

          

        
        La Figure 12.5, tirée du compte-rendu de la réunion de Madrid, montre l’histoire récente des émissions des principaux signataires de l’accord de Paris.

        
        
          
            FIGURE 12.5

            
              ÉMISSIONS ANNUELLES DE CO2 (1990-2018)
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              Émissions annuelles de dioxyde de carbone de quelques pays et du transport international, 1990-2018
            

          

        
        Si les pays du G20 (actuellement ceux dont le PIB per capita est supérieur ou égal à celui du Mexique) sont bien partis pour tenir leurs engagements pour 2020, ce ne devrait pas être le cas de leurs résultats agrégés en 2030. En particulier, fin 2019 les États-Unis semblaient devoir tenir leur engagement de réduire leurs émissions de 17 % en 2020 (par rapport à 2005), mais ils n’atteindront pas leur objectif de 2030 s’ils ne modifient pas certaines habitudes. Le Japon était en bonne voie pour tenir ses engagements d’une réduction de 15 % en 2030 mais, suite à la catastrophe nucléaire de Fukushima, le pays est en train de construire de nouvelles centrales à charbon. L’Union Européenne, qui représente moins de 10 % des émissions mondiales, s’est engagée à les réduire de 40 % d’ici 2030 et a pris l’engagement législatif d’une réduction nette de 100 % ( !) à l’horizon 2050. Par contraste, presque tous les gros émetteurs du monde en développement augmenteront sans doute encore significativement leurs émissions d’ici 2030 – la Chine et l’Inde construisent des centrales à charbon qui doubleront et tripleront respectivement leurs émissions, tandis que la Russie (quatrième plus gros émetteur du monde) prévoit aussi des investissements qui augmenteront substantiellement ses émissions.

        Compte tenu de la mondialisation, il faudrait que les restrictions d’émissions s’imposent partout pour qu’elles soient efficaces, faute de quoi des activités fortement carbonées comme l’industrie lourde se déplaceront simplement vers des régions non soumises à des restrictions. Et il n’existe pas encore de considération internationale sérieuse des émissions « incarnées » quand un pays à faibles émissions importe des produits manufacturés d’un pays à fortes émissions. L’Union Européenne a proposé une taxe carbone applicable à ces produits pour uniformiser la règle du jeu et sauvegarder la compétitivité de ses industries.16 Mais même si tous les pays membres acceptent ce principe, j’imagine qu’établir les détails de sa mise en œuvre conduira à des négociations prolongées et difficiles – dont le succès n’est pas garanti.

        Toute politique efficace doit couvrir la totalité des gros émetteurs du monde, c’est le cœur du défi de la réduction des influences humaines. Les pays prospères ont suffisamment de ressources pour réduire leurs émissions tout en maintenant leur prospérité et beaucoup se sont lancés sur cette voie. Jusqu’où pourront-ils ou voudront-ils aller ? Des incertitudes planent sur cette question, en partie parce que créer une société aux émissions minimales entraîne des coûts et des perturbations. Le monde en développement est cependant confronté à des problèmes beaucoup plus immédiats et pressants : l’accès à une énergie adéquate, le transport, le logement, les problèmes de santé publique comme l’eau potable, l’hygiène et l’éducation – sans parler du COVID-19. L’importance et l’urgence de ces problèmes font de la réduction des émissions une priorité secondaire et, en fait, résoudre nombre d’entre eux augmenterait les émissions. À moins qu’on ne développe des technologies peu émettrices ne coûtant pas plus cher que les technologies classiques ou que des initiatives comme le Green Climate Fund deviennent beaucoup plus substantielles, il est naturel de se demander qui paiera le monde en développement pour qu’il n’émette pas de gaz à effet de serre. Cela fait plus de quinze ans que je pose cette question simple à des tas de gens, je n’ai pas encore entendu une seule réponse convaincante.

        Un optimiste dirait qu’il faut bien commencer quelque part et qu’en sensibilisant le public au problème, en faisant le point sur les émissions, pays par pays, tous les cinq ans et en obtenant des engagements de réduction, tout insuffisants qu’ils soient, l’Accord de Paris est le premier pas d’un voyage long et difficile. Mais si l’on considère que même ces modestes étapes reposent sur la bonne volonté des pays concernés, il y a de très bonnes raisons de douter que l’objectif pour 2030 de l’Accord de Paris puisse être atteint. Une vision réaliste du plus long terme permet de penser que le monde a extrêmement peu de chances de ramener à zéro ses émissions nettes en 2075, sans même parler de 2050. La société réagira donc essentiellement en s’adaptant. Je partage ce point de vue, comme bon nombre de collègues bien informés.
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        CHAPITRE 13
      

      
        L’Amérique pourrait-elle atteindre une chimère ?
      

      
        Un jour, j’ai demandé à un public aisé, aux États-Unis, si chacun comprenait vraiment ce que cela voudrait dire d’éliminer son « empreinte carbone » l’année suivante. Autrement dire, de supprimer radicalement toutes les émissions associées à son comportement personnel. Voyages en avion, vastes domiciles (et certainement résidences secondaires), ainsi que la viande, tout cela serait verboten. Aucune de ces perspectives ne suscitait l’enthousiasme, même si certains s’intéressaient à la « viande sans viande ». Bon nombre d’entre eux pensaient qu’une « technologie » et des « politiques » vagues, non spécifiées, pourraient permettre à leurs enfants et à leurs petits-enfants une existence « neutre en carbone » sans trop souffrir.

        Ce type de transformation radicale devrait se produire dans tous les pays du globe, même si la majorité de la population mondiale a besoin de plus d’énergie pour avoir la qualité de vie minimale que nous tenons pour acquise dans le monde développé. Les pays sont très différents les uns des autres – par leur degré de développement, la nature de leur économie, leur richesse en ressources énergétiques, leur climat et leur système énergétique existant. Il est difficile de généraliser sur le cheminement vers un avenir de zéro émissions, si ce n’est pour dire que la technologie, l’économie, la politique et les comportements devraient tous jouer un rôle. Ce qui pourrait marcher en Suisse ne marchera pas nécessairement au Sri Lanka. Mais contentons-nous de réfléchir à un seul pays et de voir comment les États-Unis pourraient parvenir au zéro émissions de gaz à effet de serre.

        À l’évidence, il faut commencer par regarder quelles activités en émettent aujourd’hui. La Figure 13.1 montre que le transport, la production d’électricité et les activités industrielles sont responsables de la grande majorité des émissions et, c’est important, que ni les grandes sources d’émissions ni les quantités de ces dernières n’ont beaucoup changé ces trente dernières années. Si ces trois grands secteurs représentent à eux seuls d’immenses défis, la figure révèle également que pour parvenir au zéro émissions, il faudra aussi traiter celles qui sont liées à l’agriculture, au logement et aux activités commerciales, soit par des réductions directes, soit par le biais d’activités permettant de compenser les émissions, comme planter davantage d’arbres qui prélèvent du CO2 directement dans l’atmosphère.

        Néanmoins, le fait que le total était à peu près le même en 2018 qu’en 1990 pourrait indiquer un progrès vers la réduction des émissions, sachant que la population a augmenté de 31 % pendant cette période et que le PIB réel a doublé. Le total des émissions liées à l’énergie a baissé de 16 % par rapport au pic de 2005, surtout grâce à des changements dans la production d’électricité, le gaz naturel remplaçant le charbon. La délocalisation des industries manufacturières, grosses consommatrices d’énergie, a également joué un rôle, même s’il faut noter que cela déplace simplement les émissions dans d’autres pays. En fin de compte, le problème, c’est que la réduction moyenne de 1 % par an depuis 2005 est pratiquement dénuée de sens tant en raison des réalités scientifiques des rapports entre la concentration et les émissions et du fait que les réductions qui comptent sont mondiales : si les émissions américaines ont décliné après 2005, les émissions mondiales ont tout de même augmenté d’un tiers (cf. Figure 3.2, où c’était déjà visible).

        
        
          
            FIGURE 13.1

            
              ÉMISSIONS ANNUELLES DE GAZ A EFFET DE SERRE AUX USA (1990-2018)
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              Émissions américaines de gaz à effet de serre par secteur d’activité, 1990-2018.
              1
            

          

        
        Le ralentissement économique provoqué par la pandémie Covid 19 a montré à quel point il sera difficile de réduire rapidement les émissions. Les émissions mondiales de CO2 n’ont diminué que de 8,8 % pendant la première moitié de 2020 par rapport à la même période de 2019, 40 % de cette diminution venant du transport terrestre et 22 % du secteur de l’électricité. Et les émissions ont rapidement rebondi dans de nombreux pays quand les restrictions ont été supprimées.2

        Il faut des décennies pour mettre en place des changements structurels durables dans le système énergétique. La Figure 13.2 montre que la demande énergétique a augmenté fortement quand les USA se sont développés après 1950, et cette demande a été satisfaite par la croissance des combustibles fossiles (pétrole, charbon et gaz naturel). L’énergie nucléaire, introduite dans les années 1970, a ajouté à l’offre sans pour autant remplacer les autres sources. Mais au cours des décennies les plus récentes, la croissance de la demande s’est ralentie et le charbon utilisé pour produire de l’électricité a été remplacé par du gaz naturel peu coûteux obtenu par fracturation hydraulique et, dans une moindre mesure, par la croissance des énergies renouvelables (éolienne et solaire). L’apparition de nouvelles sources d’énergie n’a pas fait disparaître les anciennes. Par exemple, cela surprendra peut-être, la quantité d’énergie fournie par le bois (de loin la principale source d’énergie durant la majeure partie du dix-neuvième siècle), est aujourd’hui la même qu’à l’époque de la Guerre de sécession, même si d’autres sources d’énergie se sont énormément développées depuis.

        
        
          
            FIGURE 13.2

            
              LES SOURCES D’ÉNERGIE AUX USA (1950-2019)
            

          
          
            [image: Image]
          

          
            Les sources d’énergie aux USA depuis 1950. La consommation annuelle d’énergie est mesurée en quads (un quad égale environ 1018, soit un milliard de milliards de joules). Les renouvelables comprennent l’énergie éolienne et solaire.3

          

        
        Les systèmes énergétiques changent lentement, et il y a de bonnes raisons à cela.4 L’une des principales, c’est que la distribution de l’énergie doit être extrêmement fiable – en effet, quand l’alimentation en combustible ou en électricité est interrompue, tout s’arrête et c’est le chaos. De fait, aux États-Unis, les réseaux électriques régionaux (pas les systèmes locaux, plus fragiles, qui distribuent l’électricité aux usagers) ne doivent pas être interrompus plus d’un jour par décennie. On ne parvient à une telle fiabilité qu’au terme de dizaines d’années de développement et d’optimisation du matériel et des procédures d’exploitation. Sachant cela, il est naturel (et même essentiel) de n’entreprendre des changements, y compris l’adoption de nouvelles technologies, qu’avec la plus extrême prudence.

        Un autre facteur faisant obstacle au changement est que les grandes installations de fourniture d’énergie, comme les centrales électriques ou les raffineries, exigent de lourds investissements et durent des décennies (au cours desquelles les investissements sont progressivement amortis). Elles doivent aussi être compatibles avec d’autres parties de l’infrastructure – par exemple, les combustibles, l’infrastructure de leur distribution et les véhicules doivent tous fonctionner ensemble. En outre, ces équipements – qui aux États-Unis relèvent pratiquement tous d’entités du secteur privé – fournissent des produits d’utilité publique. Les électrons d’un réseau sont les mêmes qu’ils viennent d’une éolienne, d’une centrale nucléaire ou d’une centrale à charbon. De la même manière, les molécules de carburant destinées au transport doivent être standardisées au sein d’une catégorie et configurées pour satisfaire diverses réglementations régionales sur la qualité de l’air. Ainsi, pour ceux qui construisent et exploitent le système de fourniture de l’énergie, le coût et la fiabilité sont les principales considérations dès lors qu’ils sont conformes aux exigences réglementaires et de sécurité. Les systèmes d’utilisation de l’énergie peuvent évoluer un peu plus vite que les systèmes de fourniture de l’énergie, même si les voitures, aux États-Unis, restent sur la route jusqu’à quinze ans et si l’on ne reconstruit les logements qu’après de nombreuses décennies.

        Les systèmes énergétiques changent lentement aussi parce que l’énergie est importante pour tout le monde – et pour tout ce que nous faisons. L’infrastructure énergétique indispensable au chauffage, à l’éclairage, à la mobilité et à bien d’autres choses dans une société développée est évidente partout, des lignes à haute tension aux stations-service en passant par la prise électrique sur laquelle on branche son réfrigérateur. Elle est tellement omniprésente qu’elle passe totalement inaperçue dans la vie quotidienne. Cette omniprésence non seulement crée la fiabilité dont nous avons parlé plus haut, mais elle génère l’intérêt direct de nombreux acteurs différents : industrie, consommateurs, gouvernements et ONG. Souvent, ces intérêts ne coïncident pas, il est donc difficile de trouver un accord de principe sur les changements et encore plus sur leurs détails. Par exemple, on discute souvent des années avant de tomber d’accord sur le tracé d’un pipeline ou l’implantation d’une centrale électrique.

        Ainsi, s’il est souvent cité en exemple, un « projet Manhattan » n’est souvent pas une façon très adéquate ou très utile de penser aux changements du système énergétique. Le vrai « Manhattan Project », au début des années 1940, n’a produit que quelques « gadgets » atomiques spécifiques pour un seul client (l’armée américaine) ; il ne visait pas à transformer un vaste système déjà ancré dans l’ensemble de la société. Il n’avait pas non plus à concurrencer une capacité existante puisque nous avions déjà des moyens parfaitement efficaces pour nous fournir l’électricité et les combustibles. Le Manhattan Project a été réalisé en secret, l’opinion publique et son acceptation n’étaient donc pas en cause (même si l’on a su plus tard que des espions l’avaient révélé à l’Union Soviétique). Enfin, il avait un budget pratiquement illimité (c’était une priorité de guerre), tandis que si l’on avait voulu produire des systèmes énergétiques différents de celui qui était en place, il aurait fallu s’inquiéter non seulement de leur coût, mais aussi du prix de l’énergie pour le consommateur. Ces mêmes différences (sauf le secret) s’appliquent également à l’analogie, souvent invoquée, avec le programme spatial américain des années 1960.5 L’expression « révolution énergétique » contient donc une contradiction dans les termes. Je dirais plutôt que mettre en place le changement énergétique en grandeur réelle – autrement dit, réduire suffisamment les émissions pour que cela fasse une différence – passerait par un processus de transition lente, plus proche de l’orthodontie que de l’extraction d’une dent.

        

        Pour que les émissions de gaz à effet de serre diminuent suffisamment (et suffisamment vite) pour stabiliser les influences humaines sur le climat dans un avenir prévisible, il faudrait des changements spectaculaires de nos politiques – les règles dans le cadre desquelles le système énergétique est créé et exploité. Une possibilité est la réglementation pure et simple, comme certains organismes internationaux l’envisagent : Les centrales à charbon cesseront leurs activités dans les dix ans ou Il sera interdit de vendre des véhicules à essence après 2035. Le gouvernement pourrait également imposer une pénalité financière à chaque tonne de gaz à effet de serre émise dans l’atmosphère. Un tel « prix du carbone » pourrait être institué au moyen d’une taxe ou d’un marché des droits d’émission au sein duquel les émetteurs pourraient acheter et vendre des permis d’émettre du CO2 accordés par le gouvernement. Quel que soit le mécanisme retenu, il est clair qu’une transformation accélérée du marché de l’énergie aux USA demanderait des décennies.

        Pour être efficace, une politique de gaz à effet de serre (autrement dit « politique du climat ») doit avoir un certain nombre de caractéristiques. Elle doit être :

        Constante : La politique s’inscrit dans une durée de quelques années, le business, d’un trimestre, les informations, d’une journée, voire de quelques heures. Mais le CO2 persiste plusieurs siècles dans l’atmosphère et l’infrastructure énergétique dure plusieurs dizaines d’années ; les politiques régissant les émissions devraient elles aussi rester constantes pendant plusieurs dizaines d’années. Pour investir un milliard de dollars dans une centrale à faibles émissions d’une durée de vie de cinquante ans, il faut avoir la certitude que ces réductions d’émissions seront encore appréciées plusieurs décennies plus tard. (Plus longtemps que plusieurs mandats présidentiels et législatures !)

        Les États-Unis (comme presque tous les pays) sont mal préparés à traiter les longues durées inhérentes à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Nous voyons donc des responsables politiques faire de la surenchère en proposant des réductions plus drastiques les unes que les autres à l’horizon de trente ans, par le truchement de programmes qui n’auront même pas commencé quand ils quitteront leur poste. Le marchandage sur les réductions d’émissions que nous avons vu entre les pays de l’Union européenne et entre les industries de ces pays et les gouvernements permet de penser qu’il ne sera pas simple de réaliser ces programmes. Les politiques d’émissions devraient être mises à l’abri des vents politiques, comme les gouvernements américains s’efforcent d’isoler la politique monétaire et les taux d’intérêt en déléguant les décisions à une Réserve Fédérale indépendante.

        James Madison avait bien compris l’importance de la prévisibilité des politiques quand il a rédigé le Federalist Paper no 62 il y a plus de deux cents ans.6 Il y expliquait les raisons pour lesquelles le gouvernement américain avait besoin d’un Sénat plus résolu et plus stable que la Chambre des Représentants ; la raison suivante, parmi la bonne demi-douzaine de celles qu’il avait énumérées, est particulièrement pertinente face au défi actuel de la politique énergétique :

        
          
            D’un autre point de vue, un gouvernement instable est cause d’un grand préjudice. Le peu de confiance qu’inspirent les organismes publics affaiblit toute entreprise utile, dont la réussite et le profit peuvent dépendre de la continuation des arrangements existants. Quel marchand prudent hasarderait sa fortune dans une nouvelle branche du commerce quand il ne sait pas si ses projets peuvent devenir illégaux avant de pouvoir être exécutés ? Quel agriculteur ou industriel se lancerait dans une culture ou une activité nouvelle recommandée par les autorités quand il ne peut avoir l’assurance que ses travaux préparatoires et ses avances ne le rendront pas victimes d’un gouvernement inconstant ?
          

        

        Voir grand : Il faudrait réduire les émissions de façon significative ne serait-ce que pour commencer à stabiliser les influences humaines sur le climat ; la réponse habituelle d’adopter une solution partielle à un problème et de crier victoire pourrait nous acheter un délai, mais n’apporterait aucune solution définitive. Cela veut dire que quelque chose ou quelqu’un doit changer beaucoup et cela se traduira par une opposition politique.

        Comme on le voit Figure 13.1, trois principaux secteurs d’activité (électricité, transport et industrie) produisent des émissions comparables. Mais ils seraient affectés très différemment par un prix du carbone appliqué à l’ensemble de l’économie. Par exemple, le charbon était à l’origine du quart de l’électricité américaine en 2019, et il était vendu environ 39 dollars la tonne7. Si le prix du carbone était de 40 dollars par tonne de CO2 émise, cela doublerait ce prix pour les opérateurs de centrales à charbon, ce qui les inciterait puissamment à abandonner ce combustible. Par contraste, ce même prix du carbone augmenterait le prix effectif du pétrole brut de 40 % seulement au-dessus de 60 dollars le baril. Et si cette hausse était répercutée entièrement à la pompe, le prix du carburant n’augmenterait que de 0,35 dollars le gallon. C’est peu par rapport aux variations historiques du prix de l’essence à la pompe, l’incitation à l’abandonner pour les consommateurs serait donc faible. Les réductions d’émissions à partir de l’électricité (et, nous allons le voir, le chauffage) sont donc beaucoup plus faciles à encourager que les réductions liées au transport, fondamentalement parce que le pétrole contient beaucoup plus d’énergie par atome de carbone que le charbon.

        Être ciblée : les politiques de réduction des émissions seraient plus efficaces si elles étaient ciblées. Cependant, compte tenu de la nécessité politique de s’assurer un large soutien, il est inévitable qu’elles soient diluées au sein d’autres questions tout à fait distinctes, comme le protectionnisme, la sécurité énergétique ou la promotion de certaines technologies. Par exemple, les États-Unis imposent des droits de douane8 qui augmentent significativement le prix des panneaux solaires et l’Union européenne en fait de même pour les ampoules électriques moins énergivores9. Et de nombreuses normes nationales pour la production d’électricité exigent qu’un certain pourcentage soit renouvelable et non pas simplement faible en carbone. Cela défavorise le nucléaire, l’une des principales technologies produisant peu d’émissions. Affaiblir les initiatives visant à réduire les émissions en les amalgamant à d’autres objectifs, c’est démentir l’affirmation que nous sommes confrontés à une menace existentielle imminente.

        S’inscrire dans un système : l’énergie étant produite et délivrée par des systèmes, il pourrait être non seulement inefficace, mais même contreproductif de concentrer ses efforts pour ne changer qu’un seul morceau du puzzle. Avoir une proportion importante de la production d’électricité à la merci d’une météo changeant rapidement (les éoliennes et les panneaux solaires) menacerait la fiabilité du réseau, à moins de pouvoir faire appel très rapidement à un système de secours. De la même manière, les véhicules ne sont utilisables que s’il existe un système pour produire et délivrer leur carburant.

        En 2011, j’ai dirigé la revue quadriennale de la technologie du Département de l’énergie afin de développer des stratégies permettant au gouvernement de soutenir les technologies émergentes d’énergie propre. Au cours d’une grande réunion, j’ai eu en face de moi les défenseurs de quatre technologies automobiles différentes – les moteurs à combustion interne alimentés par des biocarburants, le gaz naturel comprimé, des piles à combustible et des moteurs électriques à batterie rechargeable. Chacun de ces groupes croyait que sa propre technologie était la vision optimale de l’avenir et que le gouvernement n’avait qu’une seule chose à faire, contribuer au développement de l’infrastructure appropriée. Quand je leur ai rappelé que le pays ne pourrait probablement pas déployer plus de deux nouvelles technologies à grande échelle, tout le monde s’est mis à se chamailler. Plusieurs raisons me font penser que l’électricité fera rouler les voitures de demain, dont voici la principale : le réseau électrique existant est un bon début d’infrastructure. Si une transition générale vers les voitures électriques rechargeables se fait, il sera encore plus important de penser systèmes car les systèmes électriques et de transport devront travailler ensemble pour permettre à des millions de véhicules de se recharger.

        Tenir compte des aspects techniques et pratiques : Beaucoup de responsables politiques sont convaincus qu’il suffit d’avoir une bonne réglementation et de bonnes incitations économiques pour voir les nouvelles technologies se développer et se déployer. Mais les scientifiques et les ingénieurs savent qu’il y a des contraintes considérables à respecter. Par exemple, aucune politique ne peut contourner les limites fondamentales de l’efficacité énergétique imposées par le second principe de la thermodynamique – nous ne pouvons pas « créer » de l’énergie, mais seulement la convertir d’une forme à une autre et ce processus de conversion « coûte » toujours une certaine quantité d’énergie.

        Pour être efficaces, les politiques doivent être informées par la connaissance technique. Il est possible d’émettre des jugements plausibles sur la rapidité à laquelle les technologies évolueront ou non en une dizaine d’années. Pour ce faire, il faut évaluer les technologies en fonction de leur aptitude à passer à l’échelle supérieure, leur économie et leur potentiel d’amélioration. Le déploiement de technologies inefficaces mais permettant de se donner bonne conscience est triplement néfaste. Au-delà de leur inefficacité, il réduit l’urgence en créant l’illusion que l’on fait quelque chose ; mais le pire, c’est peut-être que cela absorbe des ressources qui seraient mieux employées au service de besoins plus urgents. Un bon exemple implique notre bonne vieille huile de cuisine : une huile végétale usée peut être transformée en biodiesel « neutre en carbone ». Cela résout peut-être le problème de ce que l’on fait de l’huile de friture usée, mais nous ne mangerons jamais assez de frites pour faire une différence significative en termes d’émissions. Traiter la totalité des deux cents millions de tonnes d’huile végétale utilisées chaque année dans le monde ne satisferait qu’un seul jour de la demande mondiale de diesel.

        Le gouvernement a un rôle important à jouer pour soutenir à la fois la recherche fondamentale et la recherche dans des technologies qui ne sont pas encore prêtes pour le marché – comme le solaire avancé, la fission, la fusion et la prochaine génération de biocarburants. Mais il est important aussi de promouvoir le développement et le déploiement d’une technologie au bon moment – autrement dit, quand elle est efficace et non quand le gouvernement voudrait qu’elle le soit. Il y a eu de nombreux exemples, de par le monde, de déploiement prématuré ayant débouché sur un faible impact pour un coût astronomique. Citons « l’autoroute de l’hydrogène » inauguré par la Californie en 2004. Au bout de seize ans, à peine plus de sept mille véhicules sur trente-cinq millions y roulent à l’hydrogène. Le coût des voitures à hydrogène (aujourd’hui plus du double de celui des voitures à essence) a fait obstacle à une adoption plus large, ainsi que le manque de stations-service à hydrogène – il n’y en a, encore aujourd’hui, que quarante-quatre en Californie, principalement dans les villes.10 Et, c’est peut-être le plus important, on produit actuellement l’hydrogène à partir du gaz naturel, ce qui dégage du dioxyde de carbone, et il en sera ainsi pendant au moins plusieurs dizaines d’années encore.

        Privilégier la conservation et non le rendement : On dit souvent que l’on peut réduire les émissions en utilisant plus efficacement l’énergie. Il est effectivement dommage de gaspiller cette dernière. Mais le rendement dépend de la façon dont nous l’utilisons, pas de la quantité que nous utilisons – c’est-à-dire la conservation. Et pour réduire les émissions, ce qui compte, c’est la conservation. Il y a cent cinquante ans que les économistes connaissent l’effet « rebond » – les progrès en termes de rendement conduisent souvent à moins de conservation qu’espéré. Par exemple, vous laisseriez peut-être plus souvent la lumière allumée si vous saviez que les ampoules consomment moins d’électricité. Ou bien vous feriez plus de route avec une voiture frugale qu’avec un véhicule vorace. D’après moi, la seule façon sûre de promouvoir la conservation passe par la réglementation ou les hausses de prix. Chacune de ces deux méthodes est très délicate pour un gouvernement.

         

        À quoi ressemblerait le système énergétique américain avec une politique efficace de lutte contre les gaz à effet de serre ? La réponse émergerait d’une interaction complexe entre le développement technologique, l’économie, la politique et les comportements. Certains moyens de changer notre façon de produire et d’utiliser l’énergie réduiraient les émissions américaines de gaz à effet de serre de façon significative.11 En fait, le pays pourrait avoir le système énergétique qu’il veut, du moment qu’il ne viole pas les lois de la physique. Mais en raison du rôle central que joue l’énergie dans la société, créer un système énergétique sans émissions provoquera d’importantes perturbations, tant économiques que comportementales. La question est de savoir si le pays choisira d’investir le capital financier et politique indispensables pour réaliser cette transformation. Compte tenu des obstacles que j’ai décrits, des autres demandes plus immédiates et des ressources de la nation, je pense peu vraisemblable que cela arrive dans un avenir proche.

        Même si une telle transformation était réalisée, cela ferait très peu de différence directe, voire aucune, sur le climat : les États-Unis ne représentent que 13 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre. Bien entendu, on peut avancer l’argument que le reste du monde suivrait. Mais est-il vraisemblable qu’il le fasse quand les besoins énergétiques sont si pressants et les bénéfices des réductions d’émissions si douteux ?
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        CHAPITRE 14
      

      
        Plans B
      

      
        Quand j’ai compris l’invraisemblable difficulté de réduire effectivement les émissions de gaz à effet de serre, j’ai commencé à m’intéresser à d’autres stratégies, peut-être plus réalisables, pour répondre au changement climatique. L’une d’entre elles est la géo-ingénierie : si les hommes exercent involontairement une influence nette sur le climat dans le sens du réchauffement via les émissions de gaz à effet de serre (et dans le sens inverse via les aérosols), pourrions-nous intentionnellement faire quelque chose pour contrebalancer cette influence ? Pour parler plus familièrement, pourrions-nous utilement « hacker » la planète ? Il s’agirait tout simplement de s’adapter au changement climatique, à la fois en planifiant en fonction des probabilités futures et en répondant aux changements présents. Ensemble, la géo-ingénierie et l’adaptation constituent les « Plans B ».

        La plupart de ceux qui sont convaincus que le climat est en crise évitent de parler de ces stratégies. Néanmoins au cas peu probable (selon moi) où les influences humaines auraient poussé le climat au-delà d’un « point de bascule », des changements délétères survenant très rapidement (voir plusieurs mauvais films d’Hollywood dramatisant ces derniers), le monde n’aurait d’autre recours que l’adaptation et la géo-ingénierie. Il est donc important de savoir quelles sont les options et de comprendre leurs bénéfices respectifs, leurs inconvénients, leurs coûts, leurs effets secondaires, etc. En fait, il est irresponsable, pour quiconque croit en l’imminence d’une « catastrophe climatique », de ne pas soutenir une telle recherche, surtout dans la mesure où, comme nous venons de le voir, les efforts actuels ont très peu de chances de réussir à réduire les influences humaines. Nous comprenons l’importance des plans de contingence dans d’autres domaines de notre vie – c’est la raison pour laquelle nous souscrivons des assurances, nous ne conseillerions pas à un élève de poser sa candidature à un seul établissement d’enseignement supérieur, etc. Dans le domaine du climat, considérer l’exploration de plans B comme la trahison de nos efforts pour le plan A est dangereusement mal inspiré.

        

        La notion de géo-ingénierie a une longue histoire, qui a commencé avec la modification du climat.1 La perspective de contrôler ce dernier a toujours été séduisante et quand l’humanité en a su davantage sur le fonctionnement du climat, les recours aux processus physiques ont supplanté les supplications aux divinités. Dans les années 1830, James Pollard Espy, premier météorologue officiel du gouvernement américain, connu comme « le roi de la tempête », avait proposé de provoquer la pluie en allumant de « grands feux » dans les forêts appalachiennes afin de créer des nuages.2 Inutile de dire que cette idée n’a enthousiasmé ni le Congrès ni le public.

        Les expériences d’ensemencement des nuages dans les années 1930 et 1940 étaient plus sérieuses et ont donné des informations utiles pour les efforts ultérieurs visant à modifier le climat. En 1974, le climatologue soviétique Mikhail Budyko signala que si le réchauffement devenait un problème urgent, il serait possible de créer une brume dans la stratosphère afin de rafraîchir la planète, comme cela arrive naturellement après les grandes éruptions volcaniques. Quand j’ai commencé à m’intéresser à la géo-ingénierie au début des années 2000, je n’étais donc ni le premier ni le seul scientifique à penser que cette stratégie méritait d’être étudiée, ne serait-ce que pour savoir quels en seraient les inconvénients éventuels.

        Mais j’ai vite découvert que toute mention de la géo-ingénierie face à des gouvernements ou des ONG était accueillie par un silence réprobateur, si ce n’est franchement hostile. L’objectif était la réduction des émissions et il était inenvisageable de dévier de ce but, surtout si cela pouvait permettre au monde de continuer à utiliser des combustibles fossiles.

        Mais les scientifiques sont formés à explorer toutes les solutions possibles à un problème donné, et une partie importante du conseil des scientifiques consiste à présenter la gamme complète des options, avec les avantages et les inconvénients de chacune. J’ai donc persisté à étudier la géo-ingénierie et à en discuter discrètement. J’ai fini par trouver suffisamment de soutien pour convaincre neuf autres scientifiques aux compétences très diverses de s’intéresser sérieusement à la question. Le financement était assuré par Novim – alors toute jeune fondation – qui continue aujourd’hui à constituer des équipes d’experts pour « décomposer les problèmes complexes afin de les rendre compréhensibles aux non-scientifiques. » Notre groupe s’est retrouvé en août 2008 et nous avons passé une semaine à nous demander à quoi pourrait ressembler un programme exploratoire de recherche en géo-ingénierie. Novim a publié un rapport officiel de cette étude en juillet 2009.3

        La géo-ingénierie était encore verboten presque partout quand je suis entré au gouvernement Obama en mai 2009. John Holdren, le conseiller scientifique du président, avait déclenché une tempête médiatique en avril de cette année-là simplement en mentionnant le concept en public, il a été très vite contraint de faire marche-arrière.4 Mes supérieurs ont ensuite découragé mes propres efforts visant à financer un programme de recherche exploratoire basé sur l’étude Novim. Une fois encore, le mot d’ordre était de concentrer tous les efforts sur la réduction des émissions.

        Mais dix ans plus tard, les difficultés de la réduction des émissions étant devenues évidentes pour tout le monde, la géo-ingénierie pouvait être évoquée entre gens bien élevés et même par les gouvernements. La Royal Society britannique, d’une franchise louable et résolument tournée vers l’avenir, a brisé la glace en publiant une étude en septembre 20095 tandis que les Académies nationales américaines ont publié en 2015 des rapports sur deux approches distinctes « d’interventions climatiques ».6-7

        Il y a en effet au moins deux façons de lutter contre le réchauffement de la planète. L’une consiste à faire en sorte que la terre soit un peu plus réfléchissante (en augmentant son albédo) de façon à ce qu’elle absorbe un peu moins d’énergie solaire. Cette stratégie, dite Solar Radiation Management, SRM (gestion du rayonnement solaire) serait valable que le réchauffement soit naturel ou qu’il résulte des influences humaines. L’autre stratégie possible est le Carbon Dioxide Removal, CDR (séquestration du carbone) qui consiste à sortir du CO2 de l’atmosphère pour neutraliser directement les émissions humaines. Ces deux stratégies sont très différentes en termes de difficultés pratiques et d’impact potentiel (positif et négatif), mais les deux méritent une discussion. Commençons par le SRM.

        

        Cela fait près de deux siècles que les hommes augmentent, par inadvertance, l’albédo de la terre, car la combustion du charbon, qui contient du soufre, produit de fines particules (les aérosols) qui, dans la basse atmosphère, augmentent la réflectivité de la planète. L’un de mes premiers calculs, quand je suis entré à la BP, en 2004, portait sur ce refroidissement par les aérosols. La compagnie se lançait dans une campagne visant à présenter le gaz naturel comme une « passerelle vers un avenir faiblement carboné », puisqu’il produit moitié moins de dioxyde de carbone par unité d’énergie que le charbon. Cependant, j’ai rapidement estimé, littéralement sur le dos d’une enveloppe, qu’une bonne partie de cette réduction du CO2 serait annulée par la perte du refroidissement par les aérosols liés à la combustion du charbon. La direction de BP n’a pas été ravie quand je le lui ai expliqué.

        Il existe plusieurs façons d’augmenter l’albédo, par exemple éclaircir la surface de la terre en couvrant les bâtiments de toits blancs, sélectionner les semences pour que les champs soient plus réfléchissants, garnir l’océan de microbulles en surface et installer des réflecteurs géants dans l’espace, pour n’en citer que quelques-unes. Néanmoins, insuffler des aérosols dans la stratosphère serait peut-être la façon la plus efficace d’obtenir un impact mondial significatif. Le brouillard qui se forme naturellement dans la stratosphère après les grandes éruptions volcaniques rafraîchit manifestement la planète quelques années, avant que les particules de ce brouillard ne disparaissent. Comme nous l’avons vu chapitre 2, de tels refroidissements apparaissent à l’évidence dans les relevés historiques mondiaux de température.

        La technologie actuelle permet de créer un brouillard stratosphérique grâce à un certain nombre de méthodes, comme l’ajout d’additifs au kérosène ou tirer des obus d’artillerie dispersant du sulfate d’hydrogène (H2S, à l’odeur d’œuf pourri) en haute altitude. L’exercice ne se ferait pas en une seule fois, le brouillard devrait être constamment renouvelé, car les particules disparaissent en un an ou deux. La quantité de soufre qu’il faudrait ajouter à l’atmosphère ne serait que le dixième de celle que les hommes émettent actuellement à des altitudes beaucoup plus faibles, les impacts directs sur la santé seraient donc minimes. Et les coûts prévisibles sont suffisamment faibles pour qu’une petite nation, voire un seul individu fortuné puisse réaliser l’intégralité du projet. Pour autant que je sache, la notion selon laquelle les « chemtrails » sont le signe d’une géo-ingénierie secrète est entièrement infondée.

        Mais la gestion du rayonnement solaire a plusieurs inconvénients non négligeables. Pour commencer, si le brouillard n’était pas constant, la température de la planète rebondirait rapidement dès que l’influence refroidissante disparaîtrait (ce serait fermer tout à coup son parasol au moment où le soleil tape le plus). Deuxièmement, augmenter l’albédo n’annule pas véritablement le réchauffement dû aux gaz à effet de serre – ces derniers élèvent sans cesse la température, sur toute la surface de la planète, alors que la modification de l’albédo ne la fait baisser que quand et où le rayonnement solaire qu’il réfléchit est significatif ; il ne fonctionne pas la nuit et s’avère moins efficace l’hiver, particulièrement dans les latitudes élevées. Les modèles climatiques suggèrent aussi que le SRM provoquerait de petits changements dans les précipitations et d’autres aspects du système climatique, différents de ceux que provoquent à eux seuls les gaz à effet de serre et d’un endroit à l’autre, en fonction des conditions locales. Bref, il existe probablement des effets collatéraux qui, au moins pour certains, pourraient être pires que le réchauffement contre lequel nous essayons de lutter.

        Ainsi, même s’il est techniquement et économiquement faisable, le SRM poserait des problèmes sociétaux épineux qui exigeraient une coopération internationale. Qui déterminera s’il faut l’entreprendre ? Il y aura sans aucun doute des gagnants et des perdants dans le changement climatique qui en résulterait – s’il est préjudiciable à certains, seront-ils dédommagés ? Compte tenu de la difficulté d’identifier précisément les causes des phénomènes climatiques et météorologiques (et de nos piètres performances en la matière), comment ces changements seraient-ils imputés au SRM ?

        Ensuite, cela pose des problèmes éthiques – et manipuler ainsi délibérément le climat déclencherait à coup sûr une levée de boucliers. En outre, les coûts sont si bas qu’un seul petit pays, une organisation ou même un individu doté d’une grosse fortune pourrait le faire. On ne peut donc exclure la possibilité d’un SRM malveillant. Comment réagirait le monde, dans ce cas ?

        Il n’en demeure pas moins que le SRM mérite une recherche sérieuse et, de fait, le Congrès américain a récemment alloué des fonds à un travail exploratoire.8 La première et la plus importante partie de ce travail devrait être un suivi plus attentif et plus intense du système climatique, afin d’établir une référence à partir de laquelle il serait possible de juger les effets d’une éventuelle intervention. Il serait également important d’observer de très près les effets des futures éruptions volcaniques. Cerise sur le gâteau, tout cela permettrait aussi de mieux comprendre le système climatique lui-même.

        Au-delà du suivi, il faudrait se demander quelles expérimentations sur le terrain seraient possibles. Et qui, et par le biais de quel processus, serait autorisé à les conduire. Les communautés scientifique et politique commencent tout juste à se poser ces questions. Pour le moment, puisque nous avons vu au cours des chapitres précédents que les événements météorologiques extrêmes ne sont pas le signe d’une catastrophe climatique imminente, nous avons le temps de réfléchir à tout cela.

        

        Au lieu de rendre la terre plus brillante, nous pourrions échapper partiellement au réchauffement en retirant directement du CO2 de l’atmosphère. La captation du dioxyde de carbone (CDR, pour Carbon Dioxide Removal) est jumelle de la réduction des émissions – il s’agit de l’enlever de l’atmosphère au lieu d’en rajouter moins (ou les deux à la fois).

        La CDR semble avoir des avantages. La question de savoir qui a émis ce CO2 serait moins pertinente et donc moins litigieuse ; imputer la responsabilité des émissions est en effet l’un des plus grands obstacles aux efforts internationaux actuels pour les réduire. Cela permettrait aussi de continuer à utiliser des combustibles fossiles si la demande, l’économie et la technologie l’exigeaient (même si certains considéreraient ceci comme un inconvénient). Enfin, puisque la CDR consiste à détricoter directement les influences humaines, il y aurait vraisemblablement peu d’impacts collatéraux à redouter – il s’agirait simplement de rétablir la concentration de CO2 à ce qu’elle aurait été sans ces influences.

        Il n’est pas difficile de concevoir une usine chimique captant le CO2 directement dans l’atmosphère. Les technologies de captation sont similaires à celles que l’on utilise dans les cheminées des centrales électriques9, même s’il y a la difficulté supplémentaire de déplacer une vaste quantité d’air dans le système. Les vraies questions concernent l’échelle et le coût.

        L’échelle de la suppression du dioxyde de carbone est gigantesque. La consommation annuelle de produits énergétiques se mesure en gigatonnes. Chaque année, le monde consomme environ 4,5 Gt de pétrole et 8 Gt de charbon, de sorte que supprimer ne serait-ce que 10 Gt de CO2 par an (environ le tiers des émissions actuelles) exigerait une infrastructure comparable juste pour le capter et le traiter. Inutile de le dire, ce ne serait pas bon marché. D’après des estimations récentes, cela coûterait plus de 100 dollars de capter et comprimer une tonne de CO2, ce qui se traduirait par un coût d’au moins un trillion de dollars pour retirer 10 Gt de CO2 par an de l’atmosphère.10 Se pose ensuite la question de savoir ce que l’on fait du CO2 capté. Aujourd’hui, le monde n’utilise que 0,2 Gt de CO2 par an – environ 0,13 Gt pour produire de l’urée (un engrais) et 0,08 Gt pour faciliter la production de pétrole (dans les champs pétrolifères on injecte du CO2 dans des « puits d’injection » pour pousser le pétrole vers les « puits de production ». Ces utilisations actuelles du CO2 sont cent fois trop faibles pour absorber ce que nous devons retirer de l’atmosphère. Il est hélas difficile d’imaginer de nouveaux emplois significatifs. Les flux mondiaux les plus importants après les combustibles sont le ciment (moins de 3 Gt par an) et les plastiques (environ 0,5 Gt par an). Et comme le CO2 est le produit de la combustion de combustibles pour produire de l’énergie, il faudrait encore de l’énergie (sans doute « propre ») pour le retransformer en combustible. Bref, la meilleure chose à faire du CO2 que l’on enlèverait de l’atmosphère est de le séquestrer, soit dans le sous-sol, soit dans l’océan. Inutile de dire que ce serait une entreprise énorme à l’échelle requise.

        Au lieu d’utiliser des usines chimiques pour retirer le dioxyde de carbone de l’atmosphère, on pourrait utiliser des plantes naturelles – la végétation. Environ 200 Gt de carbone passent chaque année de la surface de la terre à l’atmosphère et en reviennent, cela fait partie d’un cycle saisonnier, plus ou moins en équilibre, dont nous avons parlé chapitre 3. En extrayant des combustibles fossiles, les hommes ajoutent environ 8Gt de carbone à ce cycle par an (sous forme de 30Gt de CO2). Et la moitié environ de ce supplément est absorbé par la photosynthèse. Si nous pouvions induire davantage de photosynthèse, cela permettrait de se débarrasser de davantage de CO2. D’où les appels à planter des trillions d’arbres – la reforestation pour sauver la planète.11 Mais si nous les plantons maintenant, la croissance demandant plusieurs dizaines d’années, ce sera beaucoup trop lent pour répondre au genre d’urgence climatique qui déclencherait la géo-ingénierie SRM, même si cela enlève le CO2 à plus long terme. De plus, nous ne savons pas encore précisément combien de CO2 les forêts pourraient absorber ni quels seraient les impacts écologiques de ces vastes étendues fraîchement reboisées.

        Certains ont récemment réclamé un programme de recherche massif du gouvernement américain visant à améliorer les technologies de suppression du dioxyde de carbone.12 Il n’est pas douteux que des progrès sont possibles. Par exemple, on devrait pouvoir modifier génétiquement les plantes afin qu’elles captent et stockent davantage de carbone (ce qui serait certainement accompagné de préoccupations environnementales concernant le déploiement de ces plantes génétiquement modifiées).13 Même ainsi, j’imagine difficilement que cela puisse être réalisé à une échelle suffisante pour réduire significativement les influences humaines sur le climat. Il y aurait cependant de l’argent à gagner si le coût de retrait d’une tonne de CO2 de l’atmosphère pouvait être ramené à un niveau inférieur au prix du carbone. Comme c’est souvent le cas dans ces affaires de climat et d’énergie, il serait alors possible de réussir financièrement sans vraiment faire beaucoup de progrès.

        

        Parlons maintenant de notre second Plan B : l’adaptation.

        J’ai vécu trente ans en Californie du sud, où les tremblements de terre sont une pénible réalité. Comme les décrit le relevé géologique américain :

        
          
            Chaque année, il y a environ 10 000 tremblements de terre en Californie du sud. La plupart sont si faibles qu’ils ne sont pas ressentis. Quelques centaines seulement ont une magnitude supérieure à 3, une quinzaine ou une vingtaine seulement dépassant le 4 sur l’échelle de Richter. Néanmoins, s’il y a un fort tremblement de terre, la séquence de répliques sismiques produit beaucoup plus de tremblements de terre, de toutes les magnitudes, plusieurs mois durant.
            14
          

        

        Les petites secousses sont à peine gênantes, mais les grandes endommagent les bâtiments et les routes et font parfois des victimes. Au cours du siècle passé, les tremblements de terre californiens ont tué des centaines de personnes et en ont blessé des milliers d’autres.

        Ce sont des phénomènes entièrement naturels ; nous ne pouvons ni les arrêter ni même les prédire, sauf au sens statistique.

        Malgré ce risque, ma famille et moi ne nous sommes pas précipités pour quitter Pasadena – le climat, la communauté et Caltech étaient de puissantes attractions. Cependant, comme des millions d’autres personnes en Californie du sud, nous prenions des précautions. La maison était scellée sur ses fondations et les étagères aux murs, nous avions souscrit une assurance spéciale, nous avions toujours quelques jours de réserve de nourriture et d’eau, nous avions appris à nos enfants ce qu’il faut faire pour se mettre en sécurité en cas de tremblement de terre et nous avions des contacts d’urgence et des plans de voyage. Ces précautions familiales complétaient celles de la société au sens large, où des normes de construction, l’organisation des premiers secours et, maintenant, un système d’alerte contribuent à minimiser les dommages. Bref, nous nous étions tous adaptés, individuellement et collectivement – modulant nos infrastructures et notre comportement pour vivre là où nous le souhaitions. Ceux qui résident ailleurs, avec d’autres risques naturels comme de fréquentes inondations ou des tempêtes saisonnières, se sont adaptés différemment, mais de façon comparable.

        Compte tenu des immenses difficultés pour réduire effectivement les émissions humaines et les différents problèmes faisant que la géo-ingénierie ne sera sans doute déployée qu’in extremis, il semble pratiquement certain que nos efforts pour réduire les émissions seront complétés, sinon éclipsés par l’adaptation au changement climatique. Pour mettre ceci dans le contexte des questions que j’ai évoquées au début de la seconde partie de ce livre, il ne s’agit pas de l’affirmation de ce que je crois que nous devrions faire, c’est plutôt ma prévision de ce que nous ferons.

        Voici pourquoi je pense que l’adaptation sera notre principale réponse :

        
          	
            L’adaptation est agnostique : Cela fait des millénaires que les hommes s’adaptent avec succès aux changements climatiques sans, la plupart du temps, avoir la moindre idée de ce qui pouvait les provoquer (à part la vengeance divine). L’information dont nous disposons aujourd’hui contribuera à guider les stratégies d’adaptation et la société est capable de s’adapter aux changements climatiques, qu’ils soient naturels ou résultent d’influences humaines.

          

          	
            L’adaptation est proportionnée. De modestes mesures initiales peuvent être renforcées si et quand le changement climatique s’aggrave.

          

          	
            L’adaptation est locale. Elle s’ajuste naturellement aux différents besoins et priorités de différentes populations et aux différents lieux. Politiquement, cela facilite les choses. Dépenser de l’argent pour « ici et maintenant » est beaucoup plus acceptable que s’il s’agit de prévenir une menace vague et incertaine à des milliers de kilomètres, appelée à se concrétiser deux générations plus tard. En outre, l’adaptation locale n’exige pas le consensus, la coordination et l’engagement mondiaux qui se sont avérés si difficiles à trouver dans les efforts de réduction des émissions entrepris jusqu’alors.

          

          	
            L’adaptation est autonome. C’est ce que font et ont fait les sociétés depuis que l’humanité les a formées – les Hollandais, par exemple, construisent des digues et les améliorent depuis des siècles pour gagner des terres sur la mer du nord. L’adaptation se fera toute seule, que nous le voulions ou non.

          

          	
            L’adaptation est efficace. Des sociétés ont prospéré dans des environnements allant de l’Arctique aux Tropiques. S’adapter à un changement climatique consiste toujours à en réduire les impacts nets – après tout, nous ne changerions pas la société pour empirer la situation !

          

        

        Malgré l’importance évidente de l’adaptation et la possibilité d’interaction avec les efforts de réduction des émissions, ces deux stratégies sont aujourd’hui traitées séparément – et la seconde est l’objet de beaucoup plus d’attention et d’efforts. Ce déséquilibre résulte peut-être du fait que l’adaptation est la réponse habituelle au changement climatique en cours, mais il tient peut-être aussi au fait que nous n’avons pas de cadre simple pour réfléchir à l’adaptation. Un tel cadre existe pour les émissions – cela s’appelle les « leviers de stabilisation »15, Cf. Figure 14.1. Cette approche dresse le catalogue d’un certain nombre de stratégies de réduction des émissions et donne une idée du résultat quantitatif que chacune pourrait obtenir au cours du siècle présent, permettant du même coup d’évaluer et de comparer facilement le coût et l’efficacité de chaque stratégie. Ce cadre encourage une « perspective systémique » sur la façon dont les diverses stratégies pourraient être priorisées et interagir les unes avec les autres. Il a conduit à des propositions spécifiques comme faire payer les émissions ou créer un marché de droits d’émission, des normes d’électricité renouvelable et des exigences de rendement énergétique Si le concept est loin d’être parfait, il offre une façon utile de réfléchir à la politique des émissions. Comme l’a dit David Hawkins, du Conseil national de défense des ressources nationales :

        
          
            Le concept des leviers de stabilisation est un peu l’iPod de l’analyse de la politique du climat. C’est une enveloppe attrayante, facile à comprendre, dans laquelle les gens peuvent mettre leur propre contenu.
          

        

        Il n’existe encore aucune présentation analogue des méthodes, des coûts, de l’efficacité et des leviers politiques des diverses mesures d’adaptation. La discussion est, au mieux, un salmigondis d’anecdotes et de stratégies envisageables – plus de verbiage que de contenu. L’analyse des politiques d’adaptation est relativement inexistante. Si de nombreuses études de cas ont identifié des mesures d’adaptation susceptibles de réduire les impacts néfastes du climat, elles ne traitent pas les questions d’implémentation, ne procèdent pas à une analyse coût/bénéfice des diverses stratégies et ne les comparent pas aux efforts de réduction des émissions. Ajoutons que l’on accorde peu d’attention aux changements spécifiques, bureaucratiques, politiques et fiscaux indispensables pour passer de l’analyse à la délibération, puis à l’action.

        
        
          
            FIGURE 14.1

            
              LES LEVIERS DE STABILISATION
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            Illustration des leviers de stabilisation des réductions d’émissions. Les valeurs sont notionnelles.16

          

        
        Comme la plupart des choses, l’adaptation efficace est plus facile dans les sociétés riches, qui ont les ressources institutionnelles et économiques nécessaires pour changer si les circonstances l’imposent. Les pays moins développés sont plus fragiles. La meilleure façon de rendre possible l’adaptation à l’échelle mondiale est donc d’encourager le développement économique des pays moins développés et de renforcer leur gouvernance (comme l’état de droit ou la possibilité de formuler et d’exécuter des stratégies nationales). En ce sens, la tâche consistant à rendre l’adaptation possible devient celle de lutter contre la pauvreté, ce qui serait une bonne chose pour de nombreuses raisons étrangères au climat.

        Bien entendu, comme nous l’avons dit plus haut, les investissements réalisés aujourd’hui pour des mesures d’adaptation réduiront plus efficacement les futurs impacts du climat si nous savons ce que ces impacts seront vraisemblablement – autrement dit, si nous savons comment le climat changera. Malheureusement, nous avons vu qu’il y a encore de grandes incertitudes en la matière. Les prévisions des modèles concernant les climats régionaux et locaux sont loin d’être suffisamment crédibles pour nous guider, au-delà de vagues affirmations comme « le niveau de la mer continuera à s’élever ». Nous devrions au minimum être préparés à des changements climatiques et à des événements météorologiques extrêmes tels qu’il s’en est déjà produit ; en général, hélas, ce n’est pas le cas.
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          Ultimes réflexions
        

        
          Écrire ce livre m’a offert l’opportunité de rassembler et de synthétiser ce que j’avais vécu au cours d’un voyage de quinze ans dans le climat et l’énergie. Au début, j’étais convaincu que nous devions lutter contre la montre pour sauver la planète d’une catastrophe climatique. Depuis, j’ai évolué pour critiquer publiquement la façon dont est présentée « La Science » du climat. Sans jamais cesser d’être à la fois étudiant et stratège, cherchant constamment à en apprendre davantage et me préoccupant de la façon dont le système de l’énergie pourrait se transformer pour satisfaire des besoins changeants.

          Mon voyage m’a impressionné par la richesse des sujets. Il n’y a pas beaucoup (et probablement pas du tout) d’autres discussions qui englobent et font le lien entre la composition de microfossiles datant de cinquante millions d’années et la réglementation du réseau électrique. Je suis également impressionné par la quantité de choses que nous savons sur le climat, mais aussi un peu étonné par les vastes lacunes de nos connaissances, qui en disent long sur la complexité du système climatique. J’ai également été impressionné par l’importance que lui accordent la plupart des chercheurs qui s’y consacrent. Le climat change, les hommes y jouent un rôle, mais dans le même temps les besoins mondiaux d’énergie augmentent ; nous devons prêter attention à ce que cela pourrait vouloir dire pour l’avenir.

          Mais j’ai également été consterné. D’abord de la complaisance de certains climatologues – soutenus par les médias et les responsables politiques – qui n’hésitent pas à représenter de façon fallacieuse ce que dit la science, ce dont de nombreux autres scientifiques sont silencieusement complices. Le public mérite mieux. En refusant manifestement de faire partager aux non-experts ce que nous savons et ce que nous ne savons pas du changement climatique, ils dénient aux gouvernements, à l’industrie et aux individus le droit de prendre des décisions véritablement informées.

          J’ai également été consterné de la difficulté pour le public, y compris les médias, de comprendre ce qui est effectivement écrit dans les rapports d’évaluation. Les éditoriaux que j’ai rédigés au fil des six dernières années ont été un piètre remède – ils sont limités en longueur, en termes de technicité et même de format (pas de graphiques !). Ce livre m’a permis de raconter une histoire plus riche et j’espère plus informative.

          On me demande souvent les conclusions que j’en tire, parfois dans un ascenseur. Je réponds en général que le climat et l’énergie sont des sujets complexes, pleins de nuances. Des descriptions simplistes du « problème » ou de « solutions » putatives ne déboucheront pas sur des choix intelligents. Si mon compagnon continue son ascension, nous poursuivons souvent la conversation – que je termine toujours en lui conseillant de ne pas en rester à ce que je lui ai dit, mais de regarder attentivement lui-même les données et les rapports d’évaluation.

          Mon plus grand espoir, c’est que les décideurs, les journalistes et le grand public soient parfois étonnés en lisant ce livre et qu’ils se tourneront alors vers des scientifiques en leur disant par exemple : « J’ai vérifié certaines des choses que ce Koonin dit au sujet des rapports d’évaluation – il a raison. Comment se fait-il que je n’en ai jamais entendu parler ? Y a-t-il d’autres choses que l’on ne m’a pas dites ? » Cela pourrait être le début de nombreuses conversations difficiles, mais finalement essentielles.

          
          

          J’ai délibérément écrit ce livre de manière descriptive et non prescriptive : j’ai présenté les faits, les certitudes et les incertitudes, ce qu’ils impliquent et les options de choix possibles en réponse. C’est la position appropriée pour un scientifique conseillant les non-experts, que ceux-ci soient d’autres scientifiques, le grand public ou les décideurs du gouvernement et de l’industrie et que le sujet soit le climat et l’énergie, le terrorisme nucléaire ou le projet de génome humain. Mais si les scientifiques responsables veillent à séparer la question du devrions de celles du pourrions et du ferons, aucun d’entre nous ne peut éviter d’avoir des opinions. Et comme on me demande souvent « Alors, que pensez-vous que nous devrions faire, pour le climat ? » je me sens obligé, maintenant que j’ai exposé les faits, de répondre.

          Nous pourrions commencer par une observation prolongée et approfondie du système climatique (l’atmosphère, l’océan, la cryosphère et la biosphère). C’est essentiel si nous espérons comprendre ce qu’est le climat, comment il est affecté par les influences humaines et naturelles, et ce qu’il pourrait devenir. Nous avons vu que les influences humaines sont réduites ou subtiles et s’exercent sur des décennies, la précision et la persistance sont donc essentielles, même face aux aléas institutionnels ou de financement.

          Il nous faut aussi mieux comprendre les modèles climatiques extrêmement complexes que nous avons bâtis. Enormément d’efforts sont consacrés à des simulations en fonction de divers scénarios sur les émissions, qui ne nous informent guère. Il serait préférable de consacrer ces efforts à essayer de comprendre pourquoi les modèles climatiques ne parviennent pas à décrire le passé récent et sont si incertains dans leurs prévisions d’avenir. Bref, il vaudrait mieux davantage de réflexion et moins de calculs improductifs.1

          Il nous faut améliorer la science elle-même et cela commence par une discussion ouverte et honnête, au-delà des slogans et de la polémique, sans accusations et sans entourloupes. Les scientifiques doivent accepter les débats, les défis et les opportunités de clarification. La science commence par des questions, il est difficile d’encourager de nouvelles recherches si nous affirmons que les réponses sont déjà trouvées. En fait, comme je l’ai démontré dans ces pages, il y a encore beaucoup de questions importantes et même cruciales sur le climat sur lesquelles la science n’a pas encore pu trancher. La vérité, c’est que la véritable science n’est jamais entièrement établie – c’est ainsi que nous progressons ; c’est le cœur même de la science. Approfondissons nos connaissances, au lieu de répéter l’orthodoxie.

          Il serait bon également de multiplier les efforts pour convaincre des scientifiques d’autres disciplines de se pencher sur l’étude du climat. Les données sont riches et accessibles et les problèmes scientifiquement intéressants et importants pour la société. L’adjonction de scientifiques extérieurs, ayant des compétences en statistiques ou en simulation, compléterait les perspectives de ceux qui étudient déjà le climat.

          Nous devons aussi apprendre à mieux communiquer la science du climat. Les décisions sociétales qui mettent en regard les coûts et les inconvénients, les risques et les bénéfices, doivent être prises à la lumière d’une information complète, des certitudes et des incertitudes de nos connaissances scientifiques. Le public mérite des rapports d’évaluation complets, transparents et sans préjugés. Un exercice Red Team comme celui que j’ai décrit chapitre 11 serait une saine contrainte au processus d’évaluation de la science du climat ; il a prouvé son utilité pour d’autres questions complexes d’importance nationale. Une première révision Red Team pourrait comporter l’examen attentif du rapport AR6 du GIEC, publié en juillet 2021, ainsi que de la prochaine évaluation du climat du gouvernement américain, attendue en 2023. Elle pourrait porter sur les points que j’ai soulevés et les présentations fallacieuses que j’ai identifiées dans ce livre. Comment ces prochains rapports traiteront-ils les échecs de la génération la plus récente de modèles ? Mentionneront-ils même, sans parler de souligner, le fait qu’il n’existe pas de tendances à long terme en matière d’ouragans et que l’impact économique net d’un réchauffement de 3 °C (bien supérieur à l’objectif de l’accord de Paris) devrait être minime ? Je pense que ce genre d’examen des rapports d’évaluation serait essentiel, d’autant plus que l’administration Biden envisage de dépenser 2 trillions de dollars pour le climat et l’énergie.

          En même temps, il faut lutter contre l’hystérie du journalisme en matière de climat. Les journalistes eux-mêmes doivent mieux comprendre les informations qu’on leur présente. Quant au public, il faut lui donner les outils dont il a besoin pour décoder avec davantage d’esprit critique la couverture médiatique du climat.

          Il serait également judicieux de poursuivre les réductions « faciles » d’émissions, par exemple, cela tombe sous le sens, en mettant fin aux fuites de méthane. Un faible pourcentage de ce gaz s’échappe des systèmes de production et de distribution du gaz naturel ; c’est de l’argent gaspillé, il y a donc une incitation financière à régler ce problème (considération souvent plus motivante, pour les producteurs, que les aspects climatiques). L’émission de gaz à effet de serre plus exotiques, comme les CFC (chlorofluorocarbure)et le HCF (hydrofluorocarbure), utilisés comme réfrigérants et retardateurs du feu, pourrait aussi être réduite sans beaucoup d’impact sur la société (hélas, l’impact sur les influences humaines serait, lui aussi, très réduit).

          Des progrès en termes de coûts conduisant à des réductions d’émissions sont aussi des fruits faciles à cueillir, surtout quand cela s’accompagne de bénéfices secondaires. Par exemple, la dernière génération de centrales à charbon à lit fluidisé (qui gazéifient le charbon au lieu de le brûler directement) réduira aussi la pollution locale tout en améliorant la productivité. Quant aux automobiles, des moteurs plus frugaux, ainsi que la progression des voitures hybrides ou électriques, peuvent réduire la pollution chimique locale et le bruit, tout en confortant la sécurité énergétique et en réduisant notre dépendance au marché mondial du pétrole, notoirement volatil.

          Une troisième démarche « facile » pour réduire les émissions est d’accentuer la recherche et le développement en matière de technologies à faibles émissions. Le coût et la fiabilité sont les principaux facteurs à l’aune desquels elles seront jugées faisables et il faudra mettre l’accent sur les progrès permettant de surmonter les obstacles. De petits réacteurs nucléaires modulaires à fission, l’amélioration des technologies solaires et, à plus long terme, la fusion nucléaire sont autant de domaines de recherche prometteurs, comme le serait l’éventuelle capacité de stocker des quantités massives d’électricité sur le réseau. Une stratégie gagnant-gagnant est de développer et de déployer des technologies plus efficaces, mais peu coûteuses, bénéficiant à l’utilisateur final, comme construire des systèmes de ventilation et des équipements domestiques, ainsi que l’a montré l’évolution des technologies d’éclairage ces dernières décennies. Particulièrement prometteurs, en l’occurrence, citons le recours à des approches fondées sur l’information pour le transport (comme suggérer de meilleurs itinéraires pour un voyage, voire mieux suivre et contrôler les performances du moteur) et l’amélioration du logement (par exemple couper le chauffage ou la climatisation dans les pièces inoccupées).

          Nous devons aussi avoir une conversation franche sur le juste rôle du gouvernement dans ces efforts (de combien doit-il soutenir la R&D, comment et jusqu’où encourager le développement d’une nouvelle technologie ?). Lancer ce débat au Congrès, au sein de l’exécutif et dans le secteur privé faisait partie de mes attributions quand j’étais au Département de l’Énergie ; j’espère qu’il va reprendre. Au moins aux États-Unis, le rôle du gouvernement pour transformer le système de l’énergie est une pomme de discorde depuis des dizaines d’années.

          Je suis moins favorable à la décarbonisation « forcée et urgente », que ce soit par le prix du carbone ou par la réglementation. L’impact des influences humaines sur le climat est trop incertain (et vraisemblablement trop faible) par comparaison avec l’immensité du changement requis pour atteindre l’objectif d’éliminer les émissions mondiales nettes d’ici, disons, 2075. Et à mes yeux, les nombreux inconvénients certains de cette politique en dépassent les bénéfices incertains : les populations pauvres du monde ont besoin de quantités croissantes d’une énergie fiable et abordable et à l’heure actuelle, la généralisation des renouvelables ou de la fission sont trop chers, trop peu fiables ou les deux à la fois. J’attendrais que la science soit plus fermement établie – autrement dit, que la réponse du climat aux influences humaines soit mieux déterminée ou, si nous n’y parvenons pas, qu’un consensus émerge ou que les technologies zéro-émissions deviennent plus fiables – avant de nous embarquer dans un programme visant à taxer ou réglementer les émissions de gaz à effet de serre jusqu’à les éliminer totalement, ou encore à capter et stocker des quantités massives de dioxyde de carbone.

          Je crois que les obstacles socio-techniques à la réduction des émissions de CO2 rendent probable que les influences humaines sur le climat ne seront pas stabilisées et encore moins réduites au cours de ce siècle. Si leurs effets devenaient plus évidents et plus sévères qu’ils ne l’ont été jusqu’à présent, bien entendu, l’équilibre coûts/bénéfices pourrait changer et la société changerait sans doute elle aussi. Mais je serais surpris que cela arrive dans un avenir proche.

          Plaider pour que nous nous contentions de changements à faible risque jusqu’à ce que nous comprenions mieux pourquoi le climat change et comment il pourrait continuer à changer à l’avenir, est une position qui pourrait passer pour de la « langue de bois », mais je l’estime plutôt « réaliste » ou « prudente ». Je respecte l’opinion de ceux qui parviennent à des conclusions différentes, comme j’espère qu’ils respectent les miennes. Ces différences ne peuvent être résolues que si nous prenons conscience que c’est, en dernier ressort, une question de valeurs et non de science. Une autre étape prudente consisterait à poursuivre plus vigoureusement les stratégies d’adaptation. Elles peuvent être efficaces. Comme je l’ai dit au chapitre précédent, des hommes vivent aujourd’hui dans des climats qui vont des tropiques à l’Arctique et se sont adaptés à de nombreux changements climatiques, dont le petit âge de glace, relativement récent, il y a quatre cents ans. Une adaptation efficace combinerait des prévisions crédibles du changement climatique régional et un cadre permettant d’évaluer les coûts et les bénéfices de diverses stratégies d’adaptation. Nous en sommes loin, nous l’avons vu. La meilleure stratégie est donc de promouvoir le développement économique et des institutions fortes dans les pays en développement afin d’améliorer leur aptitude à l’adaptation (et entraîner de nombreuses retombées positives).

          Finalement, s’il survenait une détérioration importante du climat mondial, quelle qu’en soit la cause, l’humanité aurait intérêt à savoir si une intervention délibérée dans le système climatique (la géo-ingénierie) est une stratégie plausible. Un programme de recherche sur les options comme celles dont nous avons parlé au chapitre précédent serait donc prudent et, comme je l’ai également noté, l’observation intense du système qui en serait la première étape améliorerait aussi notre connaissance du système climatique.

          Ce que je crois que nous devrions faire, en bref, est de commencer par restaurer l’intégrité de la façon dont la science informe les décideurs de la société sur le climat et l’énergie – laissons « La Science » pour revenir à la science. Et ensuite, prendre les décisions qui ont le plus de chances de déboucher sur des résultats positifs pour la société, quels que soient les événements que l’avenir réserve à notre planète. Comme l’a dit le Président Biden dans son discours inaugural, « Nous devons rejeter la culture dans laquelle les faits eux-mêmes sont manipulés, voire même fabriqués de toutes pièces. »

        

        
          
            1. Comme l’a soulevé récemment un spécialiste ; Emanuel, K. “The Relevance of Theory for Contemporary Research in Atmospheres, Oceans, and Climate.” AGU Advances 1 (2020) : e2019AV000129. https://agupubs.onlinelibrary.wiley.com/doi/epdf/10.1029/2019AV000129.
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